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CHAPITRE  DIXIEME. 

Camps  poloïKiis  ;  année  pinissloimc  ;  (iriefs  du  {jéiw'ral  prussien;  plaintes 
(les  Polonais;  arrivée  de  Mieroslawski  aux  camps;  hataillt;  .sur  le 
point  de  s'enjjager;  négociation;  convention  de  Jaroslav»iec  ;  mécon- 
tentement des  Allemands,  des  Polonais;  le  {jénérai  Willisen  menacé- 
perplexité  du  gouvernement  prussien;  deux  conduites,  deux  lanf'aires; 
séparation  du  duché  de  Posen  en  partie  allemande  et  partie  polo- 
naise; joie  de  la  population  allemande,  désespoir  de  la  jiopulation 
polonaise;  protestations,  réclamations;  les  camps  polonais  avaient 
exécuté  le  traité;  leurs  forces  réduites;  leurs  préparatifs  de  combat; 
dispositions  militaires  des  Allemands;  ])rétexte  des  {;énéraux  alle- 
mands pour  rompre  le  traité;  résolution  désespérée  des  Polonais; 
résistance  héroïque  de  Doinlirowski  et  des  siens  à  Ksionz;  mort  plo- 
rieuse  de  Dombrowski  ;  combat  de  Miloslaw;  victoire  des  Polonais; 
situation  criticpie  des  vaincpieurs;  condjat  de  Wrzesnia  ;  seconde  vic- 
toire des  Polonais;  ils  sont  épuisés  par  leurs  victoires;  augmentation 
des  forces  prussiennes;  les  Polonais,  réduits  à  1  800,  se  décident  à 
capituler,  trente-cinq  hommes  seulement  restent  au  camp  pour  exé- 
cuter la  capitulation;  résumé.  —  ^Nationalité  polonaise  et  nationalité 
russe;  les  Polonais  écrasés  par  des  forces  supérieures  ne  peuvent  se 
soulever.  —  Russie  :  Déclaration  de  neutialité  par  le  czar;  le  czar 
confirme  le  pouvoir  de  ses  consuls  eu  France. 


Le  nouveau  ministère  prussien  paraissait  cependant 
vouloir  pacifier  la  province.  Le  général  Willisen,  mili- 
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taire  (listiiiLMié,  estimé  par  les  Polonais,  envoyé  comme 
commissaire  royal  avec  pouvoir  de  concilier,  arriva 
(Jans  un  moment  difficile,  lorsque  déjà  rirritation  entre 
les  Allemands  et  les  Polonais  s'était  envenimée.  Il 
trouva  les  généraux  Colomb  et  Steinacker  décidés  à 
user  de  la  force,  et  ce  ne  fut  qu'à  grand'peine  qu'il 
obtint  trois  jours  d'armistice  pour  les  négociations.  Il 
adressa  une  j)remière  proclamation,  datée  du  jour  de 
son  arrivée ,  6  avril ,  aux  populations  polonaise  et 
allemande.  Il  se  consuma  en  efforts  pour  rétablir  la 
confiance  et  la  concorde. 

Quatre  camps  polonais  étaient  formés  :  à  Szroda ,  à 
Wrzesnia,  à  Ksionz,  à  Pleszew.  Le  général  Willisen 
devait  obtenir  la  levée  de  ces  camps  et  la  dispersion 
des  Polonais,  en  promettant  de  procéder  immédiate- 
ment à  la  réorganisation  du  grand-duché  de  Posen.  Le 
camp  de  Szroda  était  menacé  par  le  général  Colomb, 
qui  avait  huit  mille  hommes  et  dix  pièces  de  canon.  La 
landwehr  de  la  Poméranie  et  de  la  Silésie,  mécontente 
d'avoir  été  appelée,  voulait  se  venger  sur  les  Polonais; 
les  trou|)es  brûlaient  de  combattre.  Le  10,  Colomb 
pu])iia  un  manifeste  où  il  adressait  aux  Polonais  les 
j)lus  sanglants  reproches  :  «  Dans  toutes  les  parties 
insurgées  du  pays,  les  armoiries  prussiennes  ont  été 
arrachées,  et  les  autorités  destituées;  les  deniers  pu- 
blics ont  été  pillés;  des  lettres  ont  été  ouvertes  ou  sup- 
primées; on  a  arrêté  des  courriers,  pillé  des  israélites, 
armé  les  ouvriers  en  leur  persuadant  qu'il  n'y  avait 
plus  de  roi  de  Prusse;  on  a  formé  des  corps  francs  et 
contraint  les  propriétaires  à  fournir  des  chevaux;  on 
a  organisé  une  cavalcMie  armée  de  lances;  on  est  allé 
jusqu'à  demander  d'avance  un  semestre  de  l'impôt  fou- 
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cier;  on  a  poiissr  l'iuidace,  à  Poson,  jusqu'à  fairo  fairo, 
rcxercicc  a  un  l)alaill()n  et,  à  ini  escadron  en  présence 
(le  la  û;arniM)n;  des  détacliements  ont  été  attaqnés, 
des  soldats  isolés  assassinés.  Dans  ces  circonstances, 
une  réaction  a  en  lien  de  la  part  de  la  population 
allemande » 


II 


Les  Polonais  repoussaient  ces  accusations  :  «  seule, 
Toriranisation  des  forces  polonaises  était  vraie;  le  reste, 
faux  ou  e\a2;éré.  Les  habitants  polonais  étaient  désar- 
més; les  habitants  allemands,  armés.  Les  prisonniers 
polonais,  conduits  par  les  soldats,  étaient  maltraités  et 
exposés  outrageusement  aux  coups  et  aux  pierres  des 
populations  allemande  et  juive.  Les  traitements  les  plus 
indignes,  les  plus  cruels,  étaient  infligés  aux  Polonais, 
dans  les  villes  et  dans  les  campa,mies,  par  les  troupes 
prussiennes;  les  Polonais  étaient  violentés,  torturés.  » 
Knlin  ils  accusaient  Colomb  d'avoir  violé  l'armistice, 
en  s'emparant  de  Trzemesno,  où  treize  citoyens  avaient 
succombé  à  la  défense  des  barricades. 

Le  9,  Mieroslawski  était  arrivé  au  camp  de  Szroda; 
il  passa  la  revue  de  ses  forces.  Si  dans  le  camp  de 
Wrzesnia  on  comptait  environ  5  oOO  hommes ,  dont 
400  cavaliers,  600  chasseurs,  et  le  reste  faucheurs,  il 
n'avait,  lui*  en  face  des  Prussiens,  que  800  hommes 
sérieusement  armés,  dont  150  chasseurs  dégarnis  de 
munitions,  une  centaine  de  cavaliers,  oOO  faucheurs, 
et  2  000  individus  sans  armes  et  parmi  lesquels  on 
comptait  jus{|u'à  des  vieillards,  des  femmes  et  des  en- 
fants. Le  jeunes  chef  ne  se  dissimulait  pas  la  situation 

1. 


4      LA  RÉVOLUTION  DE  1848  EN  EUROPE. 

et  sa  faiblesse.  Mais  le  peuple  qiiil  coinniandait  était 
animé  d'une  sombre  ardeur,  d'un  courage  fanatique. 
En  concentrant  toutes  ses  forces  dans  un  seul  corps,  il 
ne  désespérait  pas  de  pouvoir  lutter,  de  donner  à  ses 
émissaires  le  temps  de  soulever  la  Galicie  et  Cracovie , 
et  de  parvenir  à  une  levée  en  masse  de  toute  la  nation 
polonaise  pour  faire  une  trouée  jusqu'à  Varsovie.  Cepen- 
dant, que  pouvaient  dans  l'instant  même  12  000  com- 
battants plus  ou  moins  mal  équipés  contre  20  ;i 
30  000  Prussiens  bien  organisés  et  bien  armés?  >'o 
devait-il  pas  écouter  les  propositions  du  général  Wil- 
lisen,  déjà  acceptées  par  les  membres  délégués  du 
Comité  de  Posen? 


III 


Le  11  ,  au  matin,  rien  n'était  encore  terminé;  Ton 
se  disposait  de  part  et  d'autre  à  trancher  les  négocia- 
tions par  la  bataille.  Les  dragons  étaient  à  cheval,  les 
artilleurs  à  leurs  canons  mèche  allumée,  les  soldats  le 
fusil  au  bras;  on  n'attendait  que  le  signal  du  combat, 
lorsque  ^i'icrosla^vski  obtint,  dans  une  dernière  confé- 
rence, que  les  cadres  de  quatre  bataillons  et  de  quatre 
escadrons  seraient  conservés  :  les  bataillons  île  000 
hommes  et  les  escadrons  de  120.  I.a  convention  fut 
signée  par  le  commissaire  royal,  géuéral-niajor  do  Wil- 
lisen,  et  par  les  délégués  du  Comité  polonais,  .AIM.  Ste- 
fanski  et  Liebelt;  elle  prit  le  nom  de  convention  de  Ja- 
roslavviec. 

En  voici  les  principales  clauses  : 

r  Les  employés  civils  supérieurs  ilu  grand -duché 
de  Posen  réorganisé  seront  polonais,   conformément 
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à  ce  qui  a  6té  promis  en  IHIIj;  les  autres  employés 
seront  allemands  ou  |K)lonais,  selon  la  prépondéiance 
locale  des  populations  allemande  ou  polonaise; 

2"  L'administration  du  grand-duché  de  Posen  formera 
une  branche  séparée  de  l'administration  prussienne; 

3"  Les  trou[)es  du  i^rand-duché  de  Posen,  composées 
de  toutes  armes,  feront  un  corps  à  part;  on  ne  prendra 
dans  le  grand-duché  aucun  contingent  pour  les  autres 
provinces,  et  on  ne  pourra  placer  aucune  recrue  des 
autres  provinces  dans  les  corps  de  troupes  du  grand- 
duché; 

4"  Le  commandement  et  le  règlement  militaires  se- 
ront polonais  ou  allemands,  selon  la  composition  des 
bataillons  et  escadrons;  les  consignes  seront  polonaises; 

o"  Une  division  de  ligne  polonaise  sera  organisée, 
outre  la  lamlicchr. 

Il  était  ensuite  indiqué  comment  les  camps  seraient 
licenciés.  Les  quatre  bataillons  et  les  quatre  escadrons 
réservés  restaient  dans  quatre  camps  :  Miloslaw,  Wrzes- 
nia,  Ksionz  et  Plesze>v.  Sous  les  ordres  de  leurs  chefs,  et 
soumis  à  l'inspection  du  colonel  Brandt,  ils  vivraient 
à  leurs  frais,  jusqu'au  moment  de  leur  incorporation 
dans  la  division  de  Posen,  où  ils  seraient  à  la  charge 
du  gouvernement. 

Si  les  conditions  étaient  exécutées  dans  les  camps, 
le  17,  les  troupes  prussiennes  devaient  se  retirer  aus- 
sitôt. 


IV 


La  convention  de  Jaroslawiec,  comme  la  plupart  des 
traités  de  conciliation ,   devait  satisfaire  les  hommes 
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modcrc'S,  mais  drplaiie  aux  troupes  cjui  voiilaienl  se 
hallre,  aux.  employés  allemands  expulsés  des  hautes 
positions,  et  à  la  population  allemande,  qui  regarcLait 
désormais  toute  concession  faite  aux  Polonais  comme 
une  atteinte  à  ses  droits;  elle  de\ait  déj>laire  enfin  aux 
Polonais  qui  rêvaient  la  reconstitution  entière  de  la 
Pologne  et  non  la  réorganisation  de  l'une  de  ses  frac- 
tions. Aussi  le  général  Willisen,  ({ui  avait  loyalement 
rempli  son  devoir  de  conciliateur,  se  vit-il,  à  sa  ren- 
trée dans  le  camp  prussien,  assailli  et  menacé,  et,  à 
son  retour  à  Posen,  outragé  dans  les  rues  par  les  popu- 
lations allemande  et  juive.  Il  fallut  l'intervention  des 
généraux  pour  l'arracher  à  l'émeute  et  le  soustraire  au 
j)éril  de  mort.  Loin  de  reculer  devant  le  danger  et  de- 
vant les  haines,  il  retourna  aux  camps  polonais  poui- 
surveiller  lui-même  l'exécution  des  mesures  arrêtées, 
et  il  demanda  au  gouvernement  la  confirmation  de 
ses  actes. 


Le  gouvernement  prussien,  placé  entre  sa  |)romesse 
de  réorganisation  réclamée  par  le  sentiment  public  en 
Prusse,  en  Allemagne,  en  i^lurope,  et  les  protestations 
des  troupes  et  des  populations  allemandes  dans  le  du- 
ché, était  dans  une  i)erplexité  extrême.  On  en  trouve 
les  preuves  manifestes  dans  chaciue  parole  des  minis- 
tres, à  la  séance  de  la  Diète  du  5  avril. 

^L  de  Bismark-Schonkhausen  :  ((  J'ai  vu  avec  peine 
que  les  ministres  n'avaient  pas  parlé  du  développement 
national  de  la  Pologne,  cette  |)laie  profonde  de  IWlle- 
magne;  mais  cette  question  est  trop  grave  pour  qu'on 
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puisse  la  passer  sous  silence.  On  a  parlé  d'une  ré(jiga- 
nisalion  nationale  de  la  Pologne;  dans  ce  cas,  il  y  a 
deux  allernatives  également  tristes. 

»  La  réorganisation  pourrait  signifier  d'une  part  le 
rétablissement  de  la  Pologne  dans  ses  frontières  de 
177^.  »  (Murninres  et  interru[)tion.) 

M.  le  ministre  d'Anerswald  :  «  J'ai  cru  (pi'il  ne  s'a- 
gissait ([ue  de  la  réorganisation  nationale  du  grand- 
duché  de  Posen,  et  j'ai  consenti  volontiers  à  faire  des 
ouvertures.  Maintenant  on  parle  de  la  Pologne,  et  ce 
n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  faire  connaître  les  vues  du 
gouvernement  à  cet  égard.  » 

M.  de  Bismark  :  «  Je  suis  peiné  (jne  ma  question  ai^t 
occasionné  une  diiliculté;  et  je  la  retire.  » 

M.  d'Auers^Yald  :  «  Il  ne  peut  être  question  d'une 
difficulté;  elle  ne  regarderait  que  le  préopinant.  D'a- 
près la  mesure  prise  par  le  roi ,  le  gouvernement  veut 
travailler  à  la  réorganisation.  Un  comité  de  Polonais 
et  de  Prussiens  s'est  formé  av^ec  la  faculté  de  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  réorganiser  le  grand-duché  de 
Posen. 

»  Le  gouvernement  reconnaît  que  les  vœux  de  Po- 
sen sont  raisonnables  et  justes;  mais  l'intérêt  de  l'Al- 
lemagne ne  saurait  être  lésé  en  aucune  manière.  Si  l'or- 
ganisation nationale  de  Posen  pouvait  s'opérer  par  la 
fusion  des  intérêts,  le  gouvernement  la  saluerait  avec 
joie.  » 

AL  de  Kraszevviski  :  (dl  faut  que  je  prenne  la  parole 
en  faveur  de  la  Pologne.  A  chaque  instant,  je  reçois 
des  nouvelles  vraiment  fàclieuses  de  Posen  :  les  autori- 
tés prennent  une  position  hostile  vis-à-vis  de  la  nation 
polonaise;  les  soldats  tiennent  un  langage  provocateur.. 
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La  question  polonaise  est  devenue  vitale  pour  toute  la 
population  éclairée;  et  cependant  on  a  recours  à  des 
mesures  rigoureuses.  Posen  a  été  déclaré  en  état  de 
siège.  Voici  une  proclamation  du  gouvernement  de 
Bronnberg  qui  est  une  véritable  provocation  à  des 
scènes  comme  celles  de  la  Galicie.  On  sait  bien  que  la 
Pologne  n'est  rien  sans  l'Allemagne;  mais  l'Allemagne 
aussi  n'est  rien  sans  la  Pologne.  Elles  ont  un  ennemi 
commun,  un  ennemi  que  naguère  encore  on  craignait. 
(Murmures.  —  Nous  ne  craignons  rien  !  )  Tant  que  la 
Pologne  restera  Pologne,  la  Russie  ne  peut  pas  faire 
une  invasion.  La  commission  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  régler  l'afl'aire  d'une  manière  pacifique,  et  elle 
a  fait  des  propositions  à  cet  égard  au  président  supé- 
rieur. » 

M.  d'Auerswald  :  «  Les  habitants  polonais  n'ont  pas 
agi  d'une  manière  aussi  habile  qu'on  pourrait  le  croire 
d'après  le  discours  du  préopinant.  Le  gouvernement  n'a 
pris  des  mesures  que  sur  l'avis  direct  des  autorités  de 
Posen  ;  on  a  voulu  renverser  par  la  force  les  institutions 
existantes  :  donc  il  fallait  intervenir.  » 

M.  de  Reyher,  ministre  de  la  guerre  :  «  Avant  que 
Posen  ait  été  déclaré  en  état  de  siège,  le  gouverne- 
ment a  toujours  agi  de  la  manière  la  plus  douce ,  et  il 
aurait  continué  si  les  habitants  polonais  n'avaient 
commis  des  violences  ouvertes.  On  a  destitué  des  auto- 
rités, on  a  organisé  des  troupes.  Cependant  j'ai  écrit 
hier  au  gouvernement  pour  lui  conseiller  de  suspen- 
dre les  mesures  de  rigueur,  afin  d'éviter  lelVusion  du 
sang.  » 

M.  de  Camphausen,  président  du  conseil  :  «  Dans 
l'intérêt  de  la  Pologne,  il  est  fâcheux  que  le  précédent 
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orateur  no  se  soit  pas  reiifenné  dans  de  justes  bornes 
pour  éveiller  les  sympathies  de  l'Allemagne  pour  la 
cause  de  la  Pologne,  ce  (pii  est  si  nécessaire  à  l'accom- 
plissement  de  ses  vœu\.  La  cause  de  la  Pologne  est  per- 
due si  ell(3  n'a  pas  la  symj)atlue  de  l'Allemagne.  » 


VI 


La  position  du  gouvernement  prussien  était  tellement 
fausse,  qu'il  se  faisait  accuser  par  les  Polonais,  non  sans 
motif  apparent,  de  trahison  et  de  duplicité.  Ils  lui  re- 
prochaient de  donner  aux  généraux  des  instructions  à 
deux  faces,  de  transmettre  des  ordres  violents  de 
répression  à  Colomb  et  à  Steinacker,  tandis  qu'il  con- 
fiait à  Willisen  une  mission  de  conciliation  et  de  réor- 
ganisation. 

Les  ministres  espérèrent  enfin  avoir  trouvé  une  solu- 
tion, en  séparant  du  grand-duché  et  en  retranchant  de 
sa  reconstitution  les  parties  du  pays  où  la  nationalité 
allemande  pouvait  être  prépondérante. 

Le  1  i  avril,  ils  publièrent  ce  décret  royal  : 

«  J'approuve  la  proposition  de  mon  ministère,  pro- 
voquée par  les  nombreuses  pétitions  des  habitants 
allemands  du  grand-duché  de  Posen,  et  relative  à  la 
réorganisation  nationale  de  cette  province ,  promise 
aux  habitants  polonais.  En  conséquence,  cette  réorga- 
nisation ne  devra  plus  avoir  lieu  dans  les  parties  de  la 
province  où  la  nationalité  allemande  se  trouve  prépon- 
dérante. 

»  Je  désire  en  outre  que  la  proposition  faite  auprès 
de  la  Confédération  germanique  pour  que  cette  partie 
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du  duclic  soit  réunie  à  la  fédération  puisse  être  accep- 
tée tout  de  suite. 

»  Les  grandes  difficultés  que  pourrait  rencontrer  la 
réorganisation  nationale  des  parties  polonaises  du 
grand-duclié  de  Posen  se  trouveront  par  la  aplanies,  et 
la  réorganisation  devra  désormais  être  accomplie  sans 
obstacles.  » 

VII 

Pendant  ce  temps,  à  Bo2:uszin,  prèsKsionz,  Willisen, 
dans  une  |)roclamation  du  17  avril,  reconnaissait  «  que 
les  conditions  de  la  convention  de  Jaroslawiec  avaient 
été  exactement  remplies  sur  tous  les  points  et  dans  le 
temps  prescrit,  grâce  aux  efforts  des  commandants  des 
canips  polonais  »  ;  et  comme  il  ne  restait  i)lus  de  déta- 
chements armés,  hormis  ceux  qui  étaient  autorisés,  il 
ajoutait  :  «  J'envisage  la  paix  si  désirée  comme  entière- 
ment rétablie J'assure  que  la  réorganisation  promise 

par  Sa  Majesté  va  conuuencer  immédiatement —  J'es- 
père prouver  par  là  que  le  gouvernement  pense  sincè- 
rement à  l'exécution  de  ses  promesses » 

Les  Polonais  avaient  en  elïet  cpiitté  les  camps.  Il  n'y 
restait  plus  que  les  quatre  bataillons  et  les  quatre  esca- 
drons disséminés.  L'armée  prussienne,  au  contraire, 
s'était  considérablement  renforcée. 


VIIT 

Le  26,  un  nouveau  décret,  contresigné  par  tous  les 
membres  du  conseil,  limitait  la  partie  du  iliiché  qui 
devait  être  réorganisée.  Dé  cette  réorganisation  étaient 
exclus  :  l'ancien  district  de  Xelz,  à  l'exception  dune 
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i)i()i(i(''  (lu  (lislricl  tl'lnowroclaw  ,  les  districts  de  Mied- 
zicliod,  Mitdzierzyc,  Hab\  inosl ,  Wschowa,  Szaiiiotuly, 
Buk;  le  côlé  inrridional  des  districts  de  Krotoszyn  et 
de  Krobia,  et  la  \ill('  de  Kenipno.  La  ville  de  Posen, 
capitale  du  duché,  était  compiise  dans  la  partie  alle- 
mande. I.e  duché  ainsi  coupé  en  deux,  le  roi  accordait 
à  la  j)artie  polonaise  les  concessions  promises  par  le 
traité  de  Jaroslawiec. 

Aussitôt  le  gouvernement  envoya  l'ordre  au  repré- 
sentant de  la  Prusse  |)rès  la  Dicte  de  demander  l'ad- 
mission dans  la  Confédération  germanique  de  la  ville  et 
de  la  forteresse  de  Posen,  ainsi  que  celle  des  districts 
de  la  frontière,  destinés  à  maintenir  la  communication 
avec  les  autres  États  allemands.  La  proposition,  sou- 
mise à  la  Dicte,  le  2  mai,  fut  immédiatement  adoptée. 


IX 

Si  la  population  allemande  ne  vit  que  justice  dans 
ces  mesures  et  les  accueillit  avec  joie ,  la  population 
polonaise  fut  en  proie  à  un  sombre  désespoir  et  à  une 
fureur  indescriptible.  Ce  déchirement  du  duché  lui 
apparut  comme  une  spoliation,  comme  un  nouveau  par- 
tage de  la  Pologne.  Ainsi ,  non-seulement  on  avait 
éludé  des  promesses  solennelles,  mais  on  avait  tramé 
dans  l'ombre  la  ruine  de  la  patrie.  Démarches,  péti- 
tions, députations,  n'avaient  abouti  qu'à  une  infamie; 
la  soumission  n'avait  engendré  que  l'humiliation;  les 
appels  à  la  fraternité  et  à  l'ordre  n'avaient  obtenu  que 
le  dédain  et  la  trahison.  Ils  avaient  raison  ceux-là  qui 
prêchaient  la  méfiance  et  ne  voulaient  traiter  que  les 
armes  à  la  main.  Lorsque  par  la  ruse  on  avait  amorti  le 
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|)ioiiiier  élan  et  dis|)ersé  les  eamps,  on  arrachait  aux 
Polonais  la  moitié  de  la  province.  Posen,  la  capitale,  la 
ville  chérie,  on  la  déclarait  allemande,  partie  de  la  Con- 
ledération  germanique  !  Quelle  indigne  violation  du 
droit  et  de  la  foi  jurée  !  Tels  étaient  les  gémissements 
exhalés  même  par  les  plus  modérés. 

Les  membres  du  Comité  protestèrent  le  17  avril. 
(>>lle  {)rotostation,  rédigée  avec  une  noble  fierté,  com- 
parait cette  réorganisation  à  l'incorporation  de  Cracovie 
à  l'Autriche  en  1846.  C'était  un  forfait  semblable, 
accompli  en  18i(S,  l'année  de  la  liberté  des  peuples! 
Ils  auraient  laissé  aux  populations  des  districts,  où  le 
mélange  des  races  rend  douteuse  la  prépondérance  de 
l'élément  polonais,  le  libre  choix  du  gouvernement  et 
du  peu[)le  auxquels  elles  auraient  voulu  appartenir; 
mais  ils  repoussaient  la  séparation  de  la  moindre  par- 
tie de  la  Pologne,  l'aile  arbitiairement  par  un  gou- 
vernement étranger.  Ils  s'élevaient  contre  cette  vio- 
lence devant  tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  ils  en 
ap[)elaient  les  auteurs  au  fatal  et  équitable  jugement  de 
la  postérité. 

De  son  côté,  le  prince  Czarloryski ,  arrivé  à  Berlin, 
réclamait  vainement.  Il  faisait  entendre  des  cris  de  dé- 
tresse qui  se  perdaient  dans  le  tumulte  du  temps.  Les 
plaintes  et  les  prières  n'étaient  pas  plus  écoutées  (jue 
les  reproches  et  les  accusations. 

X 

Les  chefs  du  parti  militant  voyaient  leurs  prévisions 
justifiées,  ^lieroslawski  s'applaudissait  d'avoir  exigé  la 
conservation  des  camps,  ipii,  cpioique  réduits  à  de  mi- 
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jnnios  [)ro[)orli()iis ,  hiissaicul  tepeiidaiil  aii>^  Polomus 
des  centres  actifs,  autour  descjucls  la  po[)ulaliou  soule- 
vée pourrait  venir  se  grouper.  En  elîet,  un  cerlaiii  uoni- 
brc  d'honinics  énergiques,  ne  voulant  pas  céder  à  ia 
force  sans  combat,  s'e!nj)ressèrent  de  s'y  rendre. 

Ce  n'avait  pas  été  sans  elforts  (jue  Mieroslawski  avait 
pu  faire  accepter  la  cou  von  (ion  de  Jaroslawiec  aux  Po- 
lonais qui  l'avaient  reconnu  pour  général.  Il  avait  dû 
leur  expliquer  ses  motifs,  ses  réserves  et  une  partie  do 
son  plan.  Ce  [)lan ,  soumis  à  des  amis  dévoués,  avait 
été  approuvé  par  eux.  Il  consistait  à  exécuter,  avec  des 
chances  plus  favorables,  les  projets  (jui  avaient  échoué 
en  1840.  Victor  Jlellmann  était  parti  [)our  la  Galicic 
orientale;  J.  Wysocki,  Théo|)hile  Januszewicz,  Bobinski, 
pour  la  Galicie  occidentale  et  Cracovie.  Ils  avaient  mis- 
sion de  se  concerter  avec  les  chefs  influents  et  avec  les 
émigrés  rentrés  en  foule,  à  TetTet  de  créer  des  centres 
d'insurrection  et  d'action  d'où  l'on  s'élancerait,  par 
masses  et  de  tous  côtés,  pour  soulever  et  délivrer  la 
Pologne  soumise  à  la  Russie. 

Ces  aspirations  étaient  sublimes,  mais  ne  pouvaient 
être  comprises  des  Polonais  du  duché  de  Posen,  enclins 
à  souhaiter  tout  d'al)ord  Tindépendance  de  leur  pro- 
vince et  à  borner  là  les  vœux  et  les  efforts  du  moment. 
Ces  deux  points  de  vue  différenls  entre  les  chefs  des 
camps  devaient  produire  par  la  suite  des  dissidences 
funestes. 

XI 

Le  soir  même  du  jour  où  la  convention  avait  été 
signée,  les  Polonais  du  camp  de  Szroda  s'étaient  repliés 
sur  Miloslaw;  les  Prussiens  avaient  occupé  Szroda.  Le 
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fçéncral  Colomb  avait  pris  acte  de  celte  convention , 
sans  l'accepter.  Il  avait  déclaré,  dans  une  proclama- 
tion, qu'ail  moindre  mouvement  hostile  il  agirait  sans 
démonstration  préalable. 

Apres  l'exécution  du  traité,  les  Prussiens  ne  s'étaient 
point  retirés.  Ils  avaient  au  contraire  pris  leurs  posi- 
tions de  manière  à  pouvoir  envelopper  les  Polonais  et 
à  les  serrer  contre  les  troupes  russes  qui  cardaient  les 
frontières,  au  nombre  de  1 G  000  hommes,  sous  le  com- 
mandement du  général  Rudiger. 

Du  20  au  21 ,  la  situation  des  Polonais  et  des  Prus- 
siens était  celle-ci.  Les  Polonais  occupaient  une  ligne 
composée  de  quatre  camps  :  l'un  à  Pleszew,  sous  les 
ordres  de  lîialoskorski ,  qui  s'était  barricadé:  l'autre  à 
Ksionz,  sous  les  ordres  de  Florian  Dombrowski  :  les 
Polonais  du  camp  de  Wrzesnia  s'étaient  retirés  à  Nowe- 
Miasto,  sous  les  ordres  de  (îarczynski  ;  le  camp  de 
Miloslaw  était  sous  les  ordres  du  colonel  Brzezanski. 
Le  total  de  leurs  forces,  réduites  par  la  convention,  ne 
s'élevait  plus  qu'à  3  000  hommes  environ ,  dont  450  ca- 
valiers, 500  chasseurs  et  2  000  faucheurs.  Ils  n'avaient 
(]uo  trois  pièces  de  canon  montées  sur  des  roues  de 
charrettes.  Ils  étaient  sans  munitions,  sans  argent,  et 
«ans  habitude  de  la  discipline. 

Les  Prussiens,  divisés  en  quatre  corps,  formant  un 
total  de  20  000  hommes,  avec  de  l'artillerie,  des  muni- 
lions,  de  l'argent  et  l'habitude  de  la  discipline,  occu- 
paient une  demi-circonférence.  Le  colonel  Bonin  avec 
3  000  hommes  surveillait  le  camp  de  Plesze^v;  le  briga- 
dier Brandt  menaçait  celui  de  Ksionz  avec  3  000  hom- 
mes; les  généraux  Wedel  et  llorschfeld  s'étaient  avan- 
cés sur  Wrzesnia  avec  5  000  hommes,  et  avaient  poussé 


les  Polonais  de  Garczynski  à  Nowé-Mias(o  ;  le  i.',('néral 
Colomb,  à  Szroda,  avait  10  à  12  000  hommes,  dont  la 
moitié,  en  avant-garde,  sous  les  ordres  du  général 
Blumei»,  observait  le  can!|)  de  Miloslaw. 

Après  les  dispositions  prises  par  les  généraux  prus- 
siens afin  de  cerner  les  Polonais  entre  leurs  troupes  et 
celles  des  Russes,  il  leur  fallait  un  prétexte  |K)ur  rompre 
la  convention  de  .Taroslawiec.  Le  prétexte  ne  manque 
jamais  au  plus  fort  pour  écraser  le  plus  faible.  Le  com- 
mandant du  camp  de  Pleszew,  M.  Bialoskorski ,  avait 
reçu  du  général  Willisen  la  permission  par  écrit  d'en- 
voyer une  partie  de  ses  gens  à  Odalanowo  et  une  autre 
à  Ruszkow,  pour  se  ravitailler  plus  aisément.  Le  colo- 
nel Bonin  enveloppa  le  détachement  de  57  hommes 
qui  se  rendait  à  Odalanowo,  le  fit  prisonnier,  et  atta- 
qua Ruszkow.  Les  Polonais  s'y  défendirent  avec  cou- 
rage. Les  généraux  prussiens  déclarèrent  la  convention 
rompue. 


XII 


Que  pouvaient  espérer  les  Polonais,  en  nombre  si 
inférieur,  renfermés  dans  un  cercle  de  fer,  de  feu  et  de 
plomb?  Pourquoi  tenter  une  résistance  inutile?  Ne  va- 
lait-il pas  mieux,  en  face  d'une  armée  décuple,  se  dis- 
perser et  se  borner  à  protester  devant  les  hommes  et 
devant  Dieu?  Ne  valait-il  pas  mieux  ajourner  et  atten- 
dre des  circonstances ,  des  négociations  et  du  temps , 
une  résurrection  retardée  peut-être,  mais  marquée  dans 
les  nécessités  de  la  reconstitution  européenne?  C'était 
l'avis  de  quelques-uns,  qui  n'en  restaient  pas  moins 
fidèles  au  drapeau  qu'ils  avaient  arboré.  3Iais  la  masse , 
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mais  eette  jeunesse  intrépide,  qui  n'a  pas  encore  appris 
à  calculer  les  profits  et  les  périls  !  mais  ces  paysans , 
soldats  de  naissance,  qui  ont  le  fanatisme  religieux  de 
la  patrie!  ces  émigrés,  rudement  éprouvés  par  les  souf- 
frances et  les  privations  de  iexil!  ces  propriétaires, 
qui  ne  comptent  ce  qu'ils  ont  que  pour  savoir  ce  qu'ils 
peuvent  donner!  ils  étaient  inspirés  par  d'autres  pen- 
sées. Quoi!  disaient-ils  avec  ferveur,  reculerons-nous 
comme  des  lâches  devant  des  Allemands?  Abandonne- 
rons-nous nos  drapeaux  chéris  sans  qu'ils  aient  reçu 
le  biiptème  du  feu?  Dieu  et  le  bon  droit  sont  pour 
nous,  et  nous  déserterions  notre  cause  juste  et  sainte! 
Que  nous  importe  la  disproportion  des  forces?  Ils  oui 
pour  eux  la  coutume  du  métier;  nous,  nous  avons  la 
foi!  Pfest-il  pas  mieux  d'ailleurs  de  mourir  que  de  vi\Te 
avilis  et  subjugués?  Ija  Pologne  a  encore  besoin  du  sang 
de  ses  martvTs  pour  exciter  la  pitié  sur  son  sort  et  la 
haine  contre  ses  bourreaux!  Eh  bien,  offrons-lui  ce 
sang;  si  nous  succombons,  nous  trouverons  des  ven- 
geurs! Mais  qui  nous  dit  que  nous-  ne  triompherons 
pas?  Une  seule  victoire  relèverait  le  courage  de  nos 
frères  abattus.  Cernés  aujourd'hui,  ne  pourrions-nous 
pas  alors ,  à  notre  tour,  envelopper  nos  ennemis  dans 
un  soulèvement  général ,  couper  leurs  moyens  de  com- 
munication ,  de  subsistance,  leur  retraite?  Ne  pouvons- 
nous  être  aidés  par  nos  frères  de  la  Galicie  et  de  Cra- 
covie,  qui  ont  entendu  notre  appel?  In  combat,  quelle 
qu'en  soit  l'issue ,  est  indispeusidjle  à  notre  honneiu-, 
à  notre  gloire,  à  notre  avenir,  à  la  nationalité  polo- 
naise que  nous  représentons  ! 
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Mil 


Dos  quo  !"in(''l»r;iiil}il»lo  nVolufion  de  fniro  fiico  à 
rennonii  liil  arrêtée,  Mieroslawski,  cliarisé  du  coniman- 
(l«^inont  ^/'lierai ,  prit  ses  dispositions  pour  lo  combat. 
Il  envoya  des  émissaires  dans  tous  les  districts,  pour 
les  pousser  à  rinsurrection  ;  il  rappela  les  Polonais  dis- 
persés dans  les  quatre  camps,  pour  les  concentrer  à 
MiloshuA . 

Malheureusement  le  camp  de  Ksionz,  laissé  en  avant 
alin  de  dissimuler  la  concentration,  et  qui  devait  être 
rallié  et  soutenu  par  le  camp  de  \o\ve-Miasto,  pour 
effectuer  ensuite  avec  lui  sa  retraite  par  un  pont  jeté 
sur  la  Wartha,  se  trouva  tout  à  coup  isolé  et  entouré 
par  les  troupes  du  colonel  Brandt.  Hiandt  ordonna  l'at- 
taque, le  20  avril,  sur  le  refus  de  Florian  Dorabrowski 
de  délivrer  deux  individus  arrêtés  comme  espions. 

Dombrowski  n'avait  que  120  cavaliers,  100  chas- 
seurs, oOn  paysans  armés  de  faux  ou  de  bâtons  ferrés. 
Cette  poignée  d'hommes  allait  combattre  une  armée 
régulière  de  3  à  i  000  soldats  soutenue  par  une  bonne 
cavalerie  et  de  I  artillerie.  Que  pouvaient-ils  faire?  se 
rendre,  ou  mourir  pour  la  [)atrie?  Ils  moururent! 

Leur  faible  et  unique  escadron  était  sous  la  direction 
dun  intrépide  oflicior.  M.  C/.a[)^ki.  Cet  oflicier  entraîne 
ses  jeunes  gens  et  ses  paysans  armés  de  gaules  ferrées, 
contre  plusieurs  escadrons  de  hussards  et  de  lanciers. 
La  hardiesse  de  cette  attaque  déconcerte  les  Prussiens, 
et  jette  un  moment  le  trouble  dans  leur-  ran.L'-.  Mais 
l'escadron  polonais,  non  secouru  par  les  faucheurs  qui 
s'étaient  barricadé?  dans  la  ville,  est  enveloppé:  il  ne 

VIII.  i 
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parvient  à  fuiro  une  liouée  à  travers  la  mêlée  (jiie  |jar 
des  prodiûies  de  valeur  et  en  perdant  la  majeure  paitio 
de  ses  cavaliers.  Czapski  n'échappe  que  par  miracle,  le 
corps  criblé  de  blessures.  Dombrowski ,  comptant  sur 
les  secours  de  Nowe-Miasto,  prend  l'éneriïique  résolu- 
lion  de  tenir  d^ns  la  ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Il  voit  que  bientôt  il  sera  entouré,  et  il  ne  \eut  pa.s  Cuir. 
Les  obus  pleuvent  dans  le  bourg,  presque  entièrement 
construit  en  bois,  et  y  mettent  le  feu.  Les  Polonais,  en- 
serrés au  milieu  des  tlanmies  et  des  baïonnettes,  sans 
issue  possible,  combattent  vaillamment  et  ne  songent 
plus  qu'à  faire  payer  chèrement  leur  trépas.  Presque 
tous,  après  quelques  heures  d'une  lutte  héroï(|ue.  sont 
tués  ou  grièvement  blessés.  Florian  Dombrowski,  trans- 
porté mourant  à  l'hôpital  de  Szrem,  y  rend  le  dernier 
soupir,  entouré  de  la  vénération  des  Polonais  et  de 
l'admiration  d'étrangers  accoutumés  à  n'admirer  (jue  k* 
succès. 

Les  Polonais  de  Nowe-Miasto ,  parvenus  à  moitié 
route,  s'aperçurent  douloureusement  (juils  arrivaient 
trop  tard.  Ils  se  replièrent  sur  Miloslaw  menacé  d'une 
attaque  formidable. 

XIV 

La  perte  du  camp  de  Ksionz  affaiblissait  malheureu- 
sement les  Polonais  d'un  quart  ;  mais  si  tous  ceux  qui 
avaient  été  mandés  étaient  concentrés  à  temps  à  Mi- 
loslaw  ,  ils  pouvaient  compter  encore  ioO  cavaliers, 
500  chasseurs,  1  '20(1  faucheurs,  plus  un  millier 
d'hommes  armés  de  massues  et  de  bâtons  ferrés.  Ils 
avaient  avec  eux  leurs  trois  petits  canons,  qu'ils  de- 
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vaieni  cliarger  avec  de  la  l'onaille,  laii(G  tlo  munifions 
de  guerre.  La  poudre  et  les  balles  étaient  en  {|iiantité 
limitée.  Pour  augmenter  les  provisions,  il  les  fallait 
prendre  dans  les  gibernes  ennemies. 

C'est  avec  ces  forces  que  3Iierosla\vski  prit  la  déter- 
mination d'accepter  le   combat  contre  les  Prussiens, 
qui,  par  deux  routes,  accouraient  au  nombre  de  sept 
mille,  avec  dix  pièces  de  canon,  sous  les  ordres  des 
généraux  Blumen  et  de  Wedel.  Mieroslawski  essaya  de 
suppléer  à  la  disproportion  des  deux  armées  par  un 
plan  lial)ilement  et  heureusement  conçu.  Il  dressa  dans 
la  ville  deux  embuscades.  Il  destina  une  partie  de  sa 
cavalerie  à  feire  face  aux  Prussiens ,  avec  ordre  de  simu- 
ler une  retraite  de  la  ville  à  travers  la  plaine,  jusqu'à 
la  lisière  d'une  grande  foret  située  à  deux  portées  de 
fusil.  Dans  cette  forêt  il  eut  soin  de  poster  les  Polonais 
de  Nowe-Miasto ,  arrivés  avec  le  jour.  11  plaça  sur  les 
côtés,  à  couvert  sous  des  taillis,  les  Polonais  du  camp 
de  Pleszev^,  qui  avaient  fait  une  marche  forcée,  la 
nuit,  pour  se  trouver  au  début  de  la  lutte.  Ses  ordres 
transmis,  ses  mesures  prises,  à  neuf  heures  du  matin, 
le  30  avril,   il  envoya  le  chef  d'état-major  Stanislas 
Poninski  et  l'aide  de  camp  Szolarski  assister  à  une  entre- 
vue avec  un  aide  de  camp  du  général  Wedel  ;  puis  il  se 
rendit  lui-même  à  une  conférence  avec  le  général  Blu- 
men. Ces  deux  généraux,  à  leur  arrivée  en  face  du 
camp,  pensaient  devoir  faire  personnellement  une  der- 
nière  sommation  aux   Polonais  de   Miloslaw,    qu'ils 
croyaient  isolés,  avant  de  recourir  aux  armes.  Ils  leur 
otfraient  amnistie  générale  sans  exception  aucune.  Ces 
pourparlers  ne  pouvaient  alx^utir.  Les  Polonais  venaient 
d'apprendre  la  mort  glorieuse  de  leurs  frères  de  Ksionz; 
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et  ils  brûlaient  de  les  venger  ou  tle  les  imiter,  Mieros- 
lawski  ne  prolonirea  son  entretien  avec  le  général  Blii- 
nien  que  pendant  le  temps  indispensable  à  ses  lieute- 
nants pour  prendre  les  dernières  dispositions  nécessaires 
à  l'exécution  du  jjlan  convenu. 

XV 

Le  général  Blumen  ignorait  la  jonction  des  trois 
camps,  qui  s'était  opérée  la  nuit;  il  croyait  écraser 
facilement  les  Polonais  dans  >Iilosla\v.  Il  fait  avancer 
ses  hussards,  ses  tirailleurs  et  son  artillerie.  Après  un 
combat  d'avant-garde  prolongé,  il  force  les  Polonais  à 
la  retraite.  Cette  retraite  était  bien  dans  le  plan  de  Mie- 
roslawslvi  ;  mais  les  Polonais  avaient  longtemps  résisté  ; 
et,  obligés  de  plier,  saisis  d'une  i)ani(jiie,  leur  retraite 
simulée  se  transforme  en  une  véritable  déroute.  Cette 
déroute  fut  leur  salut  môme.  Enflammées  par  l'ardeur 
de  la  poursuite,  les  troupes  de  Blumen  s'engoullVent 
dans  la  ville  sans  s'y  arrêter  :  les  cuirassiers  d'abord, 
les  hussards  ensuite,  l'infanterie  derrière.  Confondant 
leurs  armes  et  leurs  rangs  j)our  atteindre  plus  rapide- 
ment les  Polonais  dans  la  plaine  qui  s'étend  au  sud 
jusqu'à  la  foret ,  ils  se  précipitent  avec  furie  sur  les 
fuyards.  Mais  là,  tout  à  coup,  ils  sont  arrêtés  par  les 
tirailleurs  polonais,  et  chargés  à  la  fois  sur  les  cotés 
par  les  faucheurs  (|ui  sortent  des  taillis.  L'apparition 
de  ces  gerbes  de  fer  dont  le  cliquetis  ellVave  les  che- 
vaux ,  les  clameurs  retentissantes  des  faucheurs  éton- 
nent les  cavaliers;  et  bientôt  la  colonne  allongée  des 
Prussiens  est  repoussée  dans  un  véritable  désordre.  A 
ce  moment,  les  embuscades  de  la  ville  découvrent  leurs 
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feux  et  cliargeni  ;i  leur  toiii'.  La  cavalerie  prussienne, 
attaijiirc  de  toutes  pails,  rel()uii)0  sur  rinCanleiie;  ce 
n'est  plus  que  confusion  et  trouble.  Vainement  les  Prus- 
siens essayent  de  se  rallier;  les  Polonais,  profitant  de 
leur  posilion,  les  enlacent,  les  coupent,  les  serrent  et 
les  forcent  à  la  fuite.  Mais  les  Prussiens  sont  plus  nom- 
breux, et  leurs  j^roupes  détachés  vendent  chèrement 
leur  vie  ;  beaucoup  défendent  le  terrain  pied  à  pied  ; 
ce  sont  autant  de  combats  partiels. 

Deux  compagnies  de  tireurs  silésiens,  dont  cliaque 
balle  conique  porte  et  tue,  se  rassemblent  dans  le  cime- 
tière et  dans  le  château.  Le  cimetière  est  enlevé  par 
Poninski,  Oborzki,  Niesiolowski ,  Wenlewski,  à  la  tète 
d'une  foule  de  braves  qui  se  jettent  en  avant,  le  fusil 
en  bandoulière  et  le  couteau  à  la  main.  Les  Schiitzen, 
rejetés  dans  le  château,  s'y  défendent  par  les  fenêtres, 
et  sont  repoussés  de  chambre  en  chambre.  Presque  tous 
succombent  après  les  vains  efforts  d'une  résistance 
désespérée,  et  non  sans  perles  de  l'ennemi. 

Enfin,  après  cinq  heures  de  combat,  le  général  Blu- 
men  réunit  les  débris  de  ses  troupes,  qui  se  reforment 
autour  de  Tarrière-garde,  et  se  décide  à  la  retraite. 
Empêché  par  la  faiblesse  de  sa  cavalerie ,  le  chef  polo- 
nais ne  put  poursuivre  ses  avantages,  ni  charger  ni 
inquiéter  les  Prussiens;  tout  ce  qu'il  put,  ce  fut  de  les 
faire  suivre,  afin  de  les  surveiller. 

XVI 

Des  deux  côtés ,  on  s'était  battu  avec  un  égal  cou- 
rage. La  terre  était  couverte  de  sang  et  jonchée  de  ca- 
davres. On  compta  sur  le  champ  de  bataille  environ 
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oOO  Prussiens  et  300  Polonais,  Les  chefs,  S.  Poninski, 
Garczynski,  "Wenlcwski,  Oborzki,  Bronislas,  Doni- 
broNvski,  L.  Kosini-ki,  Kirkow,  (joslinoski,  Kaiczewski , 
Snowski,  Ruszezewski,  Szubert,  Domagalski,  et  l>eaii- 
coup  d'autres,  avaient  conduit  les  colonnes  avec  une 
rare  intrépidité:  les  jeunes  tirailleurs  avaient  fait  preuve 
de  sang -froid  et  d'audace;  les  paysans  faucheurs 
s'étaient  comportés  avec  une  soHdité  et  une  ardeur  qui 
dépassaient  les  espérances  de  leurs  commandants;  le 
2;énéral  en  chef  Mieroslaswki  avait  habilement  conçu 
et  courageusement  dirigé  son  [)lan,  et  triomphé  de 
forces  trois  fois  supérieures  aux  siennes. 

Cette  victoire  était  glorieuse;  mais  elle  ne  réveilla 
pas  la  Pologne.  Le  soir  même,  les  vainqueurs  étaient 
épuisés  de  fatigue,  et  se  trouvaient  sans  vivres,  sans 
munitions,  sans  espérance,  et  divisés  entre  eux.  Ce  fut 
avec  une  peine  inouïe  que  les  chefs  parvinrent  à  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  les  rangs,  à  trouver  le  pain  et  les 
cartouciies  du  lendemain,  et  à  donner  des  soins  aux 
Prussiens  et  aux  Polonais  blessés.  11  fallut  au  général 
commandant  déployer  plus  de  vigueur  de  caractère 
pour  conserver  un  pouvoir  contesté,  et  sauvegarder  les 
paysans  de  leur  succès  même,  qu'il  n'en  avait  fallu 
pour  les  conduire  au  feu.  H  n'était  plus  quun.seul 
moyen  de  remettre  l'ordre  dans  l'armée,  c'était  de  la 
mener  à  l'ennemi. 

XYII 

Le  général  Blumen  s'était  retiré  sur  Szroda,  et  le  gé- 
néral Wedel  <ur  \N'i-zesnia.  Les  Polonais  se  décidèrent 
à  marcher  sur  Wrzesnia.  Wedel,  convaincu  par  sa  dé- 
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faile  que  les  Polonais  ('(aient  au  moins  six  mille,  se 
replia  plus  loin  encore.  Les  Polonais  enlrèreiil  dans 
Wizcsnia  le  I"  mai,  tandis  (pi<'  Hrandl,  cliargé  par  la 
régence  do  Posen  de  prendre  la  direction  des  troupes 
en  remplacement  de  Bhimen,  avait  appelé  à  Wrzesnia 
mémo  le  corps  du  i^énéral  Hirschfeld,  dans  le  but  d'opé- 
rer sa  jonction  avec  lui.  Le  i  mai,  Hirscliicld ,  qui  igno- 
rait l'arrivée  des  Polonais,  déboucha  dans  la  plaine 
devant  la  ville.  Aussitôt  les  Polonais  adoptent  le  plan 
qui  les  a  fait  triompher  à  Miloslaw.  Les  faucheurs  se 
cachent  derrière  les  taillis  ;  le  reste  de  l'armée  fait  face 
à  l'ennemi.  Le  combat  s'engage.  Les  faucheurs  marchent 
hardiment  sur  les  flancs  des  Prussiens.  Après  une  lutte 
où  des  deux  côtés  on  se  bat  avec  une  bravoure  et  un 
acharnement  extrêmes ,  les  Polonais  remportent  une 
seconde  victoire.  Mais  rartillerie  a  fait  dans  leurs  rangs 
un  tel  ravage,  que  les  vainqueurs  comptent  autant  dé 
victimes  (jue  les  vaincus.  Cinq  cents  Polonais  et  cin({ 
cents  Prussiens  sont  couchés  sur  la  terre  ensanglantée. 
Encore  un  succès  pareil,  et  les  Polonais  sont  ensevelis 
dans  leur  gloire! 

XVIII 

Brandt  au  contraire  augmentait  ses  troupes,  et  les 
concentrait.  Il  avait  près  de  trente  mille  soldats.  Il  se 
borna  à  suivre  et  à  surveiller  les  Polonais,  avec  le 
projet  de  les  écraser  sous  des  masses  ou  de  les  refouler 
sur  les  Russes.  Les  Polonais  errèrent  ainsi  pendant 
plusieurs  jours,  se  transportant  de  village  en  village, 
et  vivant  plus  sur  leur  renommée  que  sur  leur  force 
réelle.   Enfin   ils   apprirent   qu'ils   ne   pouvaient   rien 
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attendre  ni  de  la  Galicie  ni  de  Cracovie,  et  que  Wil- 
lisen  avait  été  remplacé,  comme  commissaire  royal, 
par  le  général  Pfuel. 

Pfiiel  arriva,  le  o  mai,  à  Posen.  Le  Comité  national 
polonais  du  duché,  désormais  impuissant  et  désespéré, 
avait  annoncé  sa  dissolution  dans  son  manifeste  du 
30  avril,  déclarant  avec  la  douleur  la  jjIus  vi\e  que  la 
violence  avait  déchiré  son  mandat,  et  qu'il  protestail 
contre  une  oppression  inique  et  cruelle.  Pfuel  approuva 
la  loi  martiale  décrétée  par  les  autorités  de  la  pro- 
vince, et  réduisit  encore  le  cercle  de  la  réorganisation 
polonaise. 

Les  derniers  Polonais,  qui,  malgré  leur  détresse,  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  se  séparer,  conservaient  le 
faible  espoir  que  leurs  victoires  de  Miloslaw  et  de 
Wrzesnia  provoqueraient  un  soulèvement  dans  certains 
ilistricis  du  grand-duché.  Il  y  eut  en  effet  des  insur- 
rections partielles  sur  quelques  points  isolés;  mais, 
fatalement,  ces  insurrections  passèrent  pour  des  actes 
de  vengeance  contre  les  Allemands  et  les  israélites, 
donnèrent  lieu  à  des  répressions  sanglantes,  et  suscitè- 
rent des  motifs  d'accusation  à  ceux  qui  reprochaient 
aux  paysans  polonais  de  se  livrer  à  des  actes  de  bar- 
barie et  à  des  excès  de  toute  sorte.  'SI.  de  (^iicourt, 
que  le  hasard  des  circonstances  avait  laissé  le  chargé 
d'aflaires  de  la  Hépubli({ue  française  à  Berlin,  se  fit 
l'écho  de  ces  rumeurs  en  France,  ainsi  que  certains 
journaux  allemands  auprès  de  la  Confédération  ger- 
manique. 
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Knliii  les  Polonais,  réduits  à  dix-liuil  cents,  Iraquos, 
épuisés,  dénués  de  tout,  de  retour  à  Miloslaw  h)  7  mai, 
délil)érèrent  en  conseil  de  i<uerre  sur  leur  situation  et 
sur  le  parti  à  prendre.  Leurs  victoires  mêmes  leur 
prouvaient  l'inulililé  de  leurs  eflbrts.  Ils  avaient  dé- 
montré sulUsamment,  par  le  sang  glorieusement  versé, 
que  la  Pologne  ne  pouvait  pas,  ne  voulait  pas  mourir. 
Le  sacrifice  était  accompli.  Le  cœur  déchiré  d'amer- 
tume, mais  soulagé  par  la  satisfaction  du  devoir  ac- 
compli, ils  se  décidèrent  à  traiter  avec  le  général  We- 
del.  La  capitulation  fut  signée  le  8,  en  leur  nom,  par 
le  commandant  Brzezanski.  Cette  capitulation,  hono- 
rable d'ailleurs,  assurait  des  passe-ports  à  ceux  qui 
étaient  étrangers  au  grand-duché,  et  sécurité  com- 
plète à  ceux  du  duché  qui  déposeraient  les  armes. 

Mais  pendant  la  négociation  tous  les  Polonais  s'étaient 
dispersés;  et  lorsque  le  corps  prussien  envoyé  pour 
faire  exécuter  la  capitulation  pénétra  dans  la  forêt 
près  de  Miloslaw,  où  était  établi  le  dernier  camp  des 
Polonais,  il  ne  trouva  plus  que  trente-cinq  hommes, 
avec  le  brave  Oborzki,  qui  n'avait  pas  voulu  s'en  aller, 
«  afin,  disait-il,  qu'il  restât  quelqu'un  pour  retirer  la 
signature  du  commandant  ». 

XX 

On  a  vu,  par  ce  tableau  fidèlement  esquissé,  la 
nationalité  allemande  et  la  nationalité  polonaise  s'unir 
d'abord  spontanément  dans  un  double  sentiment  de 
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liberté  et  d'hostilité  contre  la  Russie,  puis  les  intérêts 
divers  arrêter  ce  premier  élan.  Une  longue  possession, 
injuste  en  principe',  a  dénaturé  le  sol  et  le  caractère 
des  habitants  du  grand-duché  de  Posen.  Les  races  se 
sont  mêlées;  on  ne  peut  plus  les  séparer  sans  les 
froisser.  Une  tentative  de  reconstitution  ébranle  les 
bases  nouvelles  sur  lesquelles  sont  étayés  les  deux 
peuples.  Les  limites  à  rétablir  sont  tellement  effact^es, 
qu'il  faut,  pour  l'essayer  seulement,  soulever  des  tem- 
pêtes. Le  gouvernement  prussien  n'ose  pas,  promet, 
recule,  dissimule,  et  huit  par  comprimer  violemment 
les  désirs  de  résurrection  d'une  Pologne  qu'il  s'est 
assiinilée.^  Les  Allemands  du  duché  réclament  pour 
leurs  droits  acquis,  les  Polonais  pour  leurs  droits  per- 
dus. Les  uns  et  les  autres  se  passionnent,  s'exaspèrent; 
les  haines  se  ravivent;  la  bataille  s'engage;  le  sang 
coule.  Les  Polonais,  divisés  entre  eux,  succoral^enl  ; 
mais  ils  succombent  dans  leurs  victoires.  La  question 
reste  insoluble. 

Tandis  que  les  troupes  allemandes  soumettent  le 
grand-duché  de  Posen ,  et  que  la  Diète  prononce  l'ad- 
jonction de  la  ville  et  de  la  forteresse  à  la  Confédé- 
ration germanique  ,  la  commission  des  Cinijuante  ,  à 
Francfort,  déclare  le  20  avril  «  que  le  tort  lait  à  la 
Pologne  par  le  partage  sera  réparé  ».  Tandis  que  les 
Prussiens  ferment  leurs  portes  aux  émigrés  polonais 
qui  rentrent  dans  leur  pays,  et  que  la  Diète,  sur  la 
demande  de  Berlin,  invite,  le  2  mai,  le  gouvernement 
badois  à  n'admettre  que  ceux  qui  |)euvent  prouver 
(piils  a|)parti€nnent  réellement  au  grand -duché,  et 
à  exclure  les  autres,  «  attendu  ipie  la  Russie  ayant 
intei'dil  aux  Polonais  fugitifs  le  retour  dans  le  rovaume 
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<le  Poloi^no,  l'jicninniliilion  àv  ces  fiiirilil's  cri  Allo- 
iiiiii^Mic  (IcNicnt  (laDircrciisc  |)()iir  rordic  jiiihlic  ».  l;i 
coiiiiiiission  Lk'i>  Cin(|uan(c,  orpinc  des  sentiments  du 
peuple  allemand,  adopte,  le  i  mai,  les  résolutions 
suivantes  :  «  1"  La  Diète  germanique  sera  invil(''o,  an 
nom  de  toute  rAilcmairne,  à  remplir  la  promesse  laite 
solenncllenient  aux  Polonais;  2"  la  commission  main- 
tient les  résolutions  qu'elle  a  antérieurement  prises  à 
eet  éc:ard  ;  et  les  gouvernements  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  mesures  arrêtées  relativement  au  pas- 
sage des  Polonais  recevront  l'invitation  de  les  exécuter 
sans  retard.  »  Ces  contradictions  dénotent  suHisamment 
les  difficultés  sans  issue  d'une  situation  fausse. 

Mais  si  la  question  reste  sans  solution  possible  dans 
le  présent,  cette  solution  est  écrite  dans  Tavenir.  Le 
jour  où  les  peuples  seront  tous  également  libres  et  unis 
dans  la  même  confédération  européenne,  les  principes 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  domineront  les  idées 
de  partage  des  territoires,  d'origine  des  races,  toutes 
les  arrière-pensées  de  conquête;  ils  aplaniront  tous  les 
obstacles  et  etfaceront  toutes  les  haines. 

XXI 

NATIONALITÉ  POLONAISE  ET  NATIONALITÉ  RUSSE. 

Les  coups  de  canon  tirés  sur  les  champs  de  bataille 
de  MiloslaAY  et  de  Wrzesnia  avaient  été  entendus  dans 
les  provinces  polonaises  soumises  à  la  Russie  ;  mais 
ils  n'avaient  pu  les  réveiller  de  leur  torpeur.  Il  y  avait 
bien  eu  un  tressaillement  de  douleur  dans  les  fibres  de 
la  partie  la  plus  nationale  et  la  plus  énergique  des 
habitants  de  cet  infortuné  pays,  mais  toute  sève  de  vie 


28  LA    Hr:Vi>Ll  TION    DE    18  48   EN    ELHOPE. 

était  presque  épuisée  par  les  souiïrances,  les  tortures, 
et  aucun  écho  n'avait  pu  répéter  les  cris  de  iruerre  et 
de  liberté  qui  avaient  retenti  dans  le  grand-duché  de 
Posen. 

Parmi  les  Polonais,  il  ne  pouvait  plus  régner  cet 
élan  unanime  qui  avait  précédé  et  suivi  les  dernières 
insurrections.  Certaines  familles  cou[)ables  du  partage 
et  (pii  avaient  reçu  le  prix  du  sang,  associées  aux 
Russes  par  les  récompenses  et  par  le  crime  national, 
se  faisaient  les  émissaires  et  les  agents  les  plus  dévoués 
de  la  Russie.  C'était  un  petit  nombre,  il  est  vrai;  mais 
ce  petit  nombre  possédait  des  richesses  très-considé- 
rables et  l'influence  que  donnent  les  richesses.  D'autres 
Polonais,  conservateurs  à  tout  prix,  s'occupaient  peu 
de  l'oppression  de  leur  patrie.  Renfermés  dans  leurs 
jouissances ,  dans  leurs  pro])riétés,  dans  leur  égoïsme, 
ils  vivaient  bien,  et  la  liberté  et  l'indépendance  étaient 
leur  moindre  souci.  Ceux-ci,  possesseurs  du  sol,  trem- 
blaient de  devenir  les  victimes  d'exécutions  galicien- 
nes, dont  les  Russes  ne  cessaient  de  les  menacer.  Ceux-là 
prétendaient  que  s'ils  étaient,  aux  yeux  de  l'Europe, 
l'avant-garde  de  l'Occident  contre  les  barbares  de 
l'Orient  et  du  Nord,  c'était  aux  peuples  occidentaux  à 
les  soutenir  et  à  les  défendre.  Délaissés  en  1831 ,  lixrés 
aux  ennemis  communs,  sans  secours  et  sans  pitié, 
lK)ur(pioi  s'obstineraient-ils  à  être  les  niarl\is  d'une 
cause  abandonnée  par  les  peujiles  qui  y  étaient  le  plus 
intéressés?  N'avaient-ils  pas  payé  largement  leur  dette 
de  sang  à  la  défense  comnuine?  Plusieurs  cédaient  au 
sophisme  brillant  du  panslavisme.  Pouniuoi .  disaient- 
ils,  ne  pas  consentir  à  l'association  qui  nous  est  otlerle 
par  les  Slaves   de  la  Russie,  puistpu^  l'Kiirope  refuse 
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(le  s'associor  à  nous?  ^^^  sorniiios-noiis  pns  loiirs  frrros 
aînés?  Si  nous  le  Nouions,  dans  celte  association,  nous 
serons  parmi  les  premiers  par  nos  lumières,  par  nos 
nioMMs,  pai'  noire  Mucalion,  par  notre  intelligence. 
I\)ur(pioi  ilonc  résister  plus  longtemps  aux  proposi- 
tions (pii  nous  sont  faites  :  le  partage  dans  la  force  et 
dans  le  pouvoir  ?  Ouelcpies-uns  espéraient  la  reconsti- 
tution (le  la  Pologne  sous  un  piince  de  la  famille  des 
czars.  C'était  un  mirage  perpétuel  dont  les  berçait  la 
politi(|ue  russe.  Vn  grand  nombre  enfin  gémissaient 
dans  les  prisons,  dans  les  armées  éloignées,  en  Sibérie, 
dans  les  mines,  et  ne  pouvaient  plus  aider  à  la  résur- 
rection de  la  patrie  perdue  que  par  le  souvenir  de  leur 
dévouement,  la  pensée  de  leurs  souiTrances  et  le  besoin 
de  vengeance,  légués  à  leurs  familles  en  pleurs. 

XXII 

Et  cependant,  en  détachant  successivement  cette 
minorité  de  Polonais  animés  de  sentiments  si  différents, 
et  placés  dans  des  positions  si  diverses,  il  restait  dans 
le  sol,  dans  l'air,  dans  le  sang,  dans  les  murailles  des 
villes,  dans  les  champs,  dans  les  forêts,  dans  les  châ- 
teaux, dans  les  chaumières,  assez  d'amour  de  la  patrie 
pour  se  lever,  combattre  et  mourir  encore!  Il  existait 
encore  des  hommes,  jeunes  et  vieux,  ardents,  au  cœur 
chaud,  qui  luttaient  contre  les  opinions  égoïstes  et 
trompeuses,  qui  invoquaient  la  gloire  et  la  tradition 
de  leurs  ancêtres,  parlaient  au  nom  du  Christ,  ou- 
vraient les  tombeaux,  redressaient  les  cadavres  tor- 
turés des  victimes,  rappelaient  le  nom  des  suppliciés, 
des  héros  tombés  sur  les  champs  de  bataille.  Les  Polo- 
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nais,  les  vrais  Polonais,  disaient  :  Il  y  a  le  sang  qui 
nous  crie  de  rester  ce  que  nous  sommes,  à  cette  heure 
marquée  par  la  Providence  dans  la  vie  des  peuples.  Il 
n'va  plus  que  deux  camp??,  deux  partis  dans  ce  monde  : 
la  civilisation  et  la  barbarie,  la  liberté  et  la  tyrannie, 
la  vertu  et  le  vice,  le  dévouement  et  l'égoïsme,  la  fra- 
ternité et  la  haine,  le  bien  et  le  mal,  le  jour  et  la  i»uit. 
Notre  mission  comme  nation  est  tracée.  Mieux  vaut 
cent  fois  périr  parmi  les  martyrs,  que  vivre  parnii  les 
oppresseurs. 

XXIII 

La  voix  de  ces  apôtres  était  étouffée  par  les  autorités 
russes.  Les  réunions  étaient  interdites,  les  armes  enle- 
vées, et  ceux  qui  en  possédaient  avec  des  permis 
étaient  tenus  de  les  rapporter.  Des  listes  de  suspects 
étaient  préparées.  De  nombreux  agents  circulaient , 
publi(piement  et  dans  l'ombre.  De  toutes  paris  les 
troupes  étaient  recrutées;  les  garnisons,  doublées  et 
campées  dans  les  rues  et  sur  les  places:  toutes  les  com- 
munications avec  le  dehors,  interrompues.  Des  corps 
d'armée  surveillaient  les  frontières.  Enfin  c'était  un 
vaste  système  d'intimidation,  menaçant  non-seulement 
les  provinces  soumises  à  la  Russie,  mais  prêt  à  débor- 
der sur  les  provinces  soumises  à  la  Prusse  et  à  lAu- 
triche.  La  compression  était  complète. 

XXIV 

RUSSIE. 

Malgré  ses  préparatifs  et  sa  puissance,,  devant  le 
mouvement   général   des   peuples,  rebraulement    de 
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rKiiro|)o  et  le  ri'\eil  des  iialioruililés,  le  czar  romineii- 
cuit  à  sentir  la  terre  trembler  sous  ses  pas  et  niodiliail 
son  premier  langage.  D'une  part,  la  partie  éclairée  de 
la  nation  |)oii\ait  aspirer  à  briser  le  despotisme  absolu, 
à  réclamer  la  réforme  d'une  administration  corrompue 
et  une  moditication  des  lois  constitutives;  sinon  il  élail 
à  craindre  ((u'elle  se  jeliit  dans  des  conspirations  rpii 
mettraient  en  péril  le  chef  de  l'Klal  lui-même.  D'autre 
part ,  la  France  et  l'Allemaiîne  réunies  ne  pouvaient- 
elles  |)as  se  lever  et  se  précipiter  sur  le  Nord  ?  Nicolas, 
s'aperci>vant  ih\  mauvais  elVet  produit  par  son  ukase 
du  2t)  mars,  chercha  à  en  adoucir  et  à  en  clianizer  la 
signilication  par  un  article  ofhciel  inséré  au  Joiinial  de 
Saint-Vélerabuui'fi,  le  31  mars: 

«  Ce  serait  se  méprendre  étrangement  (pu;  de 

chercher  à  découvrir  dans  ce  manifeste  quelque  chose 
d'inquit^tant  pour  la  paix.  Rien  ne  serait  plus  loin  de 
la  pensée  du  gouvernement  impéiial.  IMais,  en  pré- 
sence d'excitations  dirigées  du  dehors  contre  nous- 
mêmes,  il  était  naturel  que  l'empereur  fit  appel  au  sen- 
timent national.  En  effet,  Ron-seulement  en  France, 
où  l'émigration  polonaise  trouve  appui  dans  les  auto- 
rités, mais  en  Hongrie,  en  Prusse,  en  Allemagne,  ont 
retenti  partout  contre  la  Russie  des  clameurs  provo- 
catrices. Des  corporations,  des  assemblées  représen- 
tatives, même  des  feuilles  semi-officielles,  s'en  sont 
constituées  les  échos.  On  a  fait  un  crime  aux  gou\er- 
nements  renversés  ou  modifiés  par  l'émeute  des  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qu'ils  entretenaient  avec 
notre  cabinet.  —  A  la  nouvelle  des  événements  qui  ont 
amené  la  proclamation  de  la  République  en  France,  on 
nous  a  supposé  gratuitement  des  idées   d'agression. 
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Avant  de  savoir  s'il  nous  conviendrait  île  sacrifier  notre 
sang  [)0ur  des  intérêts  étrangers,  on  a  répudié  Iiaute- 
ment  notre  alliance.  On  s'est  efforcé  de  faire  un  cpoii- 
vanliii!  de  noire  nom,  et,  comme  pour  se  prémunir 
contre  toute  intervention  de  notre  part ,  avant  d'être 
sûr  ([ue  nous  menacions,  on  nous  a  menacés  nous- 
mêmes 

»  L'Iiistoire  de  1812  est  là  pour  attester  au  monde 
de  (juel  côté  est  venue  l'invasion;  elle  dira  si  c'est  au 
profit  ou  au  préjudice  des  peuples  allemands  que  nous 
leur  avons  offert  notre  alliance  :  les  esprits  inquiets 
peuvent  donc  se  calmer.  Pas  plus  en  Allemagne  qu'en 
France,  la  Kussie  ne  veut  s'ingérer  dans  les 'change- 
ments (jni  ont  eu  lieu  ou  qui  pourraient  encore  survenir 
dans  la  nature  des  gouvernements.  Elle  ne  médite  pas 

d'agression;  elle  veut  la  paix Que  les  peuples  de 

l'Occident  se  lancent,  s'ils  le  veulent,  à  travers  les 
révolutions,  à  la  poursuite  du  bonheur  social;  que 
chacun  d'eux  se  choisisse  librement  la  forme  de  gou- 
vernement (ju'il  se  croira  propre.  La  Russie  assistera, 
sans  s'y  associer  ou  s'y  opposer,  aux  expériences  qu'ils 
vont  tenter... 

)) La  stabilité  est  aux  yeux  de  la  Russie  le  besoin 

le  plus  indispensable,  elle  ne  se  laissera  pas  enlever 
cette  stabilité  si  précieuse  Elle  ne  soutVrira  pas  que  la 
propagande  étrangère  vienne  soufller  chez  elle  le  feu 
de  la  sédition;  que,  sous  prétexte  de  reconstituer  des 
nationalités  éteintes,  on  prétende  détacher  d'elle  aucune 
fraction  des  membres  divers  dont  se  compose  l'unité  de 
son  empire. 

))  Dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  entre  des  pré- 
tentions rivales,  la  Russie  se  réserverait  d'intervenir 
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pour  maintenir  ['('(inilihrc  (muoixtii,  si  on  xonhiil  It» 
niodilier  à  son  pivjiidice. 

»  Jus(|iic-là  la  Hnssio  se  maintiendra  dans  une  stricte 
neutralité,  sj)e(latrice  des  événements,  inollensive,  mais 
vii»ilanle;  en  un  mol,  elle  n'allaciuera  point,  si  elle 
n'est  elle-même  atta(piée.  Elle  respectera  scrupuleuse- 
ment l'indépendance  et  l'intégrité  de  ses  voisins,  si  ses 
\(iisins  ont  le  soin  de  respecter  son  intégrité  et  son 
indépendance.  » 

XXV 

Le  czar,  on  le  voit,  ne  menace  plus;  il  déclare  sa 
neutralité  et  sa  volonté  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Ce 
n'est  plus  le  ton  arrogant  des  premiers  jours.  La  force 
révolutionnaire  l'élonne  ,  le  fait  hésiter;  il  ne  parle  plus 
de  la  guerre,  il  désire  la  j)aix;  s'il  réorganise  ses  armées, 
ce  n'est  plus  pour  envahir  l'Europe,  mais  pour  défendre 
ses  possessions  et  protéger  ses  provinces. 

lîientôl  (1  I  avril)  il  se  décide  à  confirmer  les  pou- 
voirs de  ses  consuls  et  de  ses  agents  consulaires  près  la 
République  française,  avec  ordre  de  rester  à  leur  poste. 
Il  ordonne  que  les  consuls  et  les  agents  de  la  République 
française  soient  reconnus  et  protégés  en  Russie,  et  qu'au 
besoin  chacun  soit  tenu  de  leur  porter  secours.  Enlin  il 
maintient  des  rapports  oflicieux  avec  le  Gouvernement 
provisoire  de  la  France,  et  lui  fait  |)art  de  ses  disposi- 
tions pacifiques  et  amicales. 

Le  czar,  n'osant  plus  se  lancer  dans  le  volcan  révo- 
lutionnaire prêt  à  l'engloutir  s'il  avance,  se  borne  à 
surveiller  ses  frontières,  l'^n  même  temps,  il  jette  u:\ 
VIII.  .  3 
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regard  de  convoitise  sur  l'Orient,  et  examine  si,  pen- 
dant la  tourmente,  il  ne  pourrait,  par  une  intervention 
heureuse  en  :\Ioldavie  et  en  Valachie,  faire  un  nouveau 
pas  vers  Constantinople. 


niAlMTRE   ONZIÈME. 

Nati(m;ili(<'  |)()Iiinais<;  cl  cinpin;  d'AutriclK".  —  Galicie  :  Noliles  et  pay- 
sans; iiisiames  des  Polonais  auprès  de  l'empereur;  audience;  pro- 
messes \'aj;ties;  rejjrot  ex|)rirué  par  ratcliidnc  Jean  du  partage  de  l,i 
Poiopnc;  le  jjtjuverneinent  autrichien,  pendant  les  né{;ociations,  pro- 
nonce la  suppression  des  corvéïs;  plainles  des  nobles  polonais  de  ce 
qu'on  leur  enlève  la  moitié  des  concessions  offertes  par  eux.  —  Cra- 
co\\t'  :  Ivspoir  fondé  de  la  reconstitution  de  la  Répulilinue;  procla- 
mation du  Comité  :  plus  de  classes!  le  fer  jilns  rare  en  Polojrne  que 
le  san{;!  retour  des  réiujjiés  polonais;  ordre  du  si.iiosK;  de  ne  pas  les 
laisser  entrer;  consentement  arraché  par  une  m:niifestatioii  ;  com- 
pression; bataille;  les  troupes  vaincues  dans  la  ville  se  retirent  dans 
la  citadelle;  Lonihardement  de  Cracovie;  ca|)itidatioii  des  Polonais; 
adresse  loudiante  et  fratcrnell»!  du  Comité  à  l'Allemagne;  division 
des  Polonais  entre  eux,  cause?  d'affaiblissement;  défauts  compensés 
par  la  bravoure;  exemple  rcmarcpiable  de  la  ténacité  de  la  politique 
autricliienne.  —  Nationalité  tschèque  en  présence  de  la  nationalité 
allemande  :  Kéclamalions  des  ïschèques  de  Bohème;  panslavisme 
des  Tsclièqnes;  convocation  d'une  Assemlilée  slave  à  Pragiu^;  sépa- 
ration de  l'Allemajjne;  logique  des  nationalités.  —  JNationalité  hon- 
groise et  en)pire  d'Autriche  :  Négociation  à  Vienne;  concession  d'un 
gouvernement  hongrois  séparé;  formation  du  ministère  hongrois,  sous 
la  présidence  de  Louis  Batthyani  ;  Louis  Kossuth  accepte  les  finances; 
clôture  solennelle  de  la  Diète  par  l'empereur;  sanction  par  lui  de  Li 
nouvelle  Constitution;  réformes;  question  importante  du  ictiaii  des 
troiqies  hongroises  de  la  Lombardo-Vénélie;  la  Hongrie  liée  par  la 
pragmatique  sanction.  —  Nationalité  hongroise  et  natie^nalilé  slave  : 
La  Croatie  et  la  Slavonie  veulent  relever  directement  de  rem|)ire; 
concessions  du  ministère  hongrois  à  la  Croatie;  refus  de  Jellachich, 
Lan  de  Croatie;  les  Croates,  soutenus  secrètement  par  l'AiitricIie, 
préparent  une  armée  et  convoquent  une  ass(!mblée;  les  Serbes,  tUs- 
posés  à  se  séparer  de  la  Hongrie.  —  Empire  d'Autriche  :  Ministère 
Fiqueiraont;  octroi  d'une  Constitution;  le  peuple  veut  ujie  Assemblée 
constituante;  journée  du  3  mai;  chute  du  ministère  Fiqiu.dmont  ; 
ministère  Pillersdorf;  progrès  moral  de  la  Révolution. 


I 

NATIONALITÉ  POLONAISE  ET  EMPIRE  D'AUTRICHE. 

Galicie.  Si  les  provinces  polonaises  soumises  à  la 
Russie  ne  pouvaient  briser  le  joug  cruel  qui  les  acca- 

3. 
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hlait,  les  provinces  soumises  à  l'Autriche  avaient  espoir 
dans  le  triomphe  des  idées  libérales  à  Vienne  et  dans  le 
principe  reconnu  de  l'indépendance  de  toutes  les  natio- 
nalités (jui  forment  cet  empire.  Cependant,  se  séparer 
du  patronage  de  l'Autriche  paraissait  encore  impossible 
aux  plus  hardis,  tandis  (|ue  rétablir  la  Pologne  avec  sa 
coopération  semblait  être  la  voie  la  meilleure.  La  Ga- 
licie  était  prête  à  suivre  l'exemple  de  la  Hongrie  et  de 
la  liohêmc.  S'affranchir  par  les  armes  était  au-dessus 
de  ses  forces,  car  elle  avait  à  redouter  non-seulement 
les  troupes  autrichiennes,  non-seulement  les  troupes 
russes  guettant  sur  la  frontière  l'instant  de  l'écraser, 
mais  encore,  comme  en  1846,  la  guerre  civile  dans  les 
campagnes  et  le  massacre  des  nobles  par  les  paysans  : 
le  gouvernement  tenait  toujours  dans  ses  mains  ces  trois 
forces  actives,  afin  d'étouller  le  moindre  mouvement 
insurrectionnel. 

L'Autriche  avait  eu  l'habileté  de  faire  j)ercevoir  tous 
les  impots  et  les  charges  diverses  qui  pesaient  sur  les 
campagnes  par  les  nobles  et  de  les  en  rendre  respon- 
sables; la  haine  des  paysans  s'adressait  donc  directe- 
ment à  eux,  et  très-indirectement  au  pouvoir  réel.  Le 
gouvernement  accordait  au  contraire,  sans  l'intermé- 
diaire dos  nobles,  toutes  les  concessions  et  faveurs  qui 
pouvaient  être  faites  aux  campagnes;  la  reconnaissance 
des  paysans  lui  était  donc  acquise.  Aussi  étaient-ils  na- 
tunllenient  portés  à  maudire  leurs  seigneurs  pour  leur 
op|)ression,  et  à  bénir  le  gouvernement  j)our  ses  bien- 
faits. Telle  était  Texplication  donnée  jnir  les  nobles 
polonais  sur  leur  pénible  situation,  u  d'autant  plus  cri- 
ti(jue  cl  fausse  »,  disaient-ils,  «  (|ue  lorsque  nous  de- 
mandons nous-mêmes  l'abolition  des  corvées  ou  de 
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quelque  autre  abus  Iradiliotuiol,  le  i^ouverncnieiil  noiis 
refuse ,  à  nous,  ces  réformes,  et  (ju'il  les  décrète  aussitôt , 
coiniiie  s'il  les  accordait  malgré  nous  ». 

II 

Dans  les  villes,  la  position  n'était  pas  aussi  mauvaise  : 
le  patriotisme  y  était  plus  ardent,  parce  (ju'il  n'y  était 
pas  amorti  par  la  crainte  de  l'incendie  ou  du  pillai^e. 
Une  députatioii,  composée  d'hommes  importants,  au 
nombre  desquels  figuraient  le  prince  Georges  Lubo- 
mirski ,  Ladislas  Sangusko,  les  comtes  Stadnicki ,  Czacki, 
un  évô(pie,  un  chanoine,  un  bourgeois,  un  bourgmestre, 
un  rabl)in,  un  étudiant,  un  artisan,  un  paysan,  se 
rendit  à  Vienne. 

S'étayant  d'abord  de  la  patente  du  15  mars  1848, 
qui  garantit  les  nationalités,  pour  supplier  l'empereur 
de  revenir  sur  le  partage  de  la  Pologne,  ils  lui  offrent 
de  verser  leur  sang  dans  la  guerre  qui  paraît  immi- 
nente :  «  Mais  la  Pologne  est  épuisée;  elle  n'a  pas  d'ar- 
mée suffisante.  Dépouillée  de  tout  moyen  de  défense, 
elle  se  trouvera  livrée  à  la  merci  du  conquérant.  Nous 
avons  besoin  du  patronage  de  Votre  3Iajesté,  afin  de 
ne  pas  devenir  la  proie  de  l'ennemi  commun ,  et 
nous  voulons  conserver  l'union  avec  l'Autriche  et  ses 
peuples...  » 

Ils  sollicitent  en  conséquence  l'organisation  d'un 
comité  national  provisoire,  autorisé  et  reconnu  :  il  serait 
chargé  de  préparer  un  plan  de  Constitution  et  une  loi 
électorale  pour  une  nouvelle  assemblée  qui  remplace- 
rait la  présente  Diète,  et  il  pourrait  résoudre  toutes  les 
questions  relatives  à  l'organisation  administrative   et 
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sociale  du  pays,  jusqu'à  la  réalisation  des  principes 
exprimés  en  partie  dans  l'adresse  du  1 8  ujars,  dont  ils 
donnent  un  r('sumé- 

Ils  demandent  pour  ce  comité  le  pouvoir  d'annoncer 
l'abolition  des  corvées,  et  l'investiture  de  la  propriété 
des  (crritoircs  ruraux  aux.  paysans,  réservant  seulement 
à  la  future  assemblée  nationale  de  statuer  sur  les  ser- 
vitudes domaniales,  sur  l'impôt  urbanial,  sur  la  régu- 
larisation de  la  [)ro[)riété,  de. 

lis  terminent  par  l'instante  prière  que  l'empereur  sanc- 
tionne ce  comité  au  plus  tôt  :  «  car  un  horizon  chargé 
d'orages  s'étend  sur  nos  tètes.  Nous  ne  le  cachons  pas  à 
Votre  Majesté.  Tout  le  pays  est  en  proie  à  la  plus  vive 
agitation.  Si  la  guerre  éclate,  n'importe  dans  quelle 
partie  de  la  Pologne,  aucune  puissance  ne  pourra  arrêter 
l'insurrection  en  Galicie,  ce  i\\i'i  plongerait  le  pays  dans 
l'anarchie  et  nous  livrerait  à  l'ennemi.  Un  Comité  na- 
tional provisoire  est  le  seul  moyen  de  transition ,  et  il 
est  seul  capable  d'empêcher  les  malheurs  qui  nous  pré- 
cipiteraient dans  l'abîme.  » 

Cette  supplique,  qui  renferme  les  réformes  politiques 
et  les  réformes  sociales  les  j)lus  étendues.  Tut  remise 
par  les  membres  de  la  députation,  en  audience  solen- 
nelle, le  G  aNril,  à  l'empereur  d'Autriche.  Le  prince 
Lubomirslvi  en  fit  la  lecture  à  haute  et  ferme  voix.. 
L'empereur  balbutia  cette  réponse  é\asivc  :  »  Je  tà- 
»  cherai  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai  pour  ma  chère 
»  Galicie.  » 


Les  membres  de  la  dcputalion,  admi>  auprès  de 
l'archiduc  Jean,  obtinrent  de  ce  prince,  inilueut  par  sa 
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r(''pii(;i(ion  do  lil>éralisnic,  des  tc'in()iiïn(ii2;es  plus  positifs 
(le  sympathie  Leur  exprimant  le  regret  très -vil"  du 
parlat^e  de  la  Pologne,  (pii  depuis  si  longtemps  pesait 
sur  l'Allemagne,  il  leur  recommanda  d'agir  avec  cir- 
conspection, parce  (|ue  la  Russie  était  prête  à  inonder 
la  Pologne  et  la  Galicie ,  par  l'invasion  d'une  armée 
de  l.'iO  ()(>(»  lionunes.  Il  leui'  promit  de  l'aire  tous  ses 
elForls  pour  (pi'il  leur  lut  accorde  promptement  ce  qu'ils 
réclamaient  si  jusiement;  et  il  termina  par  cette  réplicjue 
aux  membres  de  la  députation  qui  se  plaignaient  de  la 
bureaucratie  si  hostile  à  la  Galicie  :  «  Je  le  sais  :  la 
bureaucratie,  c'est  le  fléau  de  l'Autriche.  » 

IV 

Dans  le  moment  même  où  le  gouvernement  faisait 
attendre  à  Vienne  sa  réponse  aux  délégués  polonais, 
il  s'empressait  de  pul)lier  à  Lemberg  et  dans  les  autres 
parties  de  la  Galicie  une  patente  impériale  par  laquelle 
ce  gouvernement  paternel,  de  son  propre  mouvement, 
donnait  la  liberté  aux  paysans  en  indemnisant  la  no- 
blesse de  la  dépréciation  des  biens  qu'entraînait  la 
suppression  des  corvées. 

«  Ainsi,  »  s'écriaient  douloureusement  les  Polonais, 
«  on  arrache  à  la  noblesse  la  gloire  de  l'acte  de  justice 
qu'elle  voulait  accomplir,  le  mérite  du  sacrifice  à  la 
patrie.  Le  bienfait  vient  du  gouvernement  seul;  il 
l'achète  même  à  la  noblesse,  et,  en  revanche,  il  compte 
sur  la  reconaissance  du  peuple.  Terrible  reconnaissance 
qui  sera  peut-être  écrite  en  lettres  de  sang  comme  celle 
de  Tarnow!  On  excite  les  paysans  contre  la  noblesse; 
et  que  voulez-vous  qu'elle  fasse? Si  elle  proteste  contre 


40  LA  Hf:\  oLUTioN  i)K  1  .s u  v.s  i:i  uopr:. 
lu  patente,  le  irouvernement  dira  (jiie  le  iiohie  veut 
toujours  l'esclavage  du  paysan;  si  elle  dt-clare  (ju'elle 
donne  la  liberté,  les  paysans  n'y  croiront  pas,  ou  diront 
(ju'ils  n'en  ont  pas  besoin,  l'ayant  (l(''jà  obtenue  par  la 
ijràcc  (lu  gouvernement.  » 

La  noblesse  payait  cruellement  les  pri\iléges  de  la 
naissance;  elle  expiait,  jusque  dans  ses  élans  généreux, 
les  exploitations  et  les  haines  léguées  par  ses  ancêtres. 
Le  gouvernement  autrichien,  si  despotique,  si  absolu, 
poursuivait  en  Galicie  l'œuvre  révolutionnaire  qu'il 
avait  commencée  en  1840,  et  n'hésitait  pas  à  achever 
la  réforme  sociale.  ïyrannique  en  Italie,  réactionnaire 
à  Vienne,  libéral  à  Francfort,  il  se  faisait  réformateur 
socialiste  en  Galicie. 


Cette  politique  rusée  était,  dans  la  province,  cou- 
ronnée de  succès.  Les  paysans,  organisés,  dirigés  par 
des  comités  et  des  chefs,  étaient  prêts  à  se  ruer  sur  les 
châteaux  ponr  défendre  un  gouvernement  (jiii  avait 
l'apparence  des  bienfaits  concédés.  L'abolition  de  leur 
servage,  l'octroi  de  la  pro|)riété,  étoutfaienl  en  eux 
tout  sentiment  de  nationalité.  L'amélioration  du  bien- 
être  matériel  elTaçait  le  souvenir  de  la  race.  Ils  ne  con- 
naissaient i)liis  d'autre  autorité  ([uo  celle  qui  les  affran- 
chissait et  leur  donnait  place  sur  le  sol  et  dans  la  cité. 
Les  nobles  ainsi  cernés  dans  leurs  terres  par  les  paysans, 
la  classe  moyenne  des  villes  seule  pouvait  agir:  mais, 
désarmée,  entourée  par  les  troupes  autrichiennes  et 
russes,  elle  ne  pouvait  que  pétitionner,  gémir  et  se 
préparer  à  une  lutte  sans  espérance. 

Le  gouvernement  de  Vienne  chercha  à  leurrer  les 
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Polonais  par  (jiiel(|iics  promesses  dilatoires.  Il  annonra 
la  n'imion  d'une  Dièle  extraordinaire  des  Etats  de 
(lalieie  et  de  Lodomirie,  pour  le  20  avril.  iMais  cette 
convocation,  faite  d'après  les  anciennes  coutumes,  tut 
repoussée  comme  non  conforme  aux  vonix  exprimés. 
Ainsi,  d'une  part,  le  i:;ouvernemenl  semblait  vouloir 
céder  aux  désirs  (lu[)ays,  et,  il'autre  part,  il  se  disposait 
à  étoulfer  toute  tentative  d'insurrection;  et  la  criée  se 
prolongeait  surchargée  d'orages,  grosse  de  périls,  tou- 
jours à  la  veille  d'un  soulèvement  armé  et  d'une  com- 
pression sanglante. 

VI 

(]r.vcoyie.  —  Etat  indépendant  avant  1840,  confisqué 
par  un  abus  de  la  force,  malgré  les  protestations  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  Gracovie  était  en  l8i(S 
la  province  polonaise  la  mieux  fondée  à  réclamer,  ù 
espérer  sa  liberté  et  sa  reconstitution  nationale,  (tétait 
le  centre  naturel  où  devaient  accourir  tous  les  Polonais 
(pii  voulaient  se  concerter  pour  la  résurrection  de  la 
patrie.  \À\,  aussi,  ou  était  en  droit  de  croire  à  une  résis- 
tance moins  grande  des  autorités  autrichiennes.  En 
elVel,  un  comité  de  quarante  personnes  fut  accepté  par 
le  général  commandant  militaire,  le  commissaire  civil 
et  le  gouvernement  de  Vienne.  Le  0  avril,  il  se  plaçait 
sous  l'invocation  de  J)ieu. 

«  Citoyens! 
»  Le  Comité  que  votre  volonté  avait  créé,  et  qui  de- 
puis s'était  trouvé  suspendu  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions,  les  reprend  par  la  volonté  de  Dieu,  au- 
quel vous  en  avez  rendu  des  actions  de  grâces  dans  ses 
temples. 
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»  Il  los  l'oprond  j)ar  la  volonto  do  rautoiili'  (|iii  vmis 
l'a  piihliqiieinenl  notifié. 

»  Il  les  reprend  par  votre  volonté  souveraine,  ma- 
nifestée liier  avec  ta-nl  de  dignité,  de  calme,  de  solen- 
nité ,  qu'il  n'est  pas  de  cœur  qui  n'en  ail  été  ému  ,  pas 
d'œil  ([ui  soit  resté  sec,  pas  de  Polonais  qui  n'ait  été 
pénétré  de  la  plus  vive  joie... 

»  Qu'une  confiance  mutuelle  et  im  amour  fra- 
ternel nous  tiennent  réunis,  et  il  n'y  a  pas  de  difliculté 
que  nous  ne  puissions  surmonter,  pas  de  devoir  que 
nous  ne  puissions  accomplir.  Il  ne  s'ai2;it  pour  cela  que 
de  ne  pas  abandonner  nos  droits,  que  de  ne  pas  man- 
quer à  nos  devoirs! 

»  Notre  but  est  un  :  nos  droits  et  nos  devoirs  sont 
donc  les  mêmes,  et  également  inaltérables  pour  tous. 

»  Plus  de  classes  dans  la  population!  plus  de  haines 
entre  les  sectes  religieuses! 

»  Nous  sommes  tous  frères!  tous  citoyens  de  la  Po- 
logne, admis  à  la  jouissance  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité...,  tous  enfants  de  notre  mère  commune,  la  patrie, 
([ue  nous  devons  scr\ir!... 

»  Dieu,  hier,  a  contemplé  d'en  haut  cette  détermi- 
nation prise  par  vous  et  l'a  bénie!... 

»  Honneur  et  gloire  à  jamais  au  Seigneur! 

»  Fait  à  Cracovie,  dans  la  salle  de  Krzysztofory,  lieu 
des  séances  du  Comité,  G  avril. 

»  Les  inonbirs  présents  à  Cracovie  : 
»  J.  KuzvzANOWSKi,  J.  V.  Wai.ter  ]H''ro.  .1.  Bkntkowski  . 

A.  MlOI.KI  ,  L.  ZlI-NKOWIKZ  .  A.  lioi.dMBEUSKI  , 
.1.  Iv.  StEEZKOWSKI,  Z.  H.VLATKIKWIEZ,  J.  \Vv>OCKl  , 
H.  Ll^OWSKI.  W.  l^UZKZnZIKt  Kl.  J.  Ko(  IlVNOWSkl, 
G.   .IaMîSZC.WIEZ,    j.    OcTIMiEU.    KoziricKi. 
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VIT 


Colle  proclamation,  écrilc  sous  l'inspiralion  des  faits 
et  (les  scnliinents  de  la  {population,  indique  racconl 
entre  le  comité  national  et  les  autorités  autrichiennes. 
Deux  voies  restaient  donc  ouvertes  aux  Polonais  :  les 
moyens  pacifiques  et  l'insurrection.  Dans  les  deux  cas, 
une  organisation  puissante  était  indispensable.  Des  co- 
mités et  des  sous -comités  furent  créés  dans  tous  les 
districts  de  la  province  et  de  la  Galicie. 

Connue  en  Galicie,  les  nobles  voulaient  précéder  le 
gouvernement  dans  les  améliorations  favorables  aux 
paysans,  afin  de  les  avoir  pour  alliés.  Le  Comité  natio- 
nal décréta  donc  sur-le-champ  l'alfranchissement , 
l'abolition  des  servitudes,  les  concessions  territoriales. 
Le  gouvernement,  de  son  côté,  annonça  que  c'était 
chose  faite.  iMèmes  débals  (ju'en  Galicie!  Les  jeunes 
gens  arrachaient  les  alliches  officielles,  et  les  cou- 
vraient par  les  proclamations  du  Comité.  C'était  une 
lutte  incessante  dont,  en  définitive,  le  résultat  était 
le  progrès. 

YIII 

La  pensée  d'un  mouvement  général  pour  délivrer  la 
Pologne  soumise  à  la  Uussie,  propagée  avec  feu  par  les 
émigrés,  tenait  les  esprits  en  éveil  à  Cracovie,  de  même 
qu'en  Galicie;  mais  si  la  Galicie  sentait  son  impuissance 
avec  amertume  et  regret,  Cracovie  était  dans  une  aussi 
pénible  position.  Les  armes  manquaient  absolument. 
Les  étudiants,  tous  ceux  qui  se  livraient  à  l'étude  des 
exercices  militaires,  en  étaient  réduits  à  se  servir  de 
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bâtons.  I/im  d'eux  ('crivait  dans  son  dc'ses[)oir  :  «  En 
Poloi,'ne,  le  fer  est  pins  rare  (|ue  le  sang.  » 

Les  Autrichiens  occupaient  le  château  avec  trois 
mille  hommes  et  dix  pièces  de  canon.  Quatre  mille 
soldats  campaient  dans  les  environs.  Le  pouvoir  civil 
était  sous  la  dépendance  du  pouvoir  militaire.  Par  le 
fait  même  de  la  révolution  de  Vienne,  la  victoire  du 
peuple  en  ayant  expulsé  les  troupes,  ces  troupes,  reti- 
rées dans  certaines  provinces,  les  dominaient;  les  gé- 
néraux les  gouvernaient;  le  pays  était  comme  en  état 


de  siège 


TX 


Les  réfugiés  polonais,  accueillis  avec  transport  en 
Allemagne,  sentaient  le  terrain  se  refroidir  sous  leurs 
pieds  à  mesure  qu'ils  se  rapprochaient  de  leur  patrie. 
Bientôt  ils  rencontrèrent  des  entraves,  des  obstacles. 
Leur  nondjre  s'élevait  à  (piinze  cents  environ.  Quel- 
ques-uns, dans  les  premiers  jours,  purent  rejoindre 
IMieroslawski.  D'autres,  épiés  par  les  autorités  prus- 
siennes, ne  purent  |)arvenir  jusqu'aux  camps;  restés 
à  Berlin  sous  des  noms  d'emprunt,  ils  cherchaient  à 
entretenir  les  sympathies  du  peuple.  Un  certain  nom- 
bre circulaient  en  Galicie,  aidant  à  l'organisation  des 
gardes  nationales,  que  le  gouvernement  autrichien 
semblait  tolérer.  Plusieurs  s'étaient  faits  intermédiaires 
entre  les  diverses  provinces  polonaises.  La  masse  se 
dirigea  sur  Cracovie,  où  l'on  en  compta  bientôt  douze 
cents. 

A  l'arrivée  des  premières  colonnes,  le  baron  Krieg, 
représentant  le  commissaire  auli(pie,  avait  donné  ordre 
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ail  directeur  de  police  Ki()l)el  (rairèter  leur  marche. 
Celui-ci  refusa  d'exécuter  uue  mesure  qui  soulèverait 
la  population  entière.  Le  comte  Castii^lioue,  i^ouverneur 
militaire,  sur  les  reclaiiialions  du  (Comité,  intervint  et 
autorisa  la  rentrée  des  proscrits.  Il  en  était  résulté 
contre  M.  Kriei;  une  haine  violente  (|ui  dexail  éclater 
à  la  première  occasion. 

Le  iï  au  soir,  le  staroste  de  Cracovie ,  M.  Krieiz, 
intima  de  nouveau  l'ordre  aux  frontières  de  ne  point 
laisser  entrer  une  colonne  de  soixante-treize  réfui^iés. 
Le  comité  des  Quarante,  en  apprenant  cette  décision, 
envoya  trois  de  ses  mend)res  auprès  du  commissaire 
impérial  [)our  en  obtenir  la  révocation,  ^lais  le  bruit 
s'en  était  répandu  dans  la  ville,  et  la  population  exas- 
pérée se  porta  devant  la  demeure  de  M.  Krieg.  Aussi- 
tôt cette  demeure  fut  envahie,  et  M.  Krieg  entraîné  à 
l'hôtel  où  siégeait  le  Comité.  Le  Comité  apaisa  le  peu- 
ple, et  bientôt,  de  commun  accord  avec  le  général  Cas- 
tiglione  et  avec  ^L  Kiieg  lui-même,  il  obtint  la  libre 
entrée  des  exilés  dans  la  ville,  et  la  promesse  dun 
armement  prochain  de  la  garde  nationale. 


Le  lendemain,  26,  les  dispositions  étaient  changées, 
et  les  mesures  prises  pour  faire  de  la  force.  Des  soldats 
autrichiens  pénètrent  dans  les  ateliers  d'un  maréchal 
ferrant  pour  saisir  les  piques  et  les  faux  qui  s'y  trou- 
vent. Les  habitants  s'y  opposent.  Il  s'ensuit  une  es- 
carmouche. On  entend  le  canon  d'alarme  retentir  au 
château.  Tout  à  coup  les  Autrichiens  se  précipitent  sur 
la  place  du  Marché,  et  ouvrent  le  feu.  La  population 
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surprise  se  met  sur  la  défensive,  et  dresse  des  barrica- 
des. Les  émigrés,  (jui  s'organisaient  en  garde  nationale 
dans  une  plaine  voisine,  accourent  au  bruit  de  la  fu- 
sillade, lis  multiplient  les  barricades,  et  se  battent  avec 
courage.  Les  Polonais  n'ont  qu'une  centaine  de  fusils 
de  chasse,  des  sabres  et  des  butons  ferrés;  mais  ils  ré- 
sistent avec  acharnement.  De  tous  les  coins  de  rue,  ils 
dirigent  leurs  coups  de  feu  sur  les  troupes.  Du  haut  des 
fenêtres,  ils  font  pleuvoir  sur  elles  une  grêle  de  pierres 
et  des  meubles.  De  la  défensive  ils  passent  à  l'attaque, 
avec  une  bravoure  liérouiue.  Le  général  Castiglione  est 
frappé  à  la  figure  par  une  charge  de  fusil  faite,  faute 
d(^  [)lomb,  avec  des  lettres  d'imprimerie,  et  reçoit  trois 
blessures.  Voyant  ses  soldats  faiblir,  il  orJonne  la  re- 
traite. Les  troupes  se  replient  sur  le  château,  après 
trois  heures  d'une  lutte  sanglante. 

Mais,  de  là,  les  Autrichiens  furieux  veulent  laver  leur 
défaite  par  le  feu.  Ils  commencent  le  bondjardement 
de  la  ville,  et  lancent  des  masses  de  fusées  à  la  Con- 
grève  pour  semer  l'incendie  et  la  terreur.  Après  une 
demi-heure  de  cette  atroce  exécution,  vingt  maisons 
brûlent.  La  ville  est  exposée  à  une  destruction  totale. 
Que  faire?  ([ue  devenir?  Si  le  peuple  persiste  et  par- 
vient à  en  arracher  les  débris  aux  soldats  autrichiens, 
ne  sera-ce  que  pour  les  livrer  aux  soldats  russes?  Les 
Polonais  se  décident  à  capituler.  Les  émigrés  ont  trois 
jours  pour  se  retirer  en  Silésie.  Le  comité  des  Quarante 
est  dissous,  ainsi  que  la  garde  nationale  non  encore 
armée.  Les  barricades  sont  démolies.  La  population 
vaincue  gémit;  elle  pleure  une  fois  encore  sa  liberté  et 
son  indépendance. 

Dans  celte  lutte  atîVeuse,  du  coté  des  Polonais  sont 
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tombés  dix-neiif  émigrés,  un  Français,  un  étiidlinil 
viennois,  un  onlant,  doux  fcnHucs,  dix-sepl  lial)iUinls 
(le  (jacovio ,  sans  compter  les  blessés.  Du  coté  dos 
Autricliiens,  les  pertes  ont  été  sensibles.  On  cite  parmi 
les  morts  un  major  et  plusieurs  olliciers,  et  parmi  les 
blessés  un  lils  de  .Mario-I.ouise,  le  colonel  Neiperg. 


XI 


Le  Comité,  avant  sa  dispersion,  se  réunit  pour  la  der- 
nière fois,  le  27  avril,  à  trois  heures  du  matin,  et  adresse 
en  termes  éloquents  et  tristes  des  adieux  à  la  patrie, 
une  protestation  contre  les  oppresseurs,  un  ap|)el  à 
l'Europe,  une  prière  à  Dieu  et  un  legs  à  la  postérité. 

Il  termine  par  une  invocation  à  l'Allemagne  et  à  la 
France  ! 

«  Généreux  peuple  allemand, 

»  Le  sang  versé  dans  le  gi'and-duclié  de  Posen  et  à 
Cracovie,  c'est  le  sang  de  tes  alliés  les  plus  fidèles.  Ne 
saurais- tu  donc  pas  que  chaque  balle  du  soldat  alle- 
mand qui  frappe  le  cœur  d'un  Polonais  est  une  balle 
fratricide  qui  exécute  les  plans  de  la  Russie  et  de  la 
contre-révolution  ? 

» Sois  notre  allié!  la  Pologne  indépendante 

sera  ton  boulevard.  Elle  ne  sera  pas  avare  de  son 
sang,  comme  elle  ne  l'était  pas  autrefois  à  Liegnitz  et 
à  Vienne. 

«  France,  sœur  bien-aimée  de  la  Pologne!  étoile  qui 
guides  l'Europe  vers  la  liberté!  tu  n'abandonneras  pas 
la  Pologne...,  car  tu  sais  que  la  Pologne  entière  et  in- 
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dépendante  est  la  plus  puissante  irarantir  des  liljertés 
européennes. 

»  Peuples  de  l'Europe ,  n'entendez-vous  pas  les  cris 
de  douleur  de  la  Pologne,  martyre,  depuis  un  demi- 
siècle,  de  votre  liberté  el  de  la  sienne?  Elle  ressusci- 
tera, ear  Dieu  est  juste.  Mais  votre  propre  intérêt  exige 
qu'elle  ressuscite  avec  votre  concours.  En  attendant, 
le  temps  passe,  le  sang  coule!  Que  Dieu  nous  garde  et 
nous  jugeî...  » 

Ce  drame  pénètre  l'àme  d'une  vive  émotion  et  dé- 
chire le  cœur!  Et  il  n'est  pas  lini;  il  ne  peut  finir  en- 
core! Quoique  les  Polonais  de  Gracovie  succombent 
sous  le  canon  de  l'Autriche,  leur  dernier  cri  de  déses- 
poir est  semblable  à  leur  premier  cri  d'espérance  : 
union  des  peuples  de  l'Allemagne  et  de  la  France 
contre  la  Russie,  pour  le  rétablissement  de  la  Pologne! 
{>'est  de  cette  union  ([u'ils  attendent,  ([u'ils  réclament 
encore  leur  indépendance,  une  patrie!  C'est  toujours 
là  (ju'ils  voient  leur  salut,  leur  avenir! 


XII 


Les  adversaires  des  Polonais,  pour  leur  enlcNcr  les 
sympathies  universelles,  les  accusaient  d'être  turbu- 
lents, incapables  de  discipline  et  toujours  di\isés  entre 
eux.  L'histoire  est  un  enseignement  pour  tous,  et  elle 
doit  la  vérité  à  tous.  Oui,  malheureusement  les  Polonais 
n'avaient  pas  perdu  en  1848  cet  esprit  de  discussion  et 
de  discorde,  cause  première  et  latale  du  demeudire- 
ment  de  la  Pologne.  Dans  le  duché  de  Posen,  le  salut 
commun,  les  dangers  mêmes,  ne  peuvent  les  mettre 


ciiAi'ii  111-;  (».\zii:.^ij;.  lî) 

d'accord.  Le  combat  seul  cl  la  mkhI  les  r('iiiiis>ciil.  I'!ii 
Galicie,  les  })aysans  polonais  incendient  les  châteaux 
des  nobles  polonais.  ACraeovic,  il  y  a  le  parti  luililaut 
et  le  parti  uci^ociateur.  A  F*aris  nicuie,  sur  la  (erre 
d'exil,  au  mois  de  mars,  ils  demandent  et  refusent 
d'èlre  organisés  en  légion;  en  a\riL  tandis  (juc  le  co- 
mité ceulral  de  la  vSociélé  démociatiijue,  présidé  par 
Stanislas  Woreel,  organise  les  départs  pour  la  I^ologne, 
le  général  Kybinski,  au  nom  du  Coniité  national,  soii- 
tcmi  |)ar  .1.  H.  Oslrowski  e(  autres,  engage  ;i  ne  pas 
partir  avant  que  les  événements  se  dessinent  plus  clai- 
rement. Ces  débats  pénibles  sont  publics;  ils  j)araissent 
dans  la  presse  française  la  plus  avancée,  et  (pii  leur  est 
le  plus  d('>vouée. 

Il  en  est  de  la  Pologne  comme  de  la  démocratie.  La 
discorde  et  l'envie  sont  leurs  ennemies  les  plus  dange- 
reuses. Pour  vaincre  les  autres  partis,  il  faut  d'abord 
(pie  la  démocratie  sache  se  vaincre  elle-même.  Pour 
dominer,  il  faut  (in'elle  se  domine,  qu'elle  vienne 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  ses  personnalités,  ses 
vanités,  ses  ambitions,  ses  rivalités,  ses  antipathies, 
ses  jalousies,  ses  haines;  qu'elle  s'inspire  et  se  guide 
par  ces  seuls  sentiments  :  la  sincérité  dans  la  frater- 
nité, la  liberté  dans  l'ordre,  l'égalité  dans  la  liberté,  la 
modération  dans  la  force,  la  moralité  dans  l'autorité; 
l'autorité  aux  plus  dévoués! 

Si  les  Polonais  manquent  de  discipline  et  d'union,  ils 

ont  du  moins  cette  qualité  supérieure  d'avoir  pour  leur 

pays  un  amour  sans  limites.  Ils  sont  au  premier  rang 

de  ceux-là  qui  pour  la  patrie  savent  soufl'rir  et  mourir. 

La  grandeur  de   leurs   martyrs ,  l'élévation  de   leurs 

cœurs,  la  justice  de  leur  cause,  etiacent  bien  des  fautes 
viii.  i 
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et  leur  alliient  jusienieiU  les  syiiij)alliies  (ie  l'Europe. 
1, "Europe  leur  doit  une  patrie,  ils  l'auronll 

Mil 

La  iialioiialité  polonaise,  vaincue  dans  le  duché  de 
Posen  et  à  Cracovié,  pouvait  encore  conserver  quelque 
espoir  dans  la  séparation  des  diverses  naiionalités  agré- 
gées à  l'empire  d'Autriche.  L'Italie  étant  dégagée,  la 
Hongrie  indépendante,  les  Slaves  de  la  Bohême  et  des 
autres  provinces  reformés  en  un  peuple  détac-lié,  les 
provinces  autrichiennes  réunies  à  l'empire  d'Allen)a- 
gne,  les  piovinces  polonaises  isolées  ne   pouN^i-^nt- 
elles  pas  obtenir  une  constitution  et  une  repréti'nlalion 
qui  leur  étaient  promises,  qui  leur  étaient  dues?  L'em- 
pire d'Autriche  n'avait  pu  vivre  que  par  la  lutte  des 
diverses  nationalités,  en  les  op})rimanl  l'une  par  lautre. 
Les  nationaUtés  d'accord  entre  elles  pour  se  reconsti- 
tuer séparément ,  l'empire  d'Autriche  perdait  sa  raison 
d'être.  11  n'existait  plus  de  lait.  Toute  la  di|)lomatie 
des  hommes  d'Etat  qui  gouvernaient  à  cette  époque , 
tout  leur  art,  leur  talent,  leur  ruse,  leurs  manœuvres, 
vont  être  applitjués  à  ne  pas  laisser  s'éteindre  les  riva- 
lités, les  haines,  les  traditions  des  races  les  unes  contre 
les  autres,  et  à  les  exploiter.  Ils  soulèveront  les  pas- 
sions de  la  nationalité  allemande  contre  les  nationalités 
italienne,  slave,  polonaise,  etc.  Si  les  peuples  olTrenl. 
en    lSi8,  le  spectacle  extraordinaire  et   sublime   de 
leur  marche  vers  le  progrès  et  vers  la  liborlé,  la  cour 
dWul riche  présente  un  exemple  rare  el  curieux  de  ce 
(pic  pcii\(Mil  TuniU"  de  \  ues  et   la  couccutratiou  izou- 
\erueuicnt.tle.  qui    ne  rcciijciil  dc\aul  aucun  moyen. 
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I/empire  est  en  dissolution.  11  s'ôcioiile  de  toutes  paris. 
Il  ne  tien(  plus  (\\n'.  j)ar  des  lils  iniperceplihles.  Les 
ministères  tondjent  et  chani^enl ,  plus  ou  moins  réao 
lionnaiies,  plus  ou  moins  libéraux.  Et  les  hommes 
d'Etat  (pii  tiennent  dans  leurs  lortes  mains  la  direcliou 
suprême  ne  cessent  pas  un  seul  instant,  au  milieu  des 
(roubles,  des  convulsions,  des  révolutions  qui  les  en- 
loiirent ,  de  poursuivre  le  même  but  el  de  clierdier  a 
lallcindre. 

\  I  \     . 
NATION  A  LITK   TSCHÈnUIi 
EN    PRÉSKNGK    DK    LA    N.VTIONVLITÉ    ALLEMANDE. 

Le  gouvernement  autrichien  usait  de  |)lus  de  cir- 
conspection, de  plus  de  ménagements  envers  les  Slaves 
de  la  Bohème,  les  Tschèques,  qu'envers  les  Slaves  de 
la  Galicie,  les  Polonais.  Jl  est  vrai  que  les  mêmes  dan-, 
gers  de  séparation  absolue  n'existaient  pas,  puisque  le 
royaume  de  Bohème  appartenait  depuis  des  siècles  à  la 
maison  d'Autriche. 

J'ai  dit  que,  dès  les  premiers  moments  du  réveil  de 
toutes  les  races ,  les  Tschèques  avaient  envoyé ,  de 
Prague  à  Vienne,  deux  députations  poui-  présenter 
leurs  réclamations  à  l'empereur. 

S'ils  insistaient  pour  obtenir  l'abolition  des  abus,  la 
suppression  des  droits  féodaux,  des  corvées,  des  jus- 
tices privilégiées,  etc.,  ils  exigeaient,  en  première  ligne, 
satisfaction  pour  leur  nationalité  :  égalité  des  Tschè- 
ques et  des  Allemands;  même  instruction  dans  les 
écoles;  obligation  pour  tout  employé  de  parler  les 
deux  langues;  fusion  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  el 


de  la  Silésie,  gai-anlie  j)ur  une  diète  (•oinimino  ([iii 
tiendrait  ses  séances  tantôt  à  Brunn,  tantôt  à  Prague. 
C'était  en  définitive  la  reconstiliition  de  l'ancien  royaume 
de  Bohème  (|n'ils  poursuivaient  avec  une  insistance  a[)- 
puyée  de  prières  et  de  menaces.  Ils  se  heurtaient  à 
Vienne  contre  des  obstacles,  tout  en  recevant  des  pro- 
messes. Céder  paraissait  au  ij;ouvernement  aider  à  la 
dissolution  de  remj)ire;  refuser,  accroître  les  périls  de 
la  situation.  Enfin,  le  8  avril,  le  ministre  se  décida  à 
accorder  aux  Tschèques,  |)iii'  un  icscril,  ce  (ju'ils  dési- 
iai(!nt,  espérant  bien  retrouver  plus  tard,  dans  lès  sen- 
timents hostiles  des  races  sla\e  et  allemande,  une 
occasion  de  recouvrer  un  pouvoir  momentanément 
abaiidoiiiic.  Pour  niaiiilcnii'  toutefois  la  Bohème  dans 
la  lidélité  à  la  famille  impériale,  il  donna  pour  chef  à 
ce  royaume  en  réorganisation  le  jeune  François-Joseph, 
fils  de  rarchiduc  Krançois-C-harles,  héjitier  presomplil' 
de  la  couronne. 


XV 


Mais  les  ijupaticnces,  les  exigences  de  nalionalitc, 
au  lieu  de  se  calmer,  de  s'assouN  ii-  par  les  concessions, 
n'en  étaient  (jue  plus  insatiables.  Déjà  un  comité  cen- 
tral des  liommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  popu- 
laires parmi  les  Tschèques  s'était  constitué;  à  côté 
s'était  également  formée  une  reunion  de  jeunes  gens, 
tous  armés  et  disciplinés  :  la  tôle  et  la  main.  I.un  était 
pour  l'initiative,  l'autre  j)our  l'exécution.  I.a  garde 
civi(pie,  le  peuple,  reconnaissaient  leui-  autorité  morale 
plus  (pic  le  poiiNoir  légal.  L"im[)ulsion  donnée  était  à 
rinslaiil    siii\ie.  !(>   mot  d'ordre   subitenienl   IraiiMuis, 
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l'iiccord  coni|)l('l  ,  riiiiioii  ciiiicnh'o  par  raninm"  do  la 
pairie.  Il  n'y  luail  plus  (pi'iin  désir,  qu'un  \(imi,  ({u'une 
pensée,  qu'un  hiil  :  la  nationalité! 

Bientôt  les  aspiialioiis  dcxaient  grandir,  les  vues 
s'étendre,  les  proijoi'lions  aller  à  l'infini.  Pourquoi, 
en  taee  de  l'unité  de  tous  les  peuples  allemands  qui 
s'oriïanisait  à  Krauctbrt,  ne  pas  fonder  l'unité  de  tous 
les  peuples  slaves  de  l'empire?  N'étaient-ils  pas  eu 
majorité  considérable  dans  la  Bohême,  la  Silésie,  la 
.Aloi-avie,  la  (Croatie,  la  Slavonie,  la  Dalmatie,  la  Servie  .' 
Ils  dépassaient  le  cliillre  de  onze  nuliions,  sans  comi)ler 
six  millions  des  Slaves  polonais  de  la  Galicie.  PortanI 
plus  liaut  et  plus  loin  leurs  prétentions,  ils  se  deman- 
daient si  les  j)euples  slaves  de  l'Adriatique  et  de  la  mer 
Noire  ne  devaient  pas  se  concentrer  et  s'adjoindre  à 
eux  en  une  seule  nation,  dont  la  puissance  égalerait  ou 
dépasserait  celle  de  toutes  les  nations  limitrophes.  Le 
panslavisme  des  Tschèques  touchait  au  panslavisme 
des  Russes,  quoique  issus  des  deux  points  les  plus  op- 
posés, celui-ci  ayant  sa  racine  dans  le  despotisme 
absolu,  celui-là  ayant  pour  base  la  renaissance  des 
peuples  à  la  liberté. 

XVI 

Les  Tschèques,  en  proie  à  ces  rêves  de  grandeur, 
refusèrent  d'élire  des  représentants  à  l'iVssemblée  de 
Francfort.  La  commission  des  Cinquante,  pour  arrêter 
cette  séparation  qui  aiîaiblissait  l'Allemagne,  adressa, 
en  termes  pressants,  une  invitation  aux  provinces 
slaves  incorporées  à  la  Confédération  germanique  de 
no  point  chorchor  à  s'en  détacher,  do  rester  unies  poni- 
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concinérir  do  nouvelles  institutions  progressives,  et  de 
procéder  au  clioix  de  leurs  députés.  Les  Tschèques 
de  la  Bohême  persistèrent  dans  leur  refus;  et,  bien 
loin  d'accepter  cette  invitation,  ils  envoyèrent  des 
émissaires  dans  les  villes  et  les  campagnes  propager  ces 
cris  de  ralliement  :  «  Plus  de  communauté  avec  l'Alle- 
magne !  point  d'élections  pour  Francfort  !  »  Mieux  en- 
core :  ils  songèrent  à  convoquer,  concurremment,  une 
assemblée  slave  à  Prague. 

Le  ]''  mai,  les  Slaves  les  plus  influents  des  dilfé- 
rentes  provinces  se  concertèrent  à  Prague  dans  ce  but, 
et  rédigèrent  un  appel ,  cpi'ils  répandirent  à  profusion  , 
où  ils  exposaient  les  pénibles  souvenirs  du  passé  et  leurs 
vastes  projets  d'avenir  : 

«  Frères  Slaves!  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne 
jette  avec  désespoir  ses  regards  vers  le  temps  passé? 
Oui  donc  ignore  parmi  nous  (jue  toutes  nos  douleurs, 
nous  les  avons  éprouvées  parce  que  nous  vivions  dc'-- 
sunis,  le  frère  séparé  du  frère  ?  Après  nous  être  oubliés 
les  uns  les  autres  pendant  tant  de  siècles,  nous  nous 
apercevons  enfin  que  tous  ensemble  nous  ne  faisons 
qu'un, 

»  Voici  maintenanl  une  ère  féconde  qui  alTrancliil  les 
peuples  el  les  délivre  du  fardeau  sous  lequel  ployaienl 
leurs  épaules. 

«.Nous  alissi,  nous  pouvons  dire  ce  que  nous  avons 
si  longtemps  senti,  et  résoudre,  pratiquer  ce  qui  nous 
convient.  Les  peuples  do  l'Europe  s'entendent  el  s'ac- 
cordent. Les  Allemands  se  rassemblent  au  ParlemenI 
de  Francfort,  qui  doit  prendre  à  rAuliiclie  aulanl  cpril 
faut  de  souveraineté  pour  constituer  l'unité  germani(|ue. 
L'empire  aufrichion  \,\  (](mc  s'incorporer  à  renq)ire 
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iillrnuiiid ,  ol  a\(M-  lui  il  ciiliiuiioia  loiiles  les  ])ro\in('es 
iioii  alkMiiandos,  la  Hoiiu;rie  excupléo.  I.'indépendanco 
ot  la  nalionalilc  dos  peuples  slaves  liés  à  l'Autiiclie 
n'onl  •jamais  couru  de  plus  ejrands  périls.  C'est  notre 
dioit  d'Iionuues  de  protéi:;er  noire  bien  le  plus  sacré.  Le 
temps  est  arrivé  où,  nous  autres  Slaves,  nous  sommes 
également  obligés  de  nous  concerter  pour  agir. 

»  Nous  croyons  donc  répondre  aux  vœux  (pii  ntjus 
sont  transmis  de  tant  de  contrées  différentes  et  cepen- 
dant sœurs,  en  adressant  cet  appel  à  tous  les  Slaves 
de  la  monarchie  autricliienne.  Les  hommes  qui  jouissent 
de  la  confiance  des  peuples,  et  qui  ont  à  cœur  Tave- 
nir  de  leur  race,  sont  invités  à  se  rendre,  le  31  mai 
prochain,  dans  l'anticpie  et  célèbre  capitale  des  Sla\es, 
dans  la  ville  de  Prague;  ils  auront  à  discuter  les  me- 
sures que  nécessitent  le  bien  commun  de  la  nation  et 
l'urgence  du  temps. 

»  Si  les  Slaves  étrangers  à  l'empire  veulent  se  join- 
dre à  nous,  ils  seront  cordialement  accueillis  connue 
nos  hùtes.  » 

\  V 1 1 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  le  langage  des  peu- 
ples à  celte  époque.  Rien  ne  peint  mieux  leurs  pensées, 
leurs  aspirations,  leur  argumentation,  que  les  procla- 
mations rédigées  par  les  hommes  les  plus  éclairés  qui 
s'en  rendaient  les  interprètes  éloquents.  C'est  la  vérité 
prise  sur  le  fait.  C'est  l'àme  des  nations  posée  sur  le 
papier,  où  chacun  peut  lire  clairement  leurs  sensations, 
leurs  sentiments.  La  logique  des  Tschèques  est  remar- 
quable. Pourquoi,  en  eti'et,  les  Slaves  n'auraient-ils  pas 
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les  mêmes  clroils  et  les  mêmes  motifs  de  rétablir  luuitr 
(le  leur  raee,  (jiie  les  Allemands,  que  les  Hongrois,  que 
les  Italiens?  Leurs  prétentions  ne  sont-elles  pas  égale- 
njent  fondées?  La  raison  n'est-elle  j)as  pour  eux.?DHS 
l'instant  où  les  liens  de  fer  qui  enchaînaient  les  jjeuples 
sont  rompus,  pourquoi  chaque  peuple  ne  chercherait-il 
pas  à  remonter  à  son  origine,  à  se  rallier  à  tous  ceux, 
qui  ont  le  même  sang  et  parlent  la  même  langue?  Qui 
oserait  approuver  les  uns  sans  approuver  les  autres?  Il 
est  évident  que  c'est  une  désorganisation  et  une  réor- 
ganisation générales  de  l'Europe,  des  royaumes,  des 
empires,  des  dynasties;  que  c'est  un  bouleversement 
de  tout  ce  qui  a  été  et  de  tout  ce  qui  est  ;  (jue  toutes 
ces  races,  mêlées  dans  les  mêmes  villes,  dans  les 
mômes  campagnes,  dans  les  mêmes  contrées,  mises  en 
présence,  sejrouveront  dans  une  situation  inextri- 
cable; que  si  le  principe  est  admis,  principe  juste  en 
soi,  il  aboutit  au  chaos!  Et  cependant  Dieu  ne  veut  pas 
que  l'humanité  marche  sans  trouver  sa  voie,  qu'il  y  ait 
un  ])roblème  qui  lui  soit  posé  sans  qu'elle  en  trouve  la 
solution.  La  solution  pour  l'accord  pacifique  des  natio- 
nalités entre  elles  existe.  La  seule  issue  possible,  je  l'ai 
dit,  je  le  répète  et  le  répéterai  à  satiété  :  c'est  la  fédé- 
ration des  peuples  de  l'Europe,  avec  des  droits  égaux 
pour  chaque  rkce,  pour  chaciue  peuple,  pour  chaque 
individu  ! 

XVIII 

La  commission  des  Cinquante  répondit,  le  i  mai,  à 
la  déclaration  des  Tschè(|ues,  par  cette  résolution  me- 
na r-an  le  ; 
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((  îliic  nouvelle  proeliimalioii  sei'a  ndressée  ;iii\ 
lîolit^ines,  iiux  Silésiens  et  nux  lll\  riens,  pour  les  in- 

viler  à  envoyer  îles  dépiilés  au  I?arlenienl L'Allc- 

mai2;ne  est  fermement  résolue  à  niaiulenir  intactes  les 
frontières  des  pays  de  la  Confédéral  ion  ,  et  l'Assemljlée 
consliliianle  validera  les  ('leetions  laites  ])ar  la  popula- 
tion allemande  seule. 

»  Le  gouvernement  aufridiien  sera  iii\it(''  ;i  prohiber 
énergifjuenient  les  Allemands.  » 

Le  gouvernement  autrichien,  on  le  voit,  de\ai( 
trouver  dans  la  nationalité  allemande  un  appui  cha- 
leureux, pour  comprimer  à  jour  donné  toute  manifes- 
tation de  la  nationalité  slave  qui  tenterait  de  briser  ses 
liens  avec  l'empire. 

Les  Tschècpies,  de  leur  côté,  préparaient  active- 
ment les  moyens  de  soutenir  et  de  défendre  par  les  ar- 
mes leur  indépendance  et  leur  nationalité.  Pendant  (pie 
les  hommes  d'action  se  disposaient  à  combattre ,  les 
honnues  de  renom  venaient  successivement  à  Prague 
assister  au  congrès,  dont  le  nombre  des  membres  avait 
été  fixé  à  cinq  cent  soixante-quatorze.  Quelques-uns 
des  chefs  polonais  les  plus  influents  de  la  Galicie 
et  du  duché  de  Posen,  ainsi  que  quelques  Russes  pro- 
scrits, devaient  ^  enir  aussi  y  apporter  et  y  chercher  un 
concours  nécessaire  à  une  délivrance  commune. 

XIX  s 

NATIONALITÉ  HONGROISE  ET  EMPIRE  D'AUTRICHE. 

En  Hongrie,  on  attendait  avec  une  impatience  et  une 
anxiété  fiévreuses  le  rescrit  confirmant  les  promesses 
de  l'empereur  :  l'indépendance  du  royaume,  une  ad- 
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minisiralion  disliiiflo,  un  niinislrro  national  el  respon- 
sable. Ce  rescrit  devait,  par  cela  même,  tracer  une 
constitiilion  nouvelle.  Il  [)arut  enfin;  mais  il  contenait 
des  réserves  importantes  :  il  ne  concédait  pas  des 
finances  séparées  de  celles  de  l'empire,  ni  par  consé- 
quent de  ministère  spécial  des  finances.  La  faculté  de 
percevoir  ses  impôts  et  de  payer  ses  dépenses  étant 
refusée  à  la  Hongrie,  l'indépendance  n'était  plus  {ju'une 
illusion;  aussi  n'y  eut-il  qu'un  cri  d'indignation,  lors- 
qu'on vit  les  espérances  léaitimos  déçues  et  les  pro- 
messes solennelles  violées!  Des  murmures,  des  rumeurs, 
des  colères,  faisaient  présager  un  soulèvement  c;énéral.  11 
était  manifeste  qu'une  séparation  de  fait  serait  promp- 
tement  déclarée,  si  l'on  ne  pouvait  l'obtenir  du  consen- 
tement de  l'empereur. 

Dans  la  Diète,  la  discussion  fut  vive,  passionnée, 
mais  à  la  hauteur  des  circonstances;  une  sommation 
sous  forme  d'adresse  fut  votée;  et  l'archiduc  Etienne, 
le  vice-président  de  la  Chambre  des  magnats  et  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Etats,  se  rendirent  à  Vienne 
pour  y  porter  les  protestations  et  les  réclamations  de 
la  nation.  Le  gouvernement  autrichien  céda,  et  le  gou- 
vernement hongrois  fut  constitué  :  l'archiduc  Etienne 
était  nommé  palatin;  le  comte  Louis  Batthyani  pré- 
sident (lu  conseil,  le  prince  Paul  Esterhazy  ministre 
résident  à  Vienne.  Louis  Kossuth  accepta  le  minis- 
tère des  iinances.  Les  autres  portefeuilles  étaient  con- 
fiés à  des  hommes  connus  par  lui  égal  dévouement 
à  la  Hongrie  :  l'intérieur,  à  B.  I/cmere;  la  guerre,  ii 
L.  Meszaros;  les  travaux  pubUcs,  au  comte  E.  Sze- 
chenyi;  l'instruction  publique  et  les  cultes,  au  baron 
Eôtvos:  l'agriculture  et  le  commerce,  à  G.  Klausal  ; 
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la  jiisticp  à  F.   Dcîik.  La  joio  lui  aussi  pronoiiccc  (juo 
l'aNail  r\r  j'inilalioii. 


XX 

I.o  I  I  avril,  rcmpcrour  vint  à  IMcsbourg  assister  à 
la  clôlmc  (le  la  Diète,  reconnaître  les  nouveaux  aiticles 
de  la  loi  tbndanicntalc  du  royaume  de  Honi^rie  et  con- 
lirmer  la  sanction  donnée,  en  ces  termes  :  «  Ayant  gra- 
cieusement écouté  et  gracieusement  agréé  les  prières 
de  nos  amés  et  fidèles  les  dignitaires  de  l'Eglise  et  de 
l'Htat,  les  grands  et  les  nobles  de  la  Hongrie,  et  des 
pays  y  annexés,  nous  ordonnons  que  les  articles  de  lois 
sus-mcntionnés,  qui  nous  ont  été  présentés,  seront 
dûment  enregistrés;  nous  leur  donnons  notre  assenti- 
ment royal,  les  approuvons  et  les  sanctionnons  |)ar  le 
témoignage  de  la  présente  lettre,  en  assurant  à  nos 
fidèles  États  (pie  nous  respecterons  lesdifes  lois,  et  les 
ferons  respecter  par  nos  fidèles. 

»  Ferdinand. 

»  Conire-signé  :  Batthyani.  » 


La  Constitution  votée  par  la  Diète  de  Hongrie  et  ac- 
ceptée par  l'empereur  était  très-libérale.  La  Hongrie 
avait  ainsi  recouvré  son  ancienne  nationalité.  C'était 
désormais  un  royaume  indépendant,  gouverné  par 
l'empereur  d'Autriche  représenté  par  un  archiduc  pa- 
latin, avec  un  ministère  hongrois  responsable  et  des 
finances  séparées.  Les  liens  qui  unissaient  la  nation  à 
la  famille  de  Habsbourg  étaient  maintenus,  et  le  droit 
royal  héréditaire  fidèlement  conservé  ;  mais  les  deux 
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iidministriilions  do  Ui  Ilonju^'ie  et  de  l'Autriclie  ('•(aient 
eiitièrenienl  distinctes. 


\\I 


Si  les  meinl)ies  de  la  Diète  avaient  obtenu  ce  que 
désirait  si  ardemment  la  nation ,  ils  avaient  fait  digne- 
ment aussi  les  sacrifices  nécessaires  pour  faire  parti- 
ciper le  peuple  aux  réformes  politiques  et  sociales.  La 
noblesse  avait  su  abandonner  ses  avantages  hérédi- 
taires. Les  droits  politiques  étaient  désormais  le  partage 
de  tout  citoyen,  sans  distinction  de  race  ou  de  com- 
munion, les  juifs  seuls  exceptés,  par  suite  d'un  pré- 
jugé non  encore  détruit.  Les  charges  [)ul)li(iues  étaient 
réparties  entre  tous  les  habitants,  en  proportion  de  leurs 
revenus.  Tous  les  privilèges  seigneuriaux,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques,  étaient  abolis  sans  restriction.  La 
Révolution,  par  cette  conduite  large  et  habile,  était 
descendue  dans  tous  les  rangs ,  dans  toutes  les  condi- 
tions de  la  société.  L'indépendance  de  la  Hongrie,  à 
laquelle  se  rattachaient  tant  d'améliorations,  était  de- 
venue la  cause  de  tous.  Le  plus  petit,  le  plus  humble, 
le  [)lus  pauvre  ,  y  rattachaient  une  idée  de  bien-être  et 
d'émancipation.  Les  nœuds  qui  reliaient  les  Hongrois 
aux  Hongrois  étaient  plus  resserrés  que  jamais.  Ce 
n'était  plus  un  peuple  divisé  par  des  intérêts  con- 
traires. Il  formait  un  faisceau  ditficile  à  rompre,  ci- 
menté par  le  sang,  par  le  progrès,  par  les  réformes 
conquises  et  à  conserver,  par  une  patrie  comnmne , 
recouNrée,  glorieuse  dans  le  passé  et  féconde  pour 
l'aven  il'. 


ciiAi'iTiii;  (i.\/.ii:.Mi'.  oj 


Wll 

SiMitiiiK'iil  (le  sa  (liLîiiilc.  picocciiiialion  de  sa  |)i'o|ti'(5 
(Icrciisc,  s\  iiipatliics  |)()iii'  les  |)('ii|)l('s  (|iii  aspiiaicnl  à 
t'ondor  l(Mir  iialioiialitc ,  la  Huni^iio  l'éclaiiiail  Nivcniciit 
le  ra|)i>(.'l  des  soldais  honj^rois  de  l'Italie,  de  la  Galieie, 
de  la  Moravie.  A  Pesll»,  comme  à  Preshourc;,  les  ora- 
teurs dans  les  réunions,  les  eerixains  dans  les  j'iui- 
naux ,  |)roclamaietil  la  solidaiilé  (jui  existait  entre 
Ions  les  peuples.  Pounpioi ,  libres,  eni|)èelieraient- 
ils  les  autres  de  eoncpiciir  lenr  liheité?  l'onrcpioi  le 
saug  hongrois  eoulerail-il  pour  les  eomljattre?  L"arjnée 
hongroise  devait  protéger  la  Hongrie  au  dedans,  el  non 
servir  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie  au  dehors.  A  ces 
pensées  justes  et  généreuses  la  nation  applaudissait. 
Le  ministère  eût  bien  désiré  donner  salisraclion  à 
l'opinion  pubhque.  Il  eut  certes" préféré  concenirer  les 
troupes  hongroises  à  l'intérieur  du  royaume  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  ses  nouvelles  constitutions.  Quoicpie 
lié  parla  pragmatique  sanction,  (pii  obligeait  la  Hongrie 
à  défendre  les  possessions  du  nionai'que  comninn  contre 
toute  agression  étrangère,  de  même  (pie  rAntriclie 
était  obligée  à  garantir  la  Hongrie  de  toute  attaciue  du 
même  genre,  il  adressait  à  Vienne  ses  observations.  Le 
cabinet  autrichien  répli([uait  tpi'il  ne  pouvait,  pendant 
la  lutte,  rappeler  de  la  Lombardie  les  soldats  hongrois 
sans  désorganiser  l'armée  et  s'exposer  à  une  défaite  ;  il 
espérait  bien  que  les  soldats  hongrois,  lidèles  au  ser- 
ment prêté  à  l'empereur,  ne  déserteraient  pas  lâche- 
ment en  face  de  l'ennemi.  Les  circonstances  exigeaient 
également  le  maintien  des  régiments  hongrois  en  Ga- 
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licie  el  en  .Moravie.  Mais  des  que  l'ordre  et  la  paix 
seraient  rétablis,  il  s'empresserait  de  satisfaire  aux. 
vœux  manifestés.  Il  aHii'jnail  d'ailleurs  que  la  Ilonj-M'ie 
possédait  des  forces  suffisantes  dans  le  moment. 

Cette  question  du  rappel  des  soldats  hongrois  à  I  in- 
térieur du  royaume  couvait  un  orajïe  (|ui  tôt  ou  tard 
devait  éclater.  En  fait,  le  gouvernement  autrichien  n'a- 
vait consenti  (ju'avec  des  regrets  amers  à  la  séparation 
du  royaume  de  Hongrie.  Laisser  la  Hongrie  désarmée 
en  présence  d'ennemis  (ju'il  chercherait  à  soulever 
dans  son  sein,  telle  était  sa  pensée  dissimulée.  Le  gou- 
vernement hongrois  avait  le  i)ressentiment  de  ces  des- 
seins tramés  dans  l'ombre,  et  songeait  à  s'en  prémunir. 

Ainsi,  lorsqu'en  apparence  on  s'était  mis  d'accord, 
et  que  rem])ereur  était  venu  à  Prosbourg  proclamer  les 
institutions  nouvelles  devant  la  Diile,  le  gouveinemenl 
autrichien  méditait  le  renversement  de  l'œuvre  à 
laquelle  il  avait  coopéré,  et  le  gouvernement  hongrois 
coiitic-iuinait  ces  apprêts  souterrains. 


XXIII 

N.VTIUNALITÉ  HONGROISE  ET  N.\  lli  iN.M.ITI-:  SLA\i:. 

La  Croatie,  depuis  près  de  huit  siècles,  l'ail  partie  (hi 
royaume  de  Hongrie.  Cette  province,  habitée  par  la 
race  slave,  avait  trois  re|irésentanls  à  la  Diète  de  Hon- 
grie. Dès  les  premiers  joui"s  de  son  organisation,  le  mi- 
nistère hongrois  voulut  étendre  à  ce  pays  les  réformes 
obtenues;  augmenter  le  nombre  de  ses  députes,  en 
l'élevant  ;i  dix-huit;  accroître  les  pouvoirs  di'  r.V>^rui- 
blée  générale  de  la  pro\iuie;  lespetler  l'u-age  th*  la 
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hniiiiic  (  Toiilc  dans  los  alVaiics  adiiiiiiisiralivcs  du  |)ays; 
a|)|)i'l(M'  aii\  dioils  do  la  possession  et  de  la  cilé  les 
paysans,  en  iiidciiuiisanl  les  nobles  croates  sur  le  trésor 
public  de  la  Ifoniiiie.  Mais  tandis  que  les  Hongrois 
cliercliaicnl  a  se  rattacher.  pai-  de  sages  et  justes  con- 
cessions, ces  contrées  depuis  si  longtemps  liées  à  son 
sort,  rAulriche  avait  dans  ses  mains  un  levier  |)liis 
puissant  pour  les  séduire  et  les  soulever  :  le  sentiment 
même  de  la  nationalité  !  (^e  sentiment  devait  lui  sei\ ir 
a  susciter  des  divisions  et  des  guerres  de  race  entre  les 
Magyars  et  les  Slaves. 

Au  commencement  de  mars,  une  dé|)ntaiion  consi- 
dérable de  gentilshommes  et  de  personnes  notables  de 
la  (Croatie  et  de  la  Slavonie  était  venue  à  Vienne  sollici- 
ter leur  séparation  de  la  Hongrie  et  la  formation  d'un 
royaume  à  part,  rattaché  directement  à  la  monarchie 
autrichienne.  Cette  circonstance  était  trop  heureuse 
pour  ne  pas  être  saisie  avec  empressement  par  le  gou- 
vernement autrichien.  Sans  donner  à  ces  demandes  une 
réponse  publique  favorable,  il  avait  élevé  à  la  dignité 
de  ban  de  la  Croatie  le  baron  Joseph  Jellachich,  colonel 
d'un  régiment  de  Croates  à  l'armée  d'Italie,  et  il  avait 
confié  des  instructions  confidentielles  au  docteur  Louis 
Gay,  littérateur  et  journaliste  croate,  qui  se  trouvait  à 
Vienne  pendant  les  journées  de  mars,  dans  le  but  de 
faire  dominer  dans  son  pays  l'influence  de  la  cour  d'Au- 
triche sur  l'influence  de  la  Hongrie,  et  de  rallier  les 
fidèles  Croates  autour  du  trône  menacé.  Dès  que  les 
Slaves  se  virent  soutenus  par  les  sympathies  du  gouver- 
nement, ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  des  démonsti'ations 
hostiles  contre  la  Hongrie* 
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«  Dans  leur  désir,  »  ucri\ail,  on  ISiH,  le  conile  Té- 
Ic'ki,  «  d'éviter  un  conflit  de  |)OLivoirs,  les  minisires 
lioni,nois,  (|ui  avaient  le  droit  de  jjrotester  contre  la 
nomination  du  ban,  l'invitèrent  au  contraire  à  se  mettre 
en  rappcjil  avec  eux  pour  (ixer  le  jour  de  la  convoca- 
tion générale  de  la  Croatie,  au  sein  de  laquelle  il  devait 
être  installé.  Ils  s'adressèrent  en  même  temps  à  la  po- 
j)ulalion  des  districts  militaires  et  des  communautés 
civiles  de  la  (j'oalie,  pour  Tiiuiter  à  faire  connaître  ses 
Nd'iix,  par  l'organe  de  délégués  spéciaux. 

»  Jellacliicli  répondit  à  l'iiivilalion  des  ministres  lion- 
grois  en  défendant  aux  magistrats  croates  d'entretenir 
quelque  rapport  que  ce  fût  avec  le  gouvernement  hon- 
grois, et  en  décrétant  la  loi  niaiMiale  contre  ceux  de  ses 
compati'iotes  qui  en  ap|)elleraient  aux  rapports  légaux 
de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie.  Le  ministère  demanda 
au  ban  une  rétractation  de  ces  ordonnances.  Ce  fut  en 
vain.  Alors  le  palatin  lieutenant  général,  usant  de  son 
di"()it,  et  s'appuyant  sur  un  décret  du  roi,  du  (i  mai, 
ordonna  une  enquête  sur  la  conduite  de  Jellacliich,  et 
envo\a  à  cet  ellel  un  commissaire  en  Croatie.  Jellacliicli 
employa  la  violence  |)our  inlerdire  à  ce  magistrat  l'en- 
trée du  pays,  et  déclara  (piil  ne  reconnaissait  nulle- 
ment l'autorité  du  ministère  hongrois,  kupielle  netait 
qu'une  usurpation  sur  le  pouvoir  royal.  Il  annonça 
qu'avant  de  prendre  aucune  mesure,  il  allait  consulter 
la  nation  croate.  » 

Le  l)an  de  Croatie  s'occupa  aussitôt  d'organiser  une 
armée  sla\e,  (pTil  \oulait  jioi'Ier  à   ItUMMIO  hommes; 
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nomma  M.  Louis  Gay  conseiller  uuliquo,  an  nom  de 
rempereur;  appela  tonte  la  popnlation  slave  à  prendre 
les  armes;  et  eonvoipia  pour  le  o  juin  une  assenjblée 
générale,  sous  le  litre  de  Diète  croato-slavo-dalmale. 

XXV 

Le  gouvernement  autrichien  se  réjouissait  et  s'ap- 
j)laudissait  de  ces  scissions,  de  ces  haines,  de  ces  dé- 
chirements entre  les  races,  qu'il  excitait  par  des  intrigues 
cachées,  et  dont  sa  polit Icjuc  insidieuse  espérait  bien 
proliter;  mais  il  n'osait  avouer  liauteuicnl  l'appui  qu'il 
prêtait  aux  Slaves  de  la  Croatie,  et  répondait  par  le 
désaveu  public  de  leurs  tentatives  insurrectionnelles, 
aux  plaintes  fondées  du  ministère  hongrois. 

Bientôt  les  habitants  serbes  de  ce  royaume,  qui  s'é- 
taient d'a])ord  empressés  d'envoyer  leur  adhésion  à 
Presbourg ,  allaient  aussi  préparer  un  soulèvement  ;  et 
des  bandes  nombreuses  du  bas  Danube  se  disposaient  à 
se  répandre  armées  dans  les  villes  et  les  villages  fron- 
tières, pour  incendier  le  pays. 

Dans  ces  luttes  funestes  des  nationalités  entre  elles, 
on  remarquait  que  les  Hongrois,  qui  accomplissaient  le 
mouvement  dans  une  voie  largement  libérale,  trouvaient 
de  vives  sympathies  auprès  de  la  jeunesse  universitaire 
et  de  la  bourgeoisie  de  Vienne,  persuadées  que  ce 
n'était  pas  trop  des  eflorls  communs  pour  vaincre  le 
mauvais  vouloir  de  la  cour  et  triompher  de  la  réaction, 
pendant  que  les  Slaves  de  la  Croatie,  au  contraire, 
secrètement  protégés  par  la  cour,  s'unissaient  à  la  réac- 
tion pour  combattre  la  Hongrie.  Il  en  résultait  que  la 
situation  respective  de  ces  deux  races  allait  dépendre 
VIII.  5 
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du   progrès  même  de  la  Révolulion  à  Vienne,  ou  de 
l'habileté  des  paitisans  de  la  contre-i  évolution  à  la  cour 
de  l'empereur  d'Autiiclse. 


XWI 

EMPIRE   D'AUTRICHE. 

Dans  le  temps  où  le  gouvernement  autrichien  rusait 
avec  les  nationalités  en  Galicie,  en  Bohème,  en  Hon- 
grie, en  Croatie,  combattait  en  Italie  et  négociait  à 
Francfort,  il  temporisait  à  Vienne  avec  la  Révolution. 

Après  les  journées  de  mars,  le  ministère  avait  eu 
quelque  peine  à  se  former.  Des  changements  individuels 
venaient  sans  cesse  le  modifier.  Enfin,  le  T"  avril,  le 
comte  de  Fiquelmont,  ministre  des  affaires  étrangères, 
piit  la  direction  du  conseil  des  ministres,  en  remplace- 
ment du  comte  de  KoUowrath.  Le  comte  de  Fiquelmont, 
diplomate  de  l'école  du  prince  île  >letternich,  possé- 
dant toutes  les  traditions  des  hommes  d'État  de  l'em- 
pire, cédait  ostensiblement  au  mouvement  et  réagissait 
en  secret  contre  lui,  louvoyait,  sondait  le  possible,  ac- 
cordait le  nécessaire,  préparait  la  compression,  réorga- 
nisait l'armée,  envoyait  des  renforts  en  Lombardie,  et 
formait  un  corps  d'armée  du  Nord,  dont  il  confiait  le 
commandement  au  prince  Windischgraetz,  connu  pour 
ses  idées  contre-révolutionnaires. 

Afin  de  calmer  les  esprits,  il  se  vit  t)bligé,  sur  les 
réclamations  de  l'Université,  de  modifier  la  loi  sur  la 
presse  et  de  la  rendre  plus  libérale,  il  lit  publier  — 
chose  inusitée  jusqu'alors  —  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  pendant  les  années    I8il    à    lSi7.  et 
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le  l)ii(l^cl  fie  IS'iS,  i|iii  s'(l(\iiil  à  la  somme  (le 
1 55  800  000  llorins.  Dans  le  but  de  capter  les  paysans, 
il  ('lendit  successivement  à  toutes  les  provinces  les  ré- 
lormes  sociales.  Le  13  avril,  il  rendait  une  ordon- 
nance, en  réponse  à  la  demande  des  États  de  la  basse 
Aulriclie,  pour  autoriser  le  rachat,  par  une  prestation 
en  ari:;ent,  de  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  la  pro- 
priété foncière. 

XXVII 

Le  25  avril,  anniversaire  de  la  naissance  de  l'empe- 
reur, le  gouvernement  proclama  la  nouvelle  Constitu- 
tion. Afin  de  donner  à  cette  proclamation  plus  d'éclat 
et  de  solennité,  la  ligne,  la  garde  nationale  et  le  corps 
des  étudiants  furent  réunis  sur  la  place  de  la  Parade. 
L'empereur  parut  au  balcon  pendant  le  défilé;  et  la  ville 
fut  illuminée  le  soir. 

Cette  Constitution  n'est  pas  le  fait  le  moins  extraor- 
dinaire de  cette  extraordinaire  époque.  Elle  renferme 
sept  titres  et  cinquante-neuf  articles,  et  elle  est  précé- 
dée d'une  patente  impériale  dont  les  termes  sont  dignes 
d'être  appréciés.  Pourquoi  faut-il  qu'on  soit  forcé  de 
douter  de  leur  sincérité  ? 

«  Convaincu  que  les  institutions  de  l'État  doivent 
suivre  les  progrès  qui  se  sont  manifestés  dans  l'esprit  et 
l'éducation  des  peuples;  ayant  toujours  reconnu  que 
les  peuples  à  nous  confiés,  sous  les  bénédictions  d'une 
longue  paix,  ne  sont  pas  restés  en  arrière  sur  la  voie 
du  progrès,  nous  leur  avons  assuré  une  Constitution  par 
une  patente  du  1 5  mars. 

»  Cest  une  douce  satisfaction  pour  notre  cœur  de 

5. 
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remplir  noire  parole  impériale,  et  de  répondre  aux 
nombreuses  preuves  d'amour  et  d'attachement  qui 
m'ont  été  données  par  nos  peuj)les  chéris  ,  par  le  té- 
moii?nage  de  notre  sollicitude  pour  leur  bien,  et  par 
nos  eiïorts  à  leur  assurer  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits  (jui  k^ur  aj)partiennent  à  la  gestion  des  aûaires 
de  l'État. 

»  Par  ces  considérations,  nous  avons  résolu,  selon 
les  conseils  de  nos  ministres,  de  proclamer  la  Constitu- 
tion suivante,  espérant  qu'elle  resserrera  encore  les 
liens  de  confiance  entre  le  trône  et  le  peuple,  entre  les 
dillérentes  nations  et  la  monarchie. 

»  Nous  ordonnons  donc  (jue  cette  Constitution  serve 
de  loi  à  tous  nos  sujets,  sans  distinction,  ainsi  qu'à 
toutes  les  autorités  militaires,  civiles  et  cléricales. 

»  Nous  nous  réservons  de  taire  élire  bientôt  les  dé- 
putés de  toutes  les  provinces  en  vertu  d'une  loi  électo- 
rale provisoire,  et  de  convoquer  la  Diète. 

n  Ferdinand. 

»  FlQUELMONT,  PlLLERSDORF  ,  KraIS, 
SOMMARIGA.    )) 


XXVIII 

D'après  cette  Constitution ,  tous  les  pays  autrichiens 
forment  une  monarchie  constitutionnelle  indivisible. 
—  La  Constitution  a  force  de  loi  |)Our  la  Bohème,  la 
Galicie,  la  Lombardo-Vcnclie,  l'IUyrie,  la  Dalmalie, 
l'archiduché  d'Autriche,  Salzbourg,  la  Styrie,  la  Silésie, 
la  Moravie  e(  le  Tvrol.  —  L'inviolabilité  de  la  nationa- 
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lito  et  de  la  laniiiie  est  assurée  à  tous  ces  pays.  —  La 
(îouronne  esl  li('r('Mlilairo  dans  la  maison  des  Ilahsboiiri,' 
de  l.oirainc. 

La  [leisoniic  do.  remperciir  est  sacrée  et  inviolable. 
—  Il  est  responsable  pour  Texercice  de  l'aulorité;  mais 
ses  ordonnances,  pour  avoir  force  de  loi,  ont  iiesoin  de 
la  collaboration  et  de  la  signature  d'un  ministre  icspon- 
sable.  —  Il  est  tenu  de  [)rèter  sarment  à  la  Constitu- 
tion, à  l'ouverlure  de  la  Diète;  et  ses  successeurs,  à 
leur  avènement  au  trône.  —  A  l'empereur  appartient 
la  force  executive,  (ju'il  exerce  de  concert  avec  la 
Diète.  —  Il  nomme  les  fonctionnaires,  confère  les  dii^ni- 
tés  et  les  ordres,  dispose  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  i^uerre,  et  conclut  avec  les  puissances  étran- 
gères la  paix  et  les  traités,  qui  ont  besoin  pourtant  de 
la  consécration  de  la  Diète.  —  Il  récompense  les  ser- 
vices, commue  les  peines.  —  La  justice  se  rend  en  son 
nom.  —  Il  a  le  droit  de  proposer  les  lois,  et  il  les  sanc- 
tionne. —  Il  convoque  la  Diète  tous  les  ans;  il  a  le  droit 
de  la  proroger  ou  de  la  dissoudre;  dans  ce  cas,  la  Diète 
nouvelle  doit  être  convoquée  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours.  —  A  sa  mort,  la  Diète  doit  se  réunir  dans  l'es- 
pace d'un  mois. 

Les  droits  reconnus  aux  citoyens  sont  :  la  liberté 
personnelle,  la  liberté  de  conscience,  de  religion,  la 
forme  légale  en  cas  d'arrestation.  —  Tout  prisonnier 
doit  être  entendu  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois.  —  La  liberté  de  la  parole  et 
de  la  presse  est  garantie  contre  toute  censure;  les  abus 
sont  punis  d'après  les  lois.  —  Le  secret  des  lettres  est 
inviolable.  —  Les  droits  de  pétition  et  de  réunion  sont 
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garantis  et  réglés  par  les  lois.  —  La  liberté  d'émigration 
existe. 

Tout  citoyen  peut  devenir  propriétaire  ou  industriel; 
il  est  admissible  à  tous  les  emplois,  à  toutes  les  digni- 
tés. —  L'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  est  procla- 
mée. —  Ils  sont  soumis  au  même  système  dimpots  et 
de  devoirs.  —  Aucun  ne  peut  être  distrait  de  son  juge 
ordinaire.  —  La  justice  militaire  sera  réglée  par  des 
lois  spéciales.  —  La  Diète  devra  s'occuper  de  faire  dis- 
paraître les  did'érences  de  droit  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  monarchie.  —  L'inamovibilité  des  juges 
est  établie,  ainsi  que  l'oralité  des  débats  et  le  jury  en 
matière  criminelle.  —  L'exercice  du  culte  est  garanti 
à  toutes  les  confessions  chrétiennes ,  ainsi  (ju'aux 
israélites. 

Les  ministres  sont  responsables. 

La  Diète  exerce  la  force  législative ,  de  concert  avec 
l'empereur.  —  Elle  est  composée  d'un  Sénat  et  d'une 
Cliambie  des  députés.  —  Elle  est  élue  pour  cinq  ans, 
et  doit  être  convoquée  tous  les  ans. 

Le  Sénat  est  composé  des  princes  impériaux,  des 
membres  nommés  à  vie  par  l'empereur,  sans  distinc- 
tion d'âge,  de  naissance  et  d'état ,  et  de  cent  cinquante 
membres  élus  par  les  principaux  propriétaires,  pour  la 
durée  entière  de  la  période  d'élection.  —  La  (Ihambre 
des  députés  est  composée  de  trois  cent  quatre-vingt- 
trois  membres,  l'élection  suivant  le  nombre  de  la  popu- 
lation. —  Une  loi  électorale  sera  [)iomulguée  pour  les 
membres  des  deux  Chambres  de  la  première  Diète.  — 
La  Diète  ensuite  votera  la  loi  électorale,  et  fixera  1" in- 
demnité à  accorder  aux  députés.  —  (^liacpie  (-liauibre 
élit  son  président  et  ses  fonctionnaires,  vérifie  ses  j)ou- 


CIIAPITUI'    ONZIl.MK.  71 

voirs,  et  prononce  sur  les  élections.  —  Les  séances 
sont  piil)li(|iies.  —  I/inviolal)ililé  des  députés  est  re- 
connue. —  Les  f.hanihres  ne  se  réuniront  que  sur  la 
convocation  de  l'empereur. 

Les  al(ril)ulions  de  la  Diète  sont  celles  reconnues 
dans  tous  les  Ktats  eonslitiitionnels.  —  Une  loi  présen- 
tée sur  les  États  provinciaux  doit  être  revue  j)ar  la 
Diète.  —  La  e;arde  nationale  est  instituée  pour  tous  les 
pays  de  l'empire.  —  L'armée  prêtera  serment  à  la 
Constitution.  —  Les  ninnici|)alités  seront  ori^anisées  de 
manière  à  rei)résenter  tous  les  intérêts  (sans  distinc- 
tion) de  la  commune. 

XXIX 

Cette  Constitution,  dont  j'ai  donné  les  principaux 
éléments,  non-seulement  comme  étude  du  passé,  mais 
peut-être  en  prévision  de  l'avenir,  modelée  sur  toutes 
les  chartes  antérieures,  était  pour  l'empire  d'Autriche 
une  révolution  complète.  On  remarquera  que,  contrai- 
rement aux  espérances  laissées  aux  diverses  nations  de 
l'empire  de  la  formation  d'un  royaume  à  part,  le  liou- 
vernement  les  convoque  toutes  dans  une  Diète  com- 
mune. Il  pense,  par  son  libéralisme,  les  rattacher  à 
l'unité.  Des  droits  égaux,  une  puissance  égale,  une 
part  égale ,  une  liberté  égale ,  des  garanties  égales  ! 
que  pourraient-elles  désirer  de  plus?  11  n'existait  plus 
d'intérêt  pour  elles  à  se  séparer  de  la  monarchie  autri- 
chienne, puisque  toutes,  en  principe,  déclaraient  re- 
connaître l'empereur  comme  souverain  légitime.  Une 
semblable  Constitution,  franchement  et  loyalement  exé- 
cutée, le  progrès  politique  aussi  considérable  que  le 
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progrès  social,  devaient  satisfaire  et  les  États  et  les 
individus. 

Mais  les  nationalités  n'y  virent  que  le  moyen  de  les 
absorber  et  ne  persévérèrent  pas  moins  dans  leurs 
efforts;  et  les  hommes  avancés  hésitèrent  à  avoir  foi 
dans  une  charte  octroyée  et  non  votée  par  une  Assem- 
blée constituante.  L'octroi  par  l'empereur  ne  lui  lais- 
sait-il pas  la  faculté  du  retrait?  Celui  qui  avait  pu  don- 
ner pouvait  reprendre;  et  ils  attendirent  avec  méfiance 
la  loi  électorale  provisoire ,  présumant  qu'elle  priverait 
de  leurs  droits  la  masse  des  citoyens. 

XXX 

Le  comte  de  Fiquelmont  avait  jieine  à  vaincre  les 
préventions  nourries  contre  lui.  Ce  qui  venait  de  lui 
paraissait  suspect.  Le  10  avril,  une  tentative  de  mani- 
festation avait  échoué.  Cependant  l'Université,  qui 
avait  eu  l'initiative  et  qui  avait  conservé  la  direction  de 
la  révolution,  ne  pouvait  soutYrir  sa  présence  au  con- 
seil, surtout  comme  ministre  dirigeant.  Elle  voyait  en 
sa  personne  la  négation  même  des  principes  qui  triom- 
phaient. Sous  l'apparence  des  formes,  elle  devinait  des 
lendances  opposées.  Ses  anciennes  relations  excitaient 
la  criticpie  ;  et  sa  capacité,  son  habileté  même,  étaient 
redoutées  comme  pouvant  devenir  fatales  à  la  liberté. 
L'orage  contre  lui  grossissait  tous  les  jours.  Le  3  mai , 
il  éclata.  Sur  un  signal  de  l'Université,  trente  à  (|ua- 
rante  mille  personnes,  bourgeois,  gardes  nationaux, 
étudiants,  ouvriers,  se  rendent  le  soir  devant  la  mai- 
son du  comte  de  Fiquelmont.  Il  était  à  la  chancellerie. 
La  population  s'y  transporte.  Une  deputalion  le  somme, 
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au  nom  des  intérêts  (!('  l'I'^lal  ,  do  résigner  ses  fonc- 
tions, (ju'il  ne  pourra  jamais  l)ien  remplir,  pniscpril  ne 
possède  pas  la  conliance  de  la  nation.  [,e  ministre  ré- 
plique avec  di|j;nit(''  (jn'à  l'empereur  seul  appartient  le 
droit  de  l'éloigner.  Mais  les  nimeurs  son!  de  plus  en 
plus  violentes,  l'attitude  de  la  population  devient  plus 
menaçante.  Le  comte  est  obligé  de  céder  à  la  force,  et 
donne  sa  parole  que  dans  vingt-(]uatre  heures  il  aura 
donné  sa  démission  et  quitté  la  ville.  Le  lendemain ,  en 
effet ,  le  comte  s'était  retiré  ;  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Pillersdorf  prit  la  présidence  du  conseil. 

XXXI 

Le  gouvernement  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  plier. 
Il  chercha  à  atténuer  les  conséquences  de  cette  conces- 
sion nouvelle  par  une  proclamation  de  l'empereur  : 

«  Quand  les  vœux  exprimés  dans  les  journées 

de  niars  ont  été  réalisés ,  quand  toutes  les  espérances 
conçues  alors  ont  été  remplies,  on  pouvait  s'attendre 
que  dorénavant  on  marcherait  sagement  dans  les  voies 
du  progrès  constitutionnel. 

» Des  actes  arbitraires,  une  certaine  tendance  à 

se  faire  justice  soi-même,  à  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  fonctions  qui  n'appartiennent  (ju'aux  autorités  con- 
stituées, ne  peuvent  qu'empirer  l'état  de  choses  actuel, 
amener  des  complications  fâcheuses,  et  rendre  impos- 
sible notre  tâche  commune  ,  c'est-à-dire  l'amélioration 
du  sort  de  nos  malheureux  concitoyens 

»  Les  attroupements  et  les  violences  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ne  sauraient  être  tolérés Je 

m'adresse  avec  confiance  au   bon   sens  traditionnel , 
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éprouvé  dans  les  circonstances  les  plus  difiiciles,  des 
habitants  de  ma  résidence;  je  compte  surtout  sur  la 
garde  nationale  et  sur  le  corps  de  la  garde  universi- 
taire, au  milieu  desquels  je  me  crois  en  sûreté.  J'espère 
que  les  citoyens  paisibles  trouveront  toujours  un  secours 
efficace  contre  toute  agression  et  toute  insulte » 

XXXIT 

^  Dans  cette  journée  du  S  mai,  la  population  avait 
obtenu  de  nouveau  de  la  cour  la  démission  d'un  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  Un  choix  plus  heureuN. 
eût  prévenu  la  démonstration,  mais  la  démonstration 
n'en  avait  pas  moins  produit  son  eliel.  La  révolution  de 
mars  suivait  sa  pente,  et  n'était  pas  arrêtée.  Avec  le 
succès  devaient  croître  les  exigences  ;  mais  les  désirs 
secrets  de  se  soustraire  à  la  pression  du  peuple  devaient 
également  croître  dans  l'ame  de  ceux  qui  ne  pliaient 
qu'avec  de  douloureux  regrets  devant  la  nécessité  du 
moment.  La  lutte  continuait  donc,  tantôt  cachée,  tan- 
tôt ouverte,  entre  les  ardeurs  réformistes  et  les  senti- 
ments réactionnaires.  Il  était  évident  que  l'incendie 
n'était  pas  près  de  s'éteindre.  La  conciliation  entre  les 
deux  principes  devenait  donc  de  plus  en  plus  impos- 
sible. Le  peuple  demandait  trop  ou  trop  i)ou.  Contrain- 
dre un  monarque  à  descendre  de  son  trône  absolu,  et 
espérer  de  lui  une  résignation  constitutionnelle,  cela 
pouvait  se  voir,  mais  ne  s'était  pas  encore  vul  Le  peu- 
])le  ne  devait  espérer  la  transformation  de  ses  institu- 
tions que  d'un  changement  d'homme,  de  dynastie  ou 
de  forme  de  liouvernement. 
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M<)ii\ ciniMil  ri'j;iili<'i  cl  Icjj.il  t\c  l.i  rti'voiiilioii  en  Kiii'<)|ii'  :  Di\isloti  (les 
|iarlis  lilicrDiix;  les  uns  poussent  à  la  libcil(''  jusqu'à  l'anarcliie,  les 
autres  à  la  «•ompressioii  jusqu'à  la  léactiou.  —  (Jraudc-lîrefajjiie  :  Les 
cliartistes,  <l(;|)uis  la  journée  du  10  a\ril,  se  cousunient  eu  elforls 
inutiles;  pourquoi  ils  devaient  succomber;  projjraniino  des  radicaux; 
lord  John  llussell  recouuail  la  nécessité  de  remédier  aux  abus.  — 
Irlande:  La  déportation  de  Mitcliell  exaspère  les  esjirits;  vains  ef- 
forts de  .1.  O'Connell  et  de  ses  amis  pour  empcclier  une  levée  de 
l)Oucliei-s;  mesures  léjjislatives;  mise  en  état  de  siège  de  sept  dis- 
tricts; [)rise  d'armes  de  la  Jeune  Irlande;  vaines  tentatives  des  clicfs; 
leur  défaite;  Smith  O'Rrien  est  arrêté;  intérêt  qui  s'attache  à  sa  per- 
sonne. —  Angleterre  :  Politique  de  médiation  et  de  jiondération  à 
l'étranger.  —  Espagne  :  INarvaez  poursuit  son  svstème  dictatorial  ; 
insurrection  à  Madrid;  prompte  répression;  les  (aptUs  décimés; 
tirage  au  sort;  les  sui-vivants  condamnés  aux  présides;  insurict-tion 
niilitaii'c  à  Sévillc;  sou  insuccès;  les  révoltés  se  réCujjient  en  Portu- 
gal; le  gouvernement  donne  ses  passe-ports  à  l'amljassadein-  anglais; 
le  gouvernement  anglais  r(;fuse  di;  recevoir  l'envové  extraordinaire  du 
gouvernement  espagnol;  ru|iture  diplomatique. —  Portugal  :  Le  minis- 
tère, présidé  par  le  marcclial  S.tidanlia,  s(;  félicite  de  la  situation  du 
pays,  dans  le  discours  de  clôture  des  Cortès.  —  Pelgique  :  Piéformes; 
stalnlité  du  gouvernement  libéral.  —  Kéeriande  :  Hollande  :  Diver- 
gence dans  le  conseil;  Donker  Gurlius  réorganise  le  ministère;  lois 
fondamentales,  largement  progressives;  le  giuivernement,  soutenu  par 
l'opinion  pid)lique,  est  fort  contre  la  réiclinn  et  contre  l'émeute. — 
Grand-diiclié  de  Luxembourg  :  Les  concessions  désarment  les  partis 
hostiles.  —  Limbourg  :  Scra-t-il  séparé  de  la  Néerlande  et  rattaché  à 
la  Confédération  germanique? — Suisse  :  Historique  des  derniers  évé- 
nements fait  par  le  Directoiie  lédéial;  lettre  du  délégué  apostolique 
du  Saint-Siège;  la  Diète  proclamiï  luie  politique  neutre;  refus  de 
traité  d'alliance  avec  la  Sardaigne  et  avec  la  France;  protestation  des 
radicaux;  nouvelle  Constitution. 


Après  l'explosion  insurrectionnelle  et  le  réveil  des 
nationalités,  on  assiste,  dans  cette  Troisième  partie,  au 
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développement  Ic'gal  des  révolutions.  Le  mouvement 
commence  à  prendre  un  cours  régulier.  Ce  n'o^t  plus 
l'élan  s[)ontané  des  masses  courant  sans  chef,  au  ha- 
sard, se  précipitant  dans  les  rues  sur  les  armées  comme 
une  avalanche,  l)ra\ant  la  mitraille,  mourant  à  l'as- 
saut, enlevant  les  palais,  expulsant  les  troupes,  arbo- 
rant l'étendard  aux  trois  couleurs,  symbole  de  la  sou- 
veraineté de  la  nation.  C'est  le  choix  des  chefs  par  le 
suffrage  universel  ;  c'est  la  volonté  de  tous  les  citoyens 
unanimement  exprimée  ;  c'est  la  Représentation  unie 
du  pays;  ce  sont  des  Assemblées  constituantes  (jui  vont 
élaborer  les  lois  nouvelles,  effacer  du  [)assé  les  abus, 
les  privilèges,  les  corvées,  le  servage,  la  peine  de 
mort ,  fonder  les  droits,  dicter  les  devoirs  et  régulariser 
la  victoiie  des  j)euples. 


II 


Mais,  parcelle  régularité  même,  par  cette  substitu- 
tion des  élus  aux  masses,  par  cet  ordre  dans  le  [)ro- 
grès,  la  Révolution,  aux  yeux  de  quelques-uns,  semble 
arrêtée,  stationnaire,  puis  rétrograde;  aux  yeux  des 
autres,  la  Révolution  continue  son  œuvre  lentement, 
sagement.  De  là  des  divisions  et  des  fautes.  Au  début, 
tous  les  partis  libéraux,  le  bourgeois,  l'étudiant,  l'ou- 
vrier, sont  unis  et  s'élancent  eu  rangs  compactes  contre 
le  despotisme.  Dans  cette  Troisième  partie,  on  voit  la 
bourgeoisie  organisée  en  garde  nationale,  les  hommes 
populaires  appelés  autour  des  monartpies,  l'autorité 
renforcée  par  leur  concours.  Les  Assenddées,  la  bour- 
geoisie armée,  les  nouveaux  ministres,  se  concertent , 
s'entendent    pour   soutenir   et   développer   le   régime 
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conslitiitionncl  où  il  est,  pour  le  ciccr  où  il  n'est  pas. 
A  coti',  il  est  (le  ces  lioiimies  (jiii  s'rlonnent  qu'on 
ciicrclie  ;i  arrêter  les  peu[)les  dans  leur  voie,  à  niodc'ier 
le  nionvciiKMil ,  a  temporiser  avec  les  rois;  ils  rei^ar- 
dcnt  toujours  l'avenir,  exallcnl  le  |)euple  en  caressant 
ses  eliinières,  en  |)leurant  sur  ses  sonOVanees,  en  lui 
montrant  la  perspective  d'un  port  plus  fortuné.  L'ac- 
cord parmi  les  partisans  de  la  souveraineté  des  nations 
n'existe  déjà  plus..{Anix-ci  poussent  à  la  lil)(M't('\jus(]u'à 
l'anarcliie ,  ceux-là  poussent  à  la  compression  jusiiu'à 
la  réaction. 

Les  nationalités,  en  se  lieurtant  les  unes  sur  les  autres, 
en  se  déchirant  au  lieu  de  s'entr'aider,  en  se  dévorant 
au  lieu  de  se  soutenir,  fournissent  aux  rois  des  armes 
et  des  soldats.  Les  armées,  dispersées  dans  les  rues  des 
villes,  se  reforment  au  dehors.  Vaincues  dans  leur  pays, 
elles  deviennent  victorieuses  dans  les  contrées  voisines; 
elles  ont  des  généraux  dévoués  aux  princes  plus  qu'à 
leur  patrie.  La  force  du  sabre  se  ranime  et  se  pose  en 
face  de  la  force  du  droit. 

La  Révolution  avait  reçu  une  impulsion  immense  de 
la  modération  du  peuple  français  dans  les  journées  de 
Février,  de  sa  générosité,  de  son  respect  pour  la  liberté, 
la  vie  et  la  fortune  de  ses  adversaires.  Pas  une  arresta- 
tion, pas  une  oppression,  pas  une  vengeance,  pas  une 
confiscation!  Pas  une  seule  mère  pleurant  sur  l'exil  de 
son  fils,  pas  une  seule  femme  sur  la  proscription  de 
son  mari!  La  Révolution,  basée  sur  la  grandeur  des 
idées  et  sur  la  vertu,  dominait  l'opinion  publique  en 
Europe,  et  attirait  le  cœur  même  de  ses  ennemis.  Mais 
tout  à  coup  le  crime  de  quelques  factieux  contre  l'As- 
seniblée  des  élus  du  peuple,  le  sacrilège  commis,  le 
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lo  mai,  [lar  des  mains  profanes  contre  la  Heprésenta- 
tion  nationale;  les  flots  fie  sani^'  versés  dans  les  néfastes 
jonrnées  de  jnin,  parricide  éponxantahle  de  (pielf|nes 
enfants  égarés  par  l'andjition,  la  cupidité,  lessophismes, 
ou  les  fausses  rumeurs,  déchirant  leurs  propres  entrailles, 
tuant  la  Képuhlique  sous  leur  plomb  meurtrier,  vinrent 
effrayer  l'Europe,  raviver  les  états  de  siège,  prêter  des 
motifs  à  la  réaction,  et  fournir  à  tous  les  gouvernements 
l'exemple  de  la  répression. 

III 

Et  cependant,  par  la  preuve  donnée  au  monde  entier 
que  la  République  avait  pu  se  défendre  là  où  avait  suc- 
combé la  monarchie,  et  (|ue  la  liberté  avait  su  triompher 
de  l'anarchie,  les  Assemblées  nationales  de  tous  les  pays 
de  l'Europe  comprirent  qu'il  leur  était  possible  de  fon- 
der de  larges  et  sérieuses  institutions  constitutionnelles, 
et  elles  se  mirent  à  l'œuvre  avec  dévouement  et  per- 
sévérance. On  contemple,  on  suit  avec  anxiété  le  tableau 
émouvant  de  leurs  efforts  pour  concilier  les  intérêts, 
les  besoins,  les  passions  et  les  droits  avec  les  devoirs. 
Jamais  il  n'y  eut  tant  d'éloquence  déployée,  tant  de 
génie  créateur,  tant  de  trésors  d'idées  émises  par  l'âme 
humaine.  Jamais  il  n'y  eut  tant  d'ampleur  dans  les  vues, 
tant  d'élévation  dans  les  sentiments,  tant  de  généreuses 
inspirations  dans  les  cœurs!  Partout  ce  sont  des  tlots 
qui  débordent,  des  feux  qui  brillent,  des  Heurs  (|ui 
s'épanouissent,  des  pensées  qui  électrisent.  Cette  année 
1^48  marque  sa  date  en  traits  ineffaçables,  et  les 
Assemblées  de  ce  temps  gravent  leurs  noms  et  leurs 
actes  dans  l'airain.   En    Angleterre,   en  Belgique,  en 
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Hoilando,  on  Siiiss(>,  (iii(ll(>  s}ip;cf^se!  l"]ii  Ilalic,  (jucl 
iKToïsmo!  Ku  Prusse,  (iiicllc  iiilolliuciirc!  Kn  Anlriclic, 
(|iit'llc  viguoiir!  |{n  llon.^rrc,  (\\\v\  palriolisme!  Paiioiit, 
quel  vrritaMc  amour  pour  la  libellé!  Et  à  Francfort, 
on  cet  ins(anl  coMir  de  i'Alleuiairue  ,  (|uel  spectacle  im- 
posant que  celui  d'une  i;rande  nation  (pii  cherche  à 
nouer  ses  contrées  éparses,  à  les  relier  avec  la  liberté 
j)ar  la  liberté,  par  la  noblesse  du  but,  par  la  vérité 
daus  la  lialernité!  Rien  n'est  plus  grandiose  (|ue  cette 
révolution  pacifuiue  qui  se  concentre  et  cherche  à  fon- 
der sa  nationalité,  son  unité,  sur  les  droits  égaux  de 
tous  les  citoyens!  C'est  là  le  sublime  spectacle  qui  saisit, 
transporte  et  se  déroule  majestueusement  dans  cette 
Troisième  partie. 

IV 

GRANDE-BRETAGNE. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  l'agitation  irlandaise  et 
l'agitation  chartiste  absorbaient  toujours  la  pensée  des 
hommes  d'État.  Les  ministres  persistaient  dans  une 
énergique  compression.  Les  Chambres  leur  prêtaient 
un  appui  empressé,  et  l'opinion  publique  les  secondait. 

Depuis  la  journée  du  10  avril,  si  pompeusement  an- 
noncée et  si  misérablement  teruiinée,  les  chartistes  se 
consumaient  en  vains  efforts,  dans  les  regrets  de  l'échec 
subi,  dans  des  discussions  sans  résultat,  dans  des  ten- 
tatives sans  but.  Ils  avaient  encore  le  feu  des  premiers 
jours,  mais  ils  n'avaient  plus  la  foi  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  œuvre.  Après  une  inutile  concentration 
de  leurs  forces,  ils  semblaient  les  avoir  dispersées.  Ils 
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se  ujullipliaiL'iit  duiis  les  villes,  dans  les  bourgs,  et  se 
portaient  t(Mir  à  tour  «Jans  les  divers  quartiers  de 
Londres,  tourbilloiiiiaut  dans  un  mouvement  perpétuel, 
essayant  de  résister  aux  eonstahles,  puis  disparaissant 
pour  leparaître  ailleurs.  Jls  cherchaient  à  captiver  l'at- 
tention, et  ils  la  fatiguaient  en  se  fatiguant  eux-mêmes 
dans  des  luttes  improdiulives,  nuisibles.  Des  pierres 
lancées,  des  coups  de  bâton,  des  bris  de  lanternes,  des 
vociférations,  des  hurlements  sauvages,  faisaient  dégé- 
nérer leui's  manifestations  en  indignes  émeutes  de  car- 
refour. La  noble  cause  qu'ils  défendaient  —  la  pauvreté 
et  le  travail  —  était  ternie  par  des  moyens  insensés.  Les 
révolutions  grandissent  quelquefois  dans  le  sang,  elles 
périssent  dans  la  boue.  Les  chartistes  ne  versaient  pas 
leur  sang;  et  la  boue  qu'ils  lançaient  aux  agents  de  la 
police  rejaillissait  sur  eux  et  les  couvrait.  Aussi  leur 
nombie  diminuait  sensiblement. 


L'assemblée  de  leurs  délégués  s'était  volontairement 
dissoute  le  13  mai,  à  la  suite  d'une  division  sur  une 
question  rétrospective.  Dans  une  démonstration  qu'ils 
voulurent  faire  à  Londres  pour  témoigner  leurs  sym- 
pathies à  Milchell,  l'un  des  chefs  de  la  Jeune  Irlande, 
condamné  à  la  déportation ,  ils  ne  purent  grouper  que 
dix  mille  sectaires.  Le  4  juin,  leur  nombre  se  trouva 
réduit  à  (luatre  milK'.  Le  10,  ils  furent  obligés  de 
s'ajourner  au  1  :i  ;  et  le  I '2  ,  leur  manil'estation  échoua 
devant  les  mesures  vigoureuses  du  gou\ernemcnt,  l'ar- 
restation des  principaux  meneurs,  et  surtout  devant  la 
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n'^pulsion  des  liahilanls,  incessaiiuncnt  (roubles  dans 
leurs  projets,  dans  leurs  adaires. 

Aussi  le  jury  déelara-t-il,  sans  liésitalion,  fou|)ah!es 
de  sédition,  .MM.  Jones,  Fowell ,  Yernon ,  Williams, 
Sliarp  et  Cooncy,  traduits  desant  la  cour  ciiuiinelle 
centrale,  cpii  les  condainua,  le  10  juillcl,  à  deux  ans  de 
prison. 

Les  chartistes,  privés  de  leurs  chefs  les  |)lus  actifs  et 
les  plus  violents,  abandonnèrent  Londres  pour  reporter 
l'aLîitation  dans  les  provinces.  Liverpool ,  Manchester, 
Biruiini2;ham  et  autres  villes  industrielles ,  commer- 
çantes, où  la  misère  exerce  ses  ravap;es  et  surexcite  les 
besoins  et  les  passions,  inspirèrent  loni^temps  de  vives 
craintes  au  pouvoir.  Le  temps  seul  peut  amortir  les 
idées,  toujours  prêtes  à  se  faire  jour  et  jamais  etlacées, 
de  ceux  qui  vivent  dans  les  souffrances  aiguës  et  les 
privations  perpétuelles. 

Les  réformes  réclamées  par  les  chartistes  étaient 
justes,  fondées;  leurs  moyens,  faux  et  mauvais.  Ils  vou- 
laient améliorer,  et  ils  terrifiaient  la  société.  Ils  voulaient 
semer  et  recueillir  le  progrès,  et  ils  semaient  et  recueil- 
laient des  haines.  On  ne  voyait  pas  en  eux  les  apôtres 
martyrs  d'une  régénération  sociale,  mais  les  agents 
furibonds  d'une  destruction  générale,  d'un  cataclysme 
universel. 


VI 


Les  radicaux,  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, hommes  d'élite  qui  s'étaient  réunis  pour  cher- 
cher dans  les  moyens  légaux  le  remède  aux  maux  réels, 
aux  abus  dévorants,  tout  en  se  séparant  des  chartistes 

VIII.  6 
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et  en  repoussant  la  soliiiarilc  de  leurs  lentalives  dé«- 
ordonni'cs,  n'en  coiiijjronaient  que  raieu\  la  nécessité 
d'une  j)ropai?ande pacifique,  baséesur  le  droit  et  l'équité. 
M.  IJiiriic  soumit,  le  20  juin,  à  la  Clianibre  des  com- 
munes, cette  j)roposition  qui  avait  reçu  les  adhésions 
de  tous  ceux  qui  poursuivaient  une  réfonne  sérieuse 
dans  la  Constitution  anglaise  : 

(f  l.a  (Chambre,  comme  elle  est  aujourd'hui,  ne 
représente  pas  convenablement  la  population,  la  pro- 
priété ni  l'industrie  du  pays.  De  là  un  vif  mécontente- 
ment qui  augmente  parmi  une  grande  partie  de  la 
population.  Il  est  dès  lors  opportun,  dans  le  but  d'amen- 
der la  représentation  nationale,  que  la  franchise  élec- 
torale soit  assez  étendue  pour  comprendre  tous  les 
tenanciers;  que  le  vole  ait  lieu  au  scrutin:  que  la  duR*e 
du  Parlement  ne  dépasse  pas  trois  ans;  et  que  la  pro- 
portion du  chiffre  des  membres  du  Parlement  avec  le 
chiffre  de  la  population  soit  rendue  plus  égale.  )) 

Lord  John  Russcll  combattit  cette  motion.  11  puisa 
son  principal  argument  dans  les  démonstrations  et  les 

doctrines  chartistes.  «  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le 

moment  de  changer  le  mode  de  la  représentation  na- 
tionale ,  {]uand  on  émet  des  opinions  si  dangereuses 
sur  la  libre  disposition  des  capitaux  et  le  salaire  du 
travail. 

»  L'inopportunité  de  la  mesure  est  rendue  pins  frap- 
pante par  les  agitations  de  l'Europe,  au  milieu  desquelles 
l'Angleterre  est  restée  calme,  grâce  à  l'élasticité  salu- 
taire, à  la  vigueur  de  ces  institutions  (lue  l'on  \out  si 
impnidenmient  nuxlifier.  » 

Les  abus  étaient  cependant  ^i  intolérables  que  lord 
John  Uusscll  lui-même  cru!   dcNoir,    quelques   joure 
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après,  piésentei  un  pmj*!  de  l)ill  pour  metlre  un 
terme  à  la  corrujjlion  vl  aux.  fraudes  électorales.  La 
reforme  du  Parlemeiil  et  du  système  électoral  devait 
l()ni;lemps  encore  pn'occupcr  les  hommes  politiques  de 
l'Aimlelerre. 


\  Il 


IiiLANDE.  —  l.'frlande  était  incandescente.  La  dépor- 
tation de  .Alitchell,  loin  d'apaiser  les  esprits  par  la 
crainte,  avait  exalté  les  imai^inations  jusqu'au  délire. 
Les  chefs,  Smith  O'Brien,  Meaidier,  O'Gornion ,  Do- 
henny,  liés  de  parole  et  d'honneur,  ne  pouvaient  plus 
reculer  devant  la  menace  des  poursuites  dirigées  contre 
eux,  ni  avancer  sans  susciter  une  prise  d'armes.  Les 
clubs  posaient  à  chaque  instant  le  défi  à  l'autorité.  Ils 
ne  cessaient  de  se  réunir,  de  se  développer,  de  préparer 
le  combat.  Les  achats  de  fusils,  la  fabrication  des  piques 
et  leur  distribution,  prenaient  d'immenses  proportions. 
Le  travail  languissait,  la  misère  augmentait.  Plus  con- 
sidérable qu'à  aucune  autre  époque,  une  quantité 
d'émigrants  luyait  cette  terre  qui  semblait  maudite 
et  n'otfrait  plus  en  perspective  que  les  détresses,  les 
angoisses  de  la  faim  ou  les  désastres  et  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Chaque  jour  les  nuages  s'amoncelaient 
à  l'horizon;  chaque  jour  le  tonnerre  grondait,  et  la 
tempête  était  sur  le  point  d'éclater. 

Après  la  condamnation  de  Mitchell,  la  persécution 
semblait  avoir  rapproché  les  esprits,  et  il  avait  été, 
un  moment,  question  de  fondre  ensemble  la  Jeune 
et  la  Vieille  Irlande;  mais  J.  O'Connell  tit  ajourner 
la  fusion,  qui  n'eut  pas  lieu,  la  Vieille  Irlande  per- 

6. 
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sistant  à  ne  pas  se  lancer  dans  les  iiasards  de  la  vio- 
lence, et  à  s'en  tenir  anx  moyens  de  propagande  orale. 
J.  O'Connell  et  ses  amis  ne  cessaient  de  ftrcNoii-  le 
priil  et  de  chercher  à  le  conjurer.  Ils  prédisaient  vai- 
nement (|ii'une  levée  de  boucliers  com|)romettrait  une 
cause  sacrée  à  Jaquelle  ils  avaient,  eux  aussi,  voué 
leur  vie;  ils  suppliaient  vainement  les  irlandais  d'aban- 
donner une  voie  sans  autre  issue  (|ue  la  défaite,  et 
d'épariiuer  à  la  patrie  nn  sanu  inutilement  versé;  leur 
parole  n'exerçait  plus  d'influence  sur  des  tètes  enllam- 
mées.  Les  conseils  de  la  j)rudence  paraissaient  dictés 
par  la  \)cuv  ou  par  nu  dévouement  atlaibli.  L'agitation 
pacifique  était,  pour  la  jeunesse  et  les  paysans,  l'impuis- 
sance aux  prises  avec  l'impossible.  Il  fallait  enfin  tran- 
cher le  nœud  que  toute  Télocjnence  du  irrand  orateur 
n'avait  jamais  pu  dénouer,  et  pour  lecouj)er  il  n'y  avait 
que  la  hache  du  combat. 

VITI 

Le  iïouvernement  anglais  avait  déjà  obtenu  des 
Chambres  un  bill  de  protection  et  un  bill  des  etiangers. 
iSe  se  trouvant  pas  encore  sullisamment  armé,  il  se 
détermina  à  réclamer  du  Parlement  une  mesure  cpii 
n'est  jamais  concédée  (ju'aux  jours  de  crise  extrême, 
la  susjjension  de  l'acte  de  Vliabcas  corpus.  Lord  John 
Uussell  fit  l'historique  des  faits,  démontra  l'existence 
d'une  conspiration  permanente,  la  violence  de  la  presse 
et  (les  clubs,  l'insuflisance  des  moyens  de  répression, 
et  la  révolte  imminente.  La  Chaml)re  des  communes 
répondit  à  cet  exposé  par  un  vote  pres(jue  unanime, 
deux  cent  soixante- trois  voix  contre  huit;  et  le  l>ill, 
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séance  tenante,  passa  par  les  phases  Iri^alcs  exigées, 
an  brnit  des  applaiidisscinciits. 

Le  loril-lieulenaiil  d'Iilaude,  (raccord  avec  les  mem- 
bres du  Conseil  j)riv(',  prononça  la  mise  en  état  de 
siège  de  sept  disliicls  :  la  cilé  et  le  comté  de  Dublin  ,  la 
ville  de  Waterlord  et  une  partie  du  comté,  la  ville  et 
une  partie  du  comté  de  Cork,  le  comté  et  la  ville  de 
Droglicda.  Des  mandats  d'amener  lurent  lancés  contre 
les  principaux  meneurs.  Des  forces  sufilsantes  furent 
dirigées  sur  tous  les  points  en  eifervescence. 

IX 

Smith  O'Brien,  Meagher  et  leurs  amis,  allaient  être 
précipités  dans  le  gouIVre  ipiMls  avaient  creusé.  L'heure 
fatale  de  l'insurrection  était  sonnée.  Il  fallait  tristement 
se  livrer  ou  résister  les  armes  à  la  main.  Alors  on  les 
.vit  déployer  une  activité  surhumaine.  Tantôt  le  jour, 
devant  une  assemblée  de  cinquante  mille  adhérents , 
ils  jetaient  à  la  foule  enthousiaste  le  cri  de  leur  âme,  et 
soufflaient  le  feu  qui  les  consumait;  tantôt  la  nuit, 
dans  les  ténèbres,  ils  passaient  en  revue  et  comptaient 
leurs  partisans.  On  les  rencontrait  prescjue  simultané- 
ment dans  les  districts  les  plus  éloignés.  En  tous  lieux, 
ils  ne  pouvaient  trouver  que  des  masses  sympathiques, 
mais  désorganisées,  éléments  confus  de  désordre  et 
non  de  lutte  sérieuse.  L'autorité,  au  contraire,  expé- 
diait des  troupes  et  des  constables  aguerris.  Des  arres- 
tations réduisaient,  de  jour  en  jour,  le  nombre  des 
clubistes  les  plus  résolus.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  que 
des  multitudes  sans  chefs,  ou  des  chefs  sans  soldats. 
Ce  furent  des  escarmouches  et  nulle  part  des  combats. 
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Coupées,  isolées,  traquées,  les  bandes  se  dispersèrent. 
Le  iioiiverncment  anglais,  selon  son  habitude,  promit 
une  prime  de  oOO  livres  sterling  pour  l'arrestation  de 
Smith  O'iîrien.  Après  des  incidents  romanesques,  Smith 
O'Brien,  voulant  éviter  à  des  mineurs  qui  lui  avaient 
donné  refuge  les  peines  encourues,  s'éloigna,  fut  re- 
connu à  la  station  de  Thurles,  dans  un  \vagon  du  che- 
min de  fer  de  Dublin  à  Limerick,  et  livré. 

L'intérêt  public  s'attacha  à  Smith  O'Brien.  IViche, 
noble,  député,  il  avait  fait  le  sacrifice  de  sa  fortune,  de 
son  repos,  de  sa  position  ,  de  sa  vie,  à  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croyait  sainte  et  légitime,  la  délivrance  de 
l'Irlande.  Emporté  par  le  grand  mouvement  (|ui  entraî- 
nait tous  les  peuples  à  revendiquer  leur  nationalité,  il 
s'était  constitué  le  champion  d'une  race  opprimée  par 
une  autre  race,  et  il  avait  succombé.  Aux  yeux  de  ses 
adversaires,  il  fut  considéré  comme  un  rêveur  ou  comme 
un  ambitieux.  Les  Irlandais  relevèrent  au  rang  de  leurs 
héros  et  de  leurs  martyrs.  Les  hommes  justes  de  tous 
les  pays,  qui  font  abstraction  des  revers  ou  des  succès, 
estimèrent  ce  dévouement  sans  limites  dans  son  aveu- 
glement même,  et  lui  vouèrent  leurs  sympathies  les 
plus  vives. 

La  chute  d'O'Brien  entraîna  la  chute  de  son  parti.  Il 
n'y  eut  plus  en  Irlande  que  des  gémissements  compri- 
més et  des  plaintes  étoulTées. 

X 

ANGLETl-RRF. 

L'Angleterre  poursuivait  au  dehors  sa  polit itpie  de 
médiation  et  de  |)ondératiou .  et  all'octnit  une  neutralité 
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absolue.  Le  mar(|uis  .tle  Lansdo\vii  disait ,  dans  La 
Cliaiiihrc  dos  lords,  le  .">  mai  :  «  Partout  où  la  média- 
tion ilo  rAn,^k'tene  pourra  servir  à  prévenir  la  .guerre, 
elle  sera  franchement  oiïerle,  el  plus  d'une  l'ois  déj;i 
eUe  a  été  acceptée.  T Applaudissements.)  I/Ani^leterre 
continuera  ,  conum^  elle  le  doit ,  de  resj)ecter  les  constt- 

lutions  des  autres  Ktals Nous  ne  voulons  devoir 

aucun  avantaû;e  à  l'agression  étran2;ère  ;  nous  ne  vou- 
lons nous  mêler  ni  de  l'indépendance  ni  de  la  diirnité 
des  autres  nations;  mais  nous  avons  à  cœur  l'intérêt 
commun,  c'est-à-dire  la  préservation  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  de  l'univers...  » 

Lord  Palniersion  avait  la  satisfaction  d'inlbraier,  le 
même  jour,  la  Chambre  des  communes  «  que  les  deux 
parties,  la  Prusse  d'un  côté,  les  Danois  de  l'autie, 
avaient  accepté  les  bons  oftices  de  l'Ani^leterre ,  dans 
le  but  de  réglera  l'amiable  la  question  en  litige  ». 

Lord  Palmerston,  cédant  à  l'impulsion  de  l'opinion 
publifiue,  montrait  plus  de  sympathie  pour  l'Italie,  se 
rapprochait  de  la  politique  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  pour  reconnaître  et  établir  l'indépen- 
dance de  cette  nation,  et  conseillait  à  l'Autriche  do 
négocier  sur  des  bases  qui  donneraient  satisfaction  à  la 
Lombardie  et  mémo  à  la  Vénétie. 

Le  fait  qui  occupa  le  plus  les  deux  Chambres,  et  (jui 
souleva  les  discussions  les  plus  orageuses,  fut  la  rup- 
ture des  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne,  que. 
des  incidents  antérieurs  avaient  fait  prévoir. 
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XI 

ESPAGNE. 

Narvaez  avait  compiiriié,  mais  non  étouff(',  les  senti- 
ments révolutionnaires.  Pour  sauvei^arder  sa  dictature, 
il  frappait  sans  hésitation,  sans  pitié  et  sans  remords, 
ses  adversaires.  Arrestations,  déportations,  proscrip- 
tions, suspensions  des  feuilles  publiques,  il  ne  reculait 
devant  rien.  Le  respect  des  hommes  et  des  choses  eût 
été  à  ses  yeux  de  la  faiblesse,  et  la  faiblesse  un  crime 
d'État.  Dans  une  semblable  situation,  il  était  toujours 
prêt  à  sévir;  et  le  peuple  et  l'armée  même  étaient  tou- 
jours prêts  à  se  soulever. 

Le  G  mai,  le  bruit  se  répand  que  Tordre  arbitraire  a 
été  donné  à  quelques  personnes,  connues  pour  leur 
libéralisme,  de  sortir  de  Madrid.  Cette  mesure  tyran- 
ni(pie  devient  le  signal  d'une  nouvelle  prise  d'armes. 
Le  7,  entre  deux  et  quatre  heures  du  matin,  on  voit 
sortir  furtivement  de  leurs  maisons  deux  ou  trois  cents 
bourgeois.  Ils  sont  armés  et  courent  à  la  place  Mayor. 
A  la  même  heure,  six  cents  soldats  du  régiment  de  Es- 
pana ,  conduits  par  leurs  sergents,  quittent  leur  caserne, 
se  rendent  à  la  même  place,  et  y  occupent  les  maisons 
du  nord.  Xarvaez,  aussitôt  prévenu,  prend  subitement 
ses  dispositions,  distribue  les  troupes  fidèles  sur  les 
y)rincipaux  postes  de  la  ville,  dirige  sur  la  place  Mayor 
des  masses  d'infanterie  et  d'artillerie,  et  s'y  transporte, 
accompagné  du  capitaine  général  de  la  province,  Ful- 
gosio,  et  des  généraux  Figueras,  Cordova,  Coucha. 

La  rapidité  de  la  défense  est  égale  à  la  pronqilitude 
de  ratta;pie.  Des  deux  parts  le  feu  s'engage.  Lu  peu 
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d'instants  le  champ  du  combat  est  couvert  de  soixante 
m;)rls  ou  l)lessés.  Le  capitaine  lïrnrral  Fuli^osio  tombe; 
il  ne  doit  pas  survivre  au  coup  ijui  l'a  terrassé.  Les 
olliciers  du  réi:;iment  de  Espaùa  cherchent  à  ramener 
leurs  soldats  révoltes.  Les  insurgés,  entourés  par  des 
forces  su()(''rieures,  hésitent,  se  troublent  ;  une  partie  se 
retire.  Une  centaine  sont  laits  prisonniers,  ^t'ui  heures 
sonnent,  et  le  mouvement  est  éteint.  La  ville,  à  peine 
éveillée,  n'a  pas  eu  le  tem[)s  de  se  joindre  à  rinsuirec- 
tion  ou  de  la  repousser.  Elle  apprend  à  la  lois  et  le 
commencement  et  la  tin  de  la  lutte. 


XII 

Les  premiers  actes  du  gouvernement  furent  Tinsli- 
tution  d'une  cour  martiale,  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  capitale,  et  le  remplacement  de  Fulgosio  par  le  gé- 
néral Juan  de  la  Pezuela.  Un  châtiment  terrible,  impi- 
toyable, ne  se  fit  pas  attendre.  Le  récit  ofliciel  sutlit 
pour  colorer  le  drame. 

Voici  le  rapport  adressé  par  le  capitaine  général  de 
Madrid  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  M'élant  présenté  devant  le  régiment  de  Espaùa,  et 
l'ayant  fait  désarmer  et  conduire  dans  la  cour  de  la 
caserne  del  Posito,  j'établis  le  conseil  de  guerre  ordi- 
naire, devant  lequel  je  fis  conduire  tous  les  prison- 
niers, tant  militaires  que  bourgeois,  pris  les  armes  à  la 
main,  en  combattant  contre  la  force  armée.  Ces  prison- 
niers, jugés  par  ce  conseil  de  guerre  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  militaires,  furent  con- 
damnés à  la  peine  marquée  à  l'article  26  du  Code 
pénal,  sentence  que  j'approuvai  après  avoir  pris  l'avis 
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(le  l'auditeur  de  guerre.  Immédiatement  après,  on 
décima  les  soixanle-dix-huit  prisonniers  qui ,  comme 
je  l'ai  dit,  furent  pris  les  arujes  à  la  main  ;  Sa  .Majesté, 
dans  son  inépuisable  clémence,  ayant  permis,  d'après 
l'ordre  que  m'a  communiqué  Votre  Excellence,  fjue  les 
soulevés  fussent  décimés  en  masse. 

»  Après  avoir  été  rais  en  cliapelle  et  avoir  reçu  les 
secours  de  la  religion,  treize  condamnés,  et  parmi  eux 
cinq  bourgeois,  furent  fusillés  suivant  les  tristes  et 
graves  solennités  de  nos  lois,  en  présence  de  prestjue 
toutes  les  troupes  de  la  garnison^  dans  les  environs  de 
la  porte  d'Alcala.  Les  piquets  qui  ont  exécuté  la  con- 
damnation ont  été  pris  dans  le  même  régiment  où  ser- 
vaient les  coupables.  Quant  à  ceux  des  coupables  (pii 
n'ont  pas  été  exécutés,  mais  qui  ont  été  condamnés  à 
la  peine  immédiate  des  présides,  on  leur  a,  par  un 
ordre,  arraché  l'uniforme  qu'ils  ont  taché  par  la  trahi- 
son. Après  avoir  fait  une  allocution  aux  troupes,  je  les 
ai  fait  défiler  devant  les  cadavres  et  rentrer  dans  leurs 
casernes. 

»  JUAX  DE  LA  PeZUELA.    » 


Le  chitlVe  des  décimés  indique  le  chiffre  des  captifs 
qui  tirèrent  au  sort  la  mort  ou  la  vie.  Les  soixante-dix- 
huit  victimes  sont  les  soldats  du  ri'gimenf ,  sur  lest|uels 
huit  furent  passés  par  les  armes.  11  faut  ajouter  à  ce 
nombre  environ  cincjuante  Ixnu-geois,  puisque  cinq 
d'entre  eux,  don  Lorenzo  Joaquin  Garcia,  don  Atana- 
sio  Rubio,  don  Eusebio  Manzancdo,  don  Manuel  Kspiga 
et  don  Marcelino  Loj)ez,  furent  («gaiement  les  victimes 
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oxpiatoircs  de  ccl  liolociiiisic.  l'ne  feuille  ministrriclle 
jHMiil  ainsi  la  tcnihlc  ciiiolion  de  ceux  qui  dcvaicnf 
sur\ivre  à  cotlc  lioirihlc  sc(''nc  :  «  Ces  niallicurcu\ 
mettaient  en  tremblant  la  main  dans  le  casque  où  «'raient 
les  fatals  hillels,  ot  prescpic  tous  ceux  ([ui  amenaient 
un  billot  blanc,  c'est-à-dire  la  grâce  de  la  peine  de 
mort,  tond)aient  évanouis.  »  Les  autres  frémissaient, 
rési2;n(3s  contre  le  destin,  et  s'apprêtaient  à  recevoir  la 
mort  sans  pâlir.  L'Espagne  est  un  pays  où  l'on  sait 
mourir. 

Les  survivants  furent  conilamnés  aux  présides;  le 
régiment  de  Espafia  fut  licencié.  Les  prisons  se  rempli- 
rent de  nouveau.  Les  persécutions  recommencèrent 
plus  violentes.  La  reine  reçut  dans  son  palais  les  félici- 
tations du  parti  vaintpieur.  Pourcjuoi  faut-il  que  la  don- 
leur  des  uns  soit  ainsi  la  joie  des  autres? 

XIV 

Le  sang  fumait  encore ,  que  le  13,  à  neuf  heures  du 
soir,  une  insurrection  éclata  à  Séville.  L'infante  et  le  duc 
de  Montpensier  venaient  à  peine  d'entrer  au  théâtre , 
qu'ils  durent  le  quitter  et  se  réfugier  sur  un  bateau  à 
vapeur.  Un  bataillon  de  Guadalajara  se  dirigea ,  aux 
cris  de  Vive  la  Hépuhlicjuc!  vers  le  quartier  de  cavalerie 
situé  hors  des  murs.  Là,  trois  ou  quatre  cents  lanciers 
se  joignirent  à  eux.  Après  avoir  enfermé  leurs  olïîciers, 
les  insurgés  retournèrent  dans  la  ville,  et,  conduits 
par  Portai,  commandant  en  second,  ils  tentèrent  leur 
principale  attaque  contre  le  quartier  où  était  le  chef 
politique.  Ce  coup  de  main  ayant  échoué,  ils  se  rendi- 
rent à  la  barrière  de  Triana,  d'où  ils  furent  délogés 
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par  les  troupes  lidoles,  sous  les  ordres  du  jiéiKTal 
Shelly.  Ils  cherchèrent  vainement  à  rallier  autour  d'eux: 
les  contrées  voisines.  Poursuivis  sans  relâche,  ils  batti- 
l'ent  eu  retraite  par  la  |)rovince  de  Huelva,  et  trouvè- 
rent un  refuge  en  Portugal ,  où  ils  arrivèrent  le  18  ,  au 
nombre  de  quatre  à  six  cents  fantassins,  deux  cent 
soixante  lanciers,  avec  deux  pièces  d'artillerie.  Désar- 
més aussitôt,  ils  furent  envoyés  à  Lisbonne  et  embar- 
(jués  pour  les  Açores. 

XV 

Cette  révolte  avait  un  instant  donné  de  très-vives 
intjuiétudes;  on  lui  soupçonnait  des  ramifications  très- 
étendues.  Beaucoup  de  bourgeois  furent  compromis  et 
arrêtés.  Le  gouvernement  saisit  cette  circonstance  pour 
envoyer  ses  passe-ports  à  M.  BuUver,  l'ambassadeur 
d'Angleterre.  On  répandit  le  bruit  (pi' il  n'était  pas 
étranger  aux  deux  derniers  soulèvements;  et  le  minis- 
tère prit  pour  prétexte  l'animadversion  de  l'opinion 
publicpie  tellement  prononcée  contre  lui  (pi'il  se  trou- 
vait exposé  aux  ressentiments  de  la  population  et  de 
la  garnison.  Le  gouvernement  ne  pouvant  garantir  sa 
sûreté  personnelle,  le  priait,  vu  l'urgence,  de  |)artir 
dans  les  quarante-huit  heures.  «  Il  n'entendait  |)oint , 
par  cette  mesure,  blesser  le  moins  du  nioude  la  dignité 
du  gouvernement  anglais  ni  du  |)eui)le  anglais.  Au  con- 
traire, il  croyait  devoir  dire  (pi'il  ne  considéiait  pas 
son  départ  comme  une  raison  de  nature  à  alVaiblir  les 
relations  de  bonne  amitié  et  d'iiarmouie  cpii  existaient 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne » 

Sir  H.  liuKver  acce|>ta  ses  passe-ports;  mais,  arra- 
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ciiiml  à  la  iiiesiirc  son  voilu,  il  dcclaia  ne  rien  ciaindic 
pour  sa  sûreté  personnelle,  placée  sons  la  sauvei^arde 
dn  droit  des  sens,  du  bon  sens  de  la  population  espa- 
gnole et  de  la  puissance  de  son  pays.  Il  se  l'endit  aussi- 
tôt en  Angleleire  auprès  de  lord  I*alnicrsion. 

Le.  gouvernement  espagnol  expédia  sur-le-elianip  à 
Londres,  en  mission  extraordinaire,  le  comte  de  Mira- 
sol ,  pour  exi)li(juer  les  niolils  puissants  (|iii  l'aNaienl 
déterminé,  motifs  dictés  seulement  par  de  simples  con- 
sidérai ions  de  j)ersonne. 

Lord  Palmerston  refusa  dédaigneusement  de  rece- 
voir le  délégué  de  Narvaez;  et  les  relations  diplonia- 
ticpies  furent  longtemps  en  soulî'rance,  sans  <]u'il  en 
advînt  rien  de  grave  dans  les  rapports  entre  les  deux 
nations. 


XVI 


Sir  H.  Bulwer  ajouta,  le  1  i  mai,  aux  pièces  justifi- 
catives de  sa  conduite,  une  lettre  adressée  à  lord  Pal- 
merston  et  rendue  publique;  il  y  faisait  connaître  les 
raisons  d'État,  basées  sur  les  droits  de  l'humanité  et 
les  principes  constitutionnels,  qui  avaient  inspiré  toutes 
ses  démarches.  Lord  Palmerston  se  défendit  spirituelle- 
ment, devant  le  Parlement,  de  l'interruption  des  bons 
rapports  avec  le  gouvernement  espagnol,  «  par  la  diffi- 
culté de  les  maintenir  dans  un  pays  où  la  politicpie  va- 
riait sans  cesse,  et  où,  de  1832  à  1847,  il  y  avait  eu 
trente  présidents  du  Conseil  et  trente-huit  ministres  des 

affaires  étrangères La  position  y  était  délicate  et  le 

terrain  mouvant » 

Après  avoir  excité  les  sourires  de  la  Chambre,  le 
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ministre  pas^a  à  des  c()n>i(Jérati.)ns  d'un  oidre  élevé. 
Kevenanl  sur  le  traité  de  la  (juadruple  alliance,  il  dé- 
montra facilement  que  l'esprit  de  ce  traité  était  un  es- 
prit libéral  :  «  La  cause  d'Isabelle  était  en  même  temps 
celle  de  la  Constitution  et  de  la  jurande  majorité  du 
peuple  espaijnol;  il  se  croyait  donc  obligé  d'éclairer  la 
reine  et  de.  soutenir  la  Constitution » 

Lord  John  Russell  s'exprimait  en  termes  sévères  .sur 
Narvaez  et  le  duc  de  Soto-Mayor,  <(  imparfaits  organes 
de  la  volonté  de  la  nation  espagnole  ». 

En  résumé,  le  gouvernement  anglais  parlait  d'ingra- 
titude, et  se  disait,  lié  par  le  passé  à  protéger  une  Con- 
stitution ,  une  couronne  et  des  principes  au  triomphe 
desquels  il  avait  puissamment  contribué.  Le  gouverne- 
ment espagnol  parlait  au  nom  do  sa  dignité,  de  son 
indépendance ,  et  défendait  ses  mesures  exception- 
nelles, sa  politique  dictatoriale  et  son  droit. 

Certes,  il  y  avait  en  Narvaez  de  l'audace  à  braver 
l'Angleterre,  à  imposer  son  joug  à  la  nation,  à  régner 
par  la  terreur;  mais  l'autlace  sans  la  justice  est  un 
crime  et  conduit  le  plus  souvent  à  une  chute  ou  à  un 
abîme. 

Le  gouvernement  espagnol,  en  s'éloignant  des  con- 
stitutionnels, s'était  rapproché  des  absolutistes,  et  avait 
pris,  pour  se  les  rallier,  des  mesures  favorables  aux 
ofticiers  de  Vergara.  Malgré  cela,  quelques  bandes  car- 
listes erraient  çà  et  là,  toujours  poursuivies,  toujours 
dispersées,  toujours  renaissantes. 
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XVIl 

POHTICAL. 

Km  Poitiiual.  aiiciiii  incidont  cxdaordinairc  ne  cap- 
tive, ])eiulant  celte  période,  l'attenlion  de  riiisloiicn. 
Le  ministère,  présidé  par  le  maréchal  Saldanlia,  main- 
tenait la  direction  du  pouvoir  à  tra\  ers  les  écueils  et  les 
passions  du  temps.  Dans  le  discours  de  clôture  des  Cor- 
tès,  le  15  avril,  se  félicitant  de  la  situation  et  s'ap[)lau- 
dissant  de  ses  œuvres,  il  fit  tenir  à  la  reine  ces  paroles  : 
«  Au  milieu  des  immenses  événements  politiques  qui 
ont  bouleversé  l'Europe  pendant  le  cours  des  travaux 
parlementaires.  Tordre  public  n'a  pas  été  le  moins  du 
monde  tioublé  parmi  nous;  et  ce,  sans  que  mon  iiou- 
Ncrnement  ait  eu  recours  à  des  mesures  extraordi- 
naires, ou  se  soit  écarté  des  bornes  constitutionnelles. 
Grâces  en  soient  rendues  au  bon  sens  du  peuple  por- 
tugais et  à  votre  chaleureux  concours » 

XVIII 
BELGIQUE. 

Dans  les  derniers  jours  de  mars,  une  expédition  in- 
sensée, dont  j'ai  donné  les  détails,  de  douze  à  quinze 
cents  Beliies  accourus  de  France  pour  renverser  la 
Constitution  de  leur  pays,  avait  complètement  échoué 
après  quelques  heures  de  lutte,  et  contribué  à  conso- 
lider, par  une  réaction  naturelle  à  l'esprit  humain,  la 
monarchie  libérale  de  Léopold.  Le  31  mars,  dans  la 
ville  de  Gand,  des  troubles  facilement  étoulTés  avaient 
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[)r()(liiit  le  iiiùiiie  lésullat.  Les  nombreux  clubs,  créés  à 
l'instar  de  ceux  de  Paris,  sous  des  dénominations  sem- 
blables, n'avaient  [)u,  mali^ré  leur  airitalion  et  à  cause 
de  cette  ap;itation  même,  exercer  sur  l'opinion  pul)li- 
que  qu'une  iniluence  stérile.  Le  ministère,  persévérant 
dans  l'habile  voie  des  concessions,  désarmait  ainsi  une 
opposition  devenue  diliicile,  aride. 

Le  27  avril,  le  gouvernement  présentait  aux  Cham- 
l)res  deux  projets  de  loi.  Le  premier  était  l'abolition  du 
timbre  i)0ur  les  journaux.  Le  second,  plus  important 
encore,  était  la  réforme  parlementaire,  l'incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  publiques  et  la  représentation. 
Un  grand  nombre  de  sénateurs  et  de  députés  se  trou- 
vaient atteints  par  cette  dernière  loi;  et  cependant  elle 
fut  acceptée  et  votée  sans  contestation. 

Le  gouvernement  cherchait  également,  par  de  nou- 
velles mesures  financières,  à  traverser  et  à  calmer  la 
crise.  Il  combinait  un  emprunt  par  l'impôt  converti  en 
rentes.  Il  portail  à  vingt  millions  le  chillVe  des  émis- 
sions des  billets  de  la  Société  générale,  déclarés  mon- 
naie légale,  réduisait  les  coupures  à  vingt  francs,  et 
s'occupait  activement  des  tr.ivaux  publics,  afin  d'em- 
j)loyer  une  poi)ulation  entière  qui  soutirait  cruellement 
de  la  cessation  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Enfin  le  gouvernement,  à  la  lin  de  mai,  prononçait 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants  et  du 
Sénat,  pour  procéder  à  rap|)lication  des  réformes  élec- 
torales et  parlementaires  récemment  votées,  et  à  l'élec- 
tion de  cinqiuinle-(juatre  sénateurs  et  de  cent  neuf 
députes,  cliiiïres  établis  par  la  loi  ii()n\elle.  Il  en  appe- 
lait ainsi  losalement  au  pays. 
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XIX 


La  siliiîilion  riait  si  netlemcnl  ticssinéc,  (jiie  des  })ai- 
tisans de  la  loiiiie  démocratique,  liommes  lionorables  et 
jouissant  de  la  considération  publique,  crurent  devoir 
ne  pas  se  nieltre  sur  les  l'aniis,  renonçant  à  l'Iionneui" 
(le  représenter  leur  l)ays.  MM.  (Jendcbien  père  et  fils 
et  Castiau  se  retirèrent,  déclarant  se  trouver  dans  Tini- 
jiossibilité  d'agir  suivant  leurs  pensées,  et  de  faire  pré- 
valoir leurs  principes,  dans  l'état  de  choses  actuel.  Ils 
attendaient  du  temps  seul  le  progrès  qu'ils  désiraient, 
et  ne  voulaient  susciter  au  pouvoir  aucun  obstacle  qui 
put  troul)Ier  l'ordre  et  la  paix  publics. 

Les  élections,  en  elTet,  turent  toutes  dans  le  sens 
constitutionnel  et  libéral.  Le  gouvernement  triompha 
de  ses  adversaires,  et  s'estima  heureux  d'avoir  échappé 
à  la  Révolution  i)ar  la  liberté,  au  renversement  par 
le  progrès.  Il  avait  su  marcher  dans  le  courant  des 
idées;  et  le  torrent  im[)étueux  qui  avait  renversé 
le  trône  de  Louis-Philippe,  avait  passé  sur  Léopold 
sans  l'ébranler.  Le  roi  était ,  au  contraire ,  ratïermi 
])Our  longtemps  dans  la  position  élevée  où  le  peuple 
belge  l'avait  appelé  en  1831,  et  où  il  voulait  le  main- 
tenii'  en  1848. 

XX 

NÉERLANDE. 

Hollande.  —  La  Commission  des  cinq,  chargée,  par 
arrêté  du  17  mars,  de  préparer  un  projet  de  révision 
de  la  loi  fondamentale,  présenta,  le  22  avril,  un  premier 
Vlll.  7 


98  LA   RÏ-VOLUTIOX  DE    I8ix   EN   EUUOPE. 

rapport  sur  les  principes  qui  devaient  servir  de  base  à 
son  travail.  Ce  rapport  est  remarquable  par  l'anipleur 
et  la  grandeur  des  maximes.  La  commission  axait  tout 
à  la  fois  à  sauvegarder  la  monarchie  et  à  satisfaire  la 
Révolution.  Elle  pensa  que  le  moyen  le  meilleur  était 
le  moyen  le  plus  sincère  et  le  plus  large,  et  elle  posa 
ce  point  de  départ  :  «  La  loi  fondamentale  doit  subir 
une  révision  complète. 

»  Cette  loi  a  paralysé  autant  qu'elle  l'a  j)u  le 

droit  des  citoyens  de  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques, ce  premier  mobile  de  notre  siècle.  Dans  la  crainte 
du  choc  des  passions,  elle  a  éteint  l'àme  qui  en  est  le 
principe.  Jusqu'ici,  les  citoyens  n'avaient  pas  la  con- 
viction qu'ils  participaient  à  la  chose  publique.  Cepen- 
dant, sans  cette  conviction,  l'État  n'était  pas  basé  sur 
une  force  nationale,  et  sans  cette  force  nationale  très- 
développée ,  aucun  Etat  ne  peut  subsister  aujour- 
d'hui  Tous  les  détours  et  toutes  les  subtilités  d'une 

politique  craintive ,  s'efforçant  de  paralyser  le  droit 
électoral  d'un  peuple  apte  à  choisir  ses  représentants, 
ne  servent  qu'à  ébranler  le  système  représentatif, 
ce  principal  ressort  de  tous  les  gouvernements  mo- 
dernes   » 

XXI 

Après  un  délai  de  trois  semaines,  (pii  parut  bien 
long  à  l'impatience  publique,  le  président  du  conseil, 
M.  de  Schimmclpenninck,  vint  dans  la  deuxième 
Chambre  des  Etats  généraux,  expliquer  les  motifs  du 
retard,  et  révéler  a  une  divergence  entre  les  membres 
du  Conseil,  divergence  telle,  qu'elle  rendait  nécessaire 
un  changement  dans  le  personnel  du  ministère.  » 
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y\.  h.  Doiikcr  Ciirliiis,  riiiiiisire  do  l.'i  juslice  et 
membre  de  la  coFiimission  de  révision,  reçut  la  mission 
de  réoruanisor  le  conseil.  Il  appela  l'un  de  ses  collèiïues. 
J.  M.  de  Kcmpenaer,  au  ministère  de  l'intérieur. 
M.  Luzac  conserva  le  ministère  du  culte  réformé;  et, 
peu  de  jours  après,  M.  Bentinck  reçut  le  portefeuille 
des  affaires  étranijères,  laissé  disponible  par  la  retraite 
de  ^1.  de  Schimmelpenninck. 

Le  13  mai,  M.  Donker  Curtius  fit  à  la  seconde 
Chambre  l'exposé  loyal  des  causes  graves  qui  avaient 
déterminéle  changement  deministère.  L'ex-président  du 
conseil  et  un  de  ses  collègues  auraient  désiré  réformer 
la  loi  fondamentale,  en  prenant  pour  modèle  la  Consti- 
tution anglaise.  Les  ministres  restés  au  pouvoir  récla- 
maient des  institutions  plus  larges,  plus  conformes  au 
progrès  et  à  l'esprit  du  siècle,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait la  première  Chambre.  Leur  programme,  con- 
sciencieux et  réfléchi,  était  absolument  conforme  aux 
principes  émis  dans  le  rapport  de  la  commission  de 
révision. 

XXII 

Le  "20  juin,  après  cinq  semaines  d'interruption  dans 
les  séances  de  la  seconde  Chambre,  le  président  donna 
communication  :  1*^  d'un  message  royal  accompagné  de 
douze  projets  formant  l'ensemble  de  la  loi  fondamentale 
modifiée  ;  2°  de  l'exposé  des  motifs  d'un  autre  message 
relatif  à  la  suppression  des  peines  corporelles  et  afïlic- 
tives. 

«  Je  présente  ces  projets,  »  disait  le  roi,  «  à 

l'examen  de  vos  nobles  puissances,  les  yeux  fixés  non- 
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seulement  sur  notre  situation  à  l'intérieur,  mais  aussi 
sur  les  événements  (jui,  dans  presque  tous  les  États 
de  l'Europe,  ont  amené  des  réformes  dans  l'ordre 
social,  bien  que  notre  patrie,  Dieu  soit  loué!  soit  restée 
étrangère  à  ces  mouvements  violents  qui  ont  ébranlé 
d'autres  États.  La  prudence  exiee  qu'on  ne  perde  pas 
de  vue  ce  qui  paraît  être  devenu  une  nécessité  générale 
pour  tous  les  peuples.  » 

XXIII 

Le  roi  avait  la  sagesse  de  comprendre  (|u"il  fallait 
suivre  l'impulsion  des  temps.  Dans  cette  conduite  habile, 
le  ministère  devait  puiser  la  force  nécessaire  pour  sur- 
monter les  difficultés,  renverser  lesobstaclesparles(|uels 
on  cherchait  vainement  à  l'arrêter  dans  la  voie  qu'il 
s'était  fermement  tracée. 

Il  a\ait  i)u .  le  '2\)  mars,  cerner  tout  un  quartier  oii 
se  tenait  un  club  socialiste,  fermer  ce  club  et  faire  des 
arrestations,  sans  éprouver  de  résistance.  Il  pouvait 
lutter  contre  une  opposition  formidable  du  parti  con- 
servateur dans  les  Etats  généraux.  Ayant  vu  rejeli'i  la 
loi  sur  la  suppression  des  peines  corporelles  et  allliclives, 
et  défavorablement  accueillir  ses  améliorations,  il  adres- 
sait le  3  août,  au  roi,  un  rapport  public,  |)our  lui  peindre 
une  situation  cjui  le  forçait  à  ollrir  sa  démission. 

Il  ne  s'étonnait  pas  «  de  la  lutte  des  fauteurs  de 
troubles,  chercheurs  d'aventures  (jui ,  dans  tous  les 
changements,  voient  non  l'intérêt  de  la  patrie,  mais  un 
moyen  de  s'élever  eux-mêmes,  et  de  se  relever  de  la 
position  où  ils  sont  toud)és  par  leur  pr()|>re  faute  ».  Ce 
dont  il  se  plaignait  j)rincipalement ,  «  c'était  de  la  cou- 
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duite  de  ceux  ([iii  veulent  iiiainlenir  limcieii  étal  <le 
choses,  et  qui  tr.iusroriiiL'nt  leur  systènic  c(jnservateur 
en  syslèino  d'opposiliou  à  (out  ce  ([ui  rcsseiid)le  à  des 
réformes Sans  recourir  à  des  mesures  extraordi- 
naires, sans  in\()(|ut'r  di-s  lois  de  circonstance,  sans 
porter  adeinle  à  la  liberté  de  la  |)resse,  par  la  seule 
influence  njoraleet  une  activité  constante,  la  tranquillité 
publique  a  été  maintenue  pendant  plus  de  quatre  mois, 
et  le  gouvernement  a  pu  la  rétablir  là  où  elle  a  pu  être 
troublée.  La  première  Chambre  a  brisé  dans  ses  mains 
l'instrument  du  jjouvoir » 

XXIV 

L'opinion  publi(jue  soutint  si  vivement  le  président 
du  conseil,  >L  Donkcr  Curlius;  les  manifestations  de 
la  population,  les  sympathies  de  la  presse,  furent  si 
prononcées,  qu'il  retira  sa  démission;  et  la  lélbrme 
complète  de  la  Constitution  put  s'accomplir.  La  nomi- 
nation aux  grades  d'olliciers  de  terre  et  de  mer  fut 
assujettie  à  des  règles  légales;  les  privilèges  aristocra- 
tiques furent  al)olis;  la  (li\ision  des  Etats  généraux  en 
première  et  deuxième  (Chambre  fut  maintenue;  mais  à 
la  nomination  à  vie  des  membres  de  la  première  Chambre 
par  le  roi,  fut  substituée  Téleclion  par  les  États  pro- 
vinciaux parmi  les  citoyens  les  plus  riches.  La  seconde 
Chambre  fut  composée  de  représentants  élus  pour  quatre 
ans,  directement,  par  les  citoyens  payant  un  minimum 
d'impôt  de  vingt  llorins;  l'incompatibilité  de  certaines 
fonctions  et  du  clergé  avec  la  mission  de  député  fut  éta- 
blie; le  droit  d'initiative  et  d'amendement  fut  reconnu 
à  la  seconde  Chambre;  le  budget  annuel  devint  obliga- 
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toire,  au  lieu  d'un  budget  en  partie  décennal,  on  partie 
biennal  ;  les  droits  d'association,  de  rrunion,  et  la  liberté 
de  la  presse,  furent  reconnus.  La  loi  fondamentale, 
ainsi  modifiée  dans  le  sens  sincèrement  constitutionnel, 
fut  promulguée  le  II  octobre  1818. 

La  Hollande  dut  à  ces  réformes  la  conser\ati()n  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  et  le  roi  la  conservation  de  sa  cou- 
ronne, à  une  époque  où  tous  les  peu[)les  s'agitaient  et 
où  tous  les  trônes  chancelaient. 

XXV 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Le  grand-duché  de 
Lu\emboui-g  avait  été  donné  par  les  traités  européens 
au  roi  Guillaume  des  Pays-Bas,  «  sauf  les  relations  avec 
la  Confédération  germanique  ». 

Après  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
dans  le  paitage  reconnu  par  les  grandes  puissances,  le 
19  avril  1839,  le  grand-duché  avait  fait  retour  au  roi 
'Guillaume,  mais  la  |)ar(ie  walloniu^  du  Luxendjourg 
avait  été  attribuée  à  la  Belgique,  en  échange  du  Lim- 
bourg.  L'administration  était  absolument  sépaire  de 
l'administration  néerlandaise.  Le  pays  se  gou\ernait 
sous  l'autorité  du  roi  grand-duc,  et  était  lié  à  la  Confé- 
dération germanique. 

Guillaume  comprit  qu'il  devait  faire  au  Luxembourg 
les  concessions  qu'il  avait  faites  à  la  Hollande.  Il  com- 
mença par  abolir  la  censure  des  journaux  et  des  ou- 
vrages périodiques.  La  libcrb'  de  la  presse  était  la  rlef 
des  réformes  qu'il  reconnaissait  devoir  opérer.  Cet  in- 
dice du  bon  \ouloir  du  gouvernement  calma  la  hèvre 
qui  commençait  à  s'emparer  des  es[)rils.  Le  10  mars, 
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une  réunion  dovail  avoir  lieu  j)()iir  délibérer  sur  les 
rrclanialioMs  àadresseï'  au  i^raiid-diic  roi.  Mais  le  hriiil 
s'étanl  répandu  (ju'elle  i)ou\ait  devenir  un  prétexte  ou 
une  occasion  de  troubles,  elle  avait  été  ajournée.  Le 
soir,  des  i^roupes  nondjrcux  se  formèrent  dans  la  rue 
de  l'église  Notre-Dame  et  sur  la  place  Guillaume.  Vei-s 
six  heui'es,  ces  groupes  se  ])ortèrent  (umidtueusement 
devant  la  maison  du  bourgmestre,  et  il  y  eut  quelques 
bris  de  fenêtres  et  de  volets.  Les  troupes  survenues 
dispersèrent  la  foule  et  apaisèrent  le  bruit.  Lue  heure 
après,  la  tentative  d'émeute  s'était  dissipée,  et  l'ordre 
le  [)lus  pai"l'ait  régnait  dans  la  ville.  Le  lendemain,  un 
grand  nom])re  de  bourgeois  offraient  au  gouvernement 
leur  concours,  et  la  Société  des  arquebusiers  proposait 
de  se  transformer  en  gardes  de  sûreté,  ce  ([ui  fut  ac- 
cepté. Le  général  de  Wullïen  mit  des  fusils  à  leur  dis- 
position. 

XXVI 

Les  réformes  étaient  un  moyen  plus  sûr  que  les 
baïonnettes  pour  maintenir  la  tranquillité.  Le  grand- 
duc  roi  ne  les  fit  pas  attendre.  Le  21  mars,  il  décidait 
que  la  Constitution  serait  re visée.  Le  27,  il  décrétait 
qu'elle  serait  établie  sur  des  bases  plus  larges.  Le  29, 
il  prononçait  la  dissolution  des  États  et  la  convocation 
d'une  as.semblée  spéciale  et  plus  nombreuse.  «  Vous 
atteindrez  ainsi ,  »  disait  le  conseil  de  gouvernement  en 
son  nom,  «  par  les  voies  légales,  et  sans  livrer  notre  cher 
pays  à  des  secousses  désastreuses,  un  but  que  d'autres, 
moins  heureux,  ne  peuvent  atteindre  qu'au  prix  des 
sacrifices  les  plus  douloureux.  » 
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Le  31  ,  le  grand-duc  roi  donnait  an  conseil  de  gou- 
vernement pleins  et  entiers  pouvoirs  pour  assurer  la 
promulgation  de  la  Constitution. 

Le  ^.'i  avril,  l'ouverture  des  États  eut  lieu.  Les  ou- 
vriers ayant  voulu  être  introduits  dans  TAssemblce  pour 
déposer  une  pétition  ,  un  refus  n'amena  aucun  incident 
fâcheux. 

Le  2(j,  le  comité  de  constitution  prit  pour  modèle 
de  son  travail  la  Constitution  belge  récemment  amé- 
liorée. 

Le  22  juin,  la  Constitution  fut  votée;  et  les  acclama- 
tions de  la  population  accueillirent  une  ère  nouvelle. 

La  prestation  du  serment  par  le  grand-duc  roi  fut 
solennelle.  Le  18  juillet,  en  présence  des  délégués  de 
la  nation  et  de  ses  ministres,  il  jura  d'tjbserver  iidele- 
ment  la  nouvelle  loi  fondamentale,  et  il  put  dire  : 

(( En  accordant  les  libertés  désirées  et  conformes 

aux  temps  dans  lescjuels  nous  vivons,  après  les  avoir 
fait  librement  discuter  par  les  organes  légaux  représen- 
tant les  peuples  sur  lesquels  je  suis  appelé  à  régner, 
j'ai  réussi  à  maintenir  jusqu'à  ce  jour  l'ordre,  le  calme 
et  surtout  la  légalité...  » 

Il  prouva  que  si  quelquefois  les  concessions  tardi- 
vement faites  aux  peuples  et  arrachées  par  la  nécessité, 
ne  ferment  pas  toujours  l'issue  aux  révolutions,  les  ré- 
formes faites  à  temps  donnent  toujours  aux  gouverne- 
ments la  force,  et  aux  peujiles  la  confiance. 

\  \  \  Il 

LiMBoiRG.  —  Le  Limbouiii,  par  la  convention  arbi- 
trale des  cinq  grandes  puissances,  du  lU  avril  183'.), 
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a\ail  0\ô  crdr  au  loi  (iiiillaiiiiic,  et  relié  par  ce  roi  avec 
II' uiaii(l-(liicli(''  (le.  Liixciiihoiiri;  à  la  Confédération  ircr- 
niani(iu(',  le  -i  septembre  183*.).  I.e  Linjbouii^,  rattaché 
ainsi  au  lien  fédéral,  ne  devait  |)as  moins  rester  réi^i 
par  les  lois  néerlandaises  et  être  directement  gouverné 
par  les  autorités  centrales  des  Pays-Has.  Tout  à  la  fois 
soumis  aux  règles  et  ordonnances  de  la  monarchie 
néerlandaise  et  à  celles  de  la  Confédération,  il  était 
presque  impossiljle  (ju'il  n'eu  résultât  pas,  dans  l'appli- 
cation ,  des  anomalies ,  des  contradictions.  La  Diète 
l'avait  prévu;  mais  elle  avait  laissé  à  la  sagesse  du  roi 
d'obvier  aux  dillicultés  ([ui  pourraient  survenir. 

Cette  situation,  en  elfet,  évidemment  fausse,  se 
maintint  sans  froissements  et  sans  troubles  pendant 
huit  années,  sans  qu'aucun  incident  extraordinaire 
vînt  y  apporter  des  modilications.  Mais  dès  que  la  Con- 
fédération germani(iue,  au  lieu  d'être  dirigée  par  les 
délégués  des  princes,  sous  forme  de  Diète,  fut  placée 
dans  les  mains  des  rej)résontants  des  peuples,  les  em- 
barras surgirent  de  toutes  parts. 

Le  Limbourg,  comme  pays  fédéral,  nomma  deux 
députés  au  Parlement  de  Francfort.  Ces  deux  députés 
réclamèrent  aussitôt  la  séparation  complète  de  l'admi- 
nistration néerlandaise,  et,  de  même  que  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  leur  adjonction  absolue  à  la  Confédé- 
ration germanique.  Le  Parlement  allemand,  saisi  de 
cet  esprit  d'envahissement  inhérent  à  tout  sentiment 
national,  sourit  à  une  régularisation,  au  |)rofit  de  l'Al- 
lemagne, de  cet  état  de  choses  incohérent.  Le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  s'élevait  avec  énergie  contre  de 
telles  prétentions.  De  là  des  dissentiments,  des  délibé- 
rations, des  ordonnances,  des  jU"oclamations  !  Les  villes 
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se  disputaienî.  Les  liahitanls  indécis  ou  divisés  se  j)or- 
taient  d'un  coté  ou  de  l'autre.  Les  uns  voulaient  être 
Alieniands,  les  autres  Néerlandais.  Les  uns  arboraient 
la  hiuinière  et  la  cocarde  fédérales,  les  autres  conser- 
vaient les  couleurs  des  Pays-Bas.  Des  discours  et  des 
écrits  à  profusion  prétendaient  éclaircir  la  question,  et 
ne  servaient  qu'à  l'obscurcir.  Le  Limbourg,  disaient 
ceux-ci,  a  été  concédé  par  la  Belgique  en  échange  d'une 
partie  du  Luxembourg;  or,  le  grand-duché  apparte- 
nant d'une  manière  absolue  à  la  Confédération,  il  doit 
en  être  de  même  du  Limbourg.  Ceux-là  énonçaient  les 
réserves  faites  [)ar  le  roi  Guillaume,  et  l'état  présent, 
l'administration  néerlandaise  existant  depuis  le  partage. 
C'est  un  abus,  répliquaient  les  premiers,  abus  qui  doit 
cesser!  C'est  un  droit,  allirmaient  les  derniers,  droit 
qui  doit  se  conserver. 

X\\  III 

La  foule  écoutait  de  bonne  foi  et  cherchait  la  vérité. 
Beaucoup  consultaient  leurs  intérêts.  Le  gouverneur  et 
les  Etats  du  duché  s'efforçaient,  par  des  proclamations, 
de  prévenir  les  habitants  de  ne  pas  s'y  tromper  ; 

«  Nous  déplorons  que  les  arrêtés  pris  pour  remplir 
les  obligations  fédérales  aient  donné  lieu  chez  quel- 
ques-uns à  l'idée  erronée  que  le  Limbourg  puisse 
cesser  d'appartenir  à  la  Néerlande,  idée  erronée,  à  la- 
(juelle  certaines  autorités  locales  ne  sont  pas  étran- 
gères. 

»  Il  est  impérieusement  nécessaire  do  jtrtMuunir 

les  habitants  du  Limbourg,  par  iK's  explications  catégo- 
riques, contre  de  nouvelles  erreurs 
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»  Par  les  liailés,  le  Limhouri;  enficr  est  déclaré 

territoire  néerlandais,  dont  une  partie  seulement  est 
altiichée  à  rAIk;niagne  par  le  lien  moral  d'une  l'édéra- 
(ion.  »    10  mai,  à  Maestrieht.) 

Le  Parlement  de  Krancl'ort  passait  outre;  et  les  dé- 
putés lind)()uri;eois,  le  22  juillet,  éejivaicnt  à  leurs 
commettants  : 

«  L'Assemblée  a  déclaré  unanimement  (19  juillet), 
d'une  uianière  irrévocable,  que  le  duché  de  Limbourg 
est  un  l^tat  allemand,  et  (ju'il  ne  saurait  plus  être  re- 
gardé comme  province  néerlandaise.  » 

Le  Conseil  de  régence  du  Limbourg  déclarait  «  que 
cette  décision  ne  saurait  être  obligatoire  ni  pour  la 
Néerlande,  ni  pour  la  Belgique,  ni  pour  les  cinq 
puissances  signataires  des  traités  » Le  gou- 
verneur E.  Van  3Iee\ven  proclamait  «  qu'il  réprime- 
rait énergiquement ,  par  la  force  militaire,  chaque 
infraction  à  l'ordre  et  chaque  attentat  à  l'autorité  lé- 
gale ))  (28\ 

La  question  paraissait  ne  pou\oir  plus  être  tranchée 
que  par  les  armes.  Mais  les  passions  surexcitées  devaient 
s'éteindre  avec  le  temps,  le  jour  où  le  Parlement  aurait 
disparu,  et  où  la  Diète,  avec  l'ancien  état  de  choses, 
aurait  repris  son  empire.  Une  Constitution  libérale  dans 
la  Néerlande ,  en  présence  des  institutions  despotiques 
de  la  Confédération,  consola  facilement  les  Limbour- 
geois  de  leurs  prétentions  non  satisfaites. 

XXIX 

SUISSE. 
Le  Directoire  fédéral  adressa,  le  22  avril,  à  la  haute 
Diète  fédérale,  le  rapport  de  sa  section  des  affaires  pu- 
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I)li(|iie.s,  depuis  le  second  jijouriieinenl  prononcé  le 
IG  lévrier  1848.  Ce  document  olliciel  donne  le  résumé 
de  toutes  les  questions  historiques  de  celte  époque.  On 
ne  peut  |)uiser  à  une  source  meilleure  : 

«  Le  Directoire  l'yppelle  l'étonnante  promptitude 
avec  laquelle  la  Dicte  est  pai'venue  à  dissoudre  l'alliance 
séparée,  illégale,  hautement  dangereuse,  du  Sunder- 
hund.  Il  parle  de  l'incident  qui  en  a  révélé  les  prospec- 
tus, actes  et  correspondances,  et  de  l'instruction  com- 
mencée à  cet  effet. 

»  Les  mesures  ont  été  prises  vis-à-vis  de  l'J'^tat  de 
Neufchàtel,  pour  réprimer  énergiquement  toute  immix- 
tion du  dehors  dans  les  affaires  de  ce  canton. 

»  Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  aux  agents  suisses 
pour  observer  la  plus  stricte  neutralité  vis-à-vis  des 
gouvernements  étrangers. 

»  Pour  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire,  les 
troupes  ont  été  mises  sur  pied,  du  côté  des  frontières 
françaises,  lombardes,  savoisiennes.  Le  conseil  de  guerre 
réorganise  l'armée. 

))  Il  a  été  répondu  d'une  manière  convenable  au  gou- 
vei-nement  provisoire  de  laRépublicpie  de  Venise;  et  un 
délégué  a  été  envoyé  auprès  du  gouvernement  pro\  i- 
soire  de  Milan.  Les  volontaires  tessinois  partis  pour  la 
Lombardie  n'ont  pas  été  autorisés. 

»  Le  Directoire  a  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment de  Fribourg  deux  bataillons  requis  pour  se  dé- 
fendre contre  les  menées  réactionnaires.  La  mission 
accomplie,  ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 

»  Un  emprunt  fédéral  de  3  300  000  francs  est  néces- 
saire pour  acconq)lir  les  obligations  inq>osées  à  la  Con- 
fédération à  la  suite  de  la  dernière  canq)agne. 
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»  Enfin,  la  (lonnnission  instiluée,  le  iG  avril  1847, 
pour  la  riAiîsion  du  pacle  frdi'rai  du  7  août  1813,  a  1er- 
niiné,  après  (rente  el  une  séances,  >on  lr.i\ail,  aeluel- 
Icmcnt  soumis  el  communiqué  aux  États.  » 

\\\ 

Les  conseils  de  inodcralion  donni's  par  l'Aniileterre 
et  la  sécurité  contre  tonte  intervention  étranijère  assu- 
rée par  la  Répnhiicpie  française  à  la  Diète,  victorieuse 
du  Sunderl)un(l  ,  avaient  calmé  l'irritation  contre  le 
parti  vaincu,  dont  on  avait  exigé  le  payement  des  frais 
de  guerre  avec  une  rigueur  que  paraissait  justifier  la 
révélation  dos  projets  de  démembrement  des  cantons  et 
de  l'appel  à  Tétianger.  Le  parti  vaincu,  de  son  côté, 
voyant  l'ébranlement  de  l'Europe,  était  plus  résigné  à 
sa  défaite.  Les  plaies  encore  saignantes  étaient  donc 
moins  vives,  les  haines  moins,  après.  Quelques  grâces 
accordées  par  la  Diète  adoucissaient ,  détendaient  la 
situation.  L'horizon  s'éclaircissait. 

Un  envoyé  extraordinaire  du  Saint-Siège  et  délégué 
apostolique,  se  présenta,  oflVit  son  intervention  pour 
aplanir  les  dillicultés  religieuses  et  effacer  les  derniers 
éléments  de  discorde.  Le  9  avril,  M.  Luquet,  évêque 
d'Hésebon,  adressa,  au  nom  du  Saint-Père,  une  lettre 
tellement  remarquable,  et  qui  peint  si  bien  l'esprit  de 
l'Église  en  ce  moment  de  crise,  que  je  regrette  de  n'en 
donner  que  des  extraits. 

XXXI 

Faisant  abstraction  des  rivalités  hostiles,  jetant  un 
voile  sur  les  divisions  et  les  douleurs  du  passé  : 
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((  Nous  tâclierons,  »  dit-il,  ((  de  tirer  parti  du  prô- 
nent ,  de  manière  à  le  diriiier  convenablement  vers  le 
grand  avenir  religieux  et  social  dont  chaque  jour  nous 
révèle  de  plus  en  plus  clairement  les  destinées. 

))  Le  clergé  catholique,  Messieurs,  l'auguste  Pontife 
que  je  représente  ,  viennent  aujourd'hui,  par  mon  or- 
gane, vous  proposer  de  marcher  d'un  commun  accord 
dans  cette  voie  de  progrès  que  l'Église  a  si  souvent 
offerte,  dans  le  cours  des  siècles,  aux  nations  éclairées 
et  civilisées  sous  ses  auspices.  Nous  sommes  aujourd'hui 
ce  que  nous  étions  dès  les  premiers  âges  du  christia- 
nisme, des  enfants  de  lumière,  comme  le  dit  l'Apôtre. 
Nous  sommes  donc  loin  d'en  craindre  l'éclat.  L'erreur 
seule  recherche,  enfante  les  ténèbres;  la  lumière  est 
fille  de  la  vérité.  Nous  ne  craignons  qu'une  chose  pour 
les  peuples,  les  fausses  lueurs  qui  les  égarent,  les 
lumières  trompeuses  qui  mènent  à  l'abîme. 

»  Si  donc  parfois,  et  principalement  dans  les  temps 
modernes,  l'Église  eut  à  lutter  contre  certains  mouve- 
ments intellectuels  qui  entraînaient  les  peuples,  on  le 
doit  à  des  causes  pénibles  qui,  nous  l'espérons,  devien- 
dront désormais  de  plus  en  plus  rares,  et  qui  6niront, 
Dieu  le  veuille!  par  complètement  disparaître. 

»  Ces  causes  son.t  venues  de  malentendus...,  d'inté- 
rêts divers,  d'intérêts  trop  souvent  humains  peut-être, 
que  les  uns  défendaient  comme  un  droit,  (jue  d'autres 
attaquaient  comme  une  usurpation  abusive.  En  un  mot, 
c'était  une  société  ancienne  qui  s'écroulait  pour  faire 
place  à  celle  qui  se  constitue  définitivement  aujour- 
d'hui. 

»  Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  société  antique 
de  nos  pères  avait  beaucoup  donné  à  l'Église,  parce 
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(Hrdle  lui  devait  i)oauc()ii|);  Iciut-il  s'rtonncr  (^l'à 
cliJKnio  pas  fait  on  avani  aii\  (l(''j)eiis  du  passé,  l'Ei^lise, 
suc'cessivcinenl  (h'-poiiillcc  des  a\an(ap;c's  accessoires 
([u'elle  possédait,  ait  aussi  forteiucid  lutte  poiii'  les 
retenir?  Non,  sans  doute!  ces  avantages  étaient  pour 
elle  le  fruit  de  la  reconnaissance  des  peuples;  et  la  pos- 
session séculaire  dont  elle  jouissait  les  lui  rendait  dou- 
blement précieux  et  sacrés. 

))  Aujourd'hui,  au  contraire,  tout  le  passé  social  est 
à  peu  près  détruit;  il  le  sera  complètement,  ce  semble, 
a\ant  peu  de  temps.  Toujours  constante  avec  elle- 
même  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  en  soi,  l'Église  ac- 
ceptera la  transformation  sociale  du  temps.  Je  ne  dis 
pas  assez.  Non-seulement  elle  l'acceptera,  mais,  fidèle 
à  sa  mission  de  progrès  dans  la  vie  des  peuples,  elle 
sera  toujours  prête  à  le  seconder  dans  la  voie  de  la 
justice  et  de  la  vérité  (pii  lui  appartiennent. 

»  Soyez -en  bien  convaincus,  Messieurs,  certaine 
comme  elle  l'est  de  la  perpétuité  de  ses  destinées,  l'É- 
glise ne  rattache  exclusivement  ses  espérances  à  aucune 
institution  humaine.  Elle  a  longtemps  accepté  avec  re- 
connaissance les  bienfaits  des  puissants  de  la  terre  ;  elle 
le  fait  encore  là  où  cet  appui  passager  lui  reste.  Elle 
ne  se  refusera  pas  davantage,  quand  le  moment  en  sera 
venu,  à  reconnaître  le  grand  principe  de  séparation 
complète  entre  elle  et  les  États.  Elle  n'hésitera  point, 
si  les  circonstances  l'y  portent,  à  inscrire  elle-même 
sur  sa  bannière  cette  expression  éminente  et  suprême 
de  tolérance  et  de  liberté.  Elle  l'a  fait  depuis  longtemps 
dans  la  jeune  Amérique  ;  elle  le  fera  peut-être  demain 
à  vos  frontières,  chez  l'un  ou  l'autre  de  ces  peuples  qui 
s'agitent  glorieusement  pour  con(piérir  leur  indépen- 
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(laiico,  ou  pour  reconstituer  sur  de  iiou\  elles  l)ases 
l'ordre  ébranlé. 

)) L'I^içlise  saura  comprendre  les  nécessités  du 

temps  où  nous  sommes Nous  marchons  vers  l'avenir. 

Les  derniers  débris  du  passé  s'éc-roulent.  Les  jours  de 
la  réconciliation  approchent.  Ne  voyons  pas  dans  lÉiilise 
les  hon»mes  et  les  choses  du  passé,  mais  les  hommes  et 
les  choses  de  l'avenir. 

»  Préparons  à  cette  Ei^lise,  dont  le  concours  est  si 
nécessaire  au  bonheur  des  peuples,  ce  que  vous  ne  re- 
fusez à  personne,  une  libre  place  au  soleil!  et  soyez 
assurés  que  nous  pacifierons  et  les  esprits  et  les  cœurs. 
Soyez  assurés  que  l'Eglise,  loin  de  vous  entraver,  vous 
aidera  puissamment  à  procurer  le  bien-être  et  la  gloire 
de  la  généreuse  nation  dont  la  Providence  nous  confie 
les  destinées.  » 

XXXII 

L'évêque  d'Hésebon  propose,  en  lerniinant,  diverses 
solutions  des  difficultés  relatives  aux  couvents;  à  la 
rectification  des  circonscriptions  de  juridiction  episco- 
palo;  au  mode  de  nomination  des  évoques,  digni- 
taires et  bénéhciors  ecclésiasticpies,  de  manière  (pie  le 
clergé  inférieur  y  ait  quelque  part;  auv  iniiiuiniles  des 
biens  et  à  la  dotation  du  clergé  ;  au  maintien  et  à  la 
fondation  des  séminaires;  à  la  discipline  à  intnxluiie 
dans  les  mariages  mixtes;  aux  fêles,  etc.,  etc. 

Tout  mot  porte,  dans  cette  homélie  tracée  d'une  main 
vigoureuse. 

Avec  ([uel  art  souple  et  merveilleux,  avec  (pielle 
habileté  prodigieuse,  l'Eglise  sait  se  plier  auv  neces- 
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sitf's  tics  leiiips,  aiiv  circonstances  diveiscs  du  imlicii 
(liiiis  lo(jiiel  elle  se  Ij'oiive  !  Oiic  (liiail-clle  si  on  lut 
adressait,  le  lendemain,  son  lani;ai,'C  de  la  \  cille? 
L'envoyé  du  Saint-Père  émet  des  idées  (jui,  dans  la 
bouche  du  profane,  [)aiallraient  une  criliiiue  amcie. 
Pourquoi  donc,  interprète  d'une  morale  immnalilc, 
rKi;lise  \arie-t-ollo  suivant  les  pays  et  les  époques? 
Pour(pioi  est-elle  ré|)ul)licaine  là  où  existe  la  rej)ubli- 
(pie,  libérale  oii  la  liberté  règne,  despoti(|ue  la  oii  do- 
mine le  despotisme?  Pourquoi  ? 

XXXIll 

\a\  Suisse,  qui  devait,  ai-je  dit,  à  la  {{('volution  Iran- 
çaise  d'être  allVancliie  de  toute  crainte  d'intervention 
(■'lrani;ère ,  accueillit  avec  enthousiasme  l'anibassadeur 
de  la  République  française,  le  i^énéral  Thiard.  Le  choix 
ne  pouvait  être  plus  sympathique  à  la  Suisse.  Aristo- 
crate de  naissance,  démocrate  de  principes,  homme  de 
bien,  intelligence  supérieure,  il  avait  accepté  par  dé- 
vouement cette  haute  mission.  A  son  arrivée  à  Berne, 
le  11  avril,  après  la  réception  oflicielle  par  le  Direc- 
toii'e  en  corps,  il  y  eut  l)anquet,  fête  aux.  flambeaux, 
discours,  acclamations.  Ce  furent  des  démonstrations 
plus  ou  moins  vives,  |)lus  ou  moins  brillantes,  mais 
rien  de  plus. 

-  Echappés  au  péril  d'une  guerre,  la  Diète  et  le  Di- 
rectoire priri'ut  la  résolution  de  consei'ver  la  {)ius  stricte 
neutralité.  Ils  armèrent,  mais  seulement  pour  la  faire 
respecter.  Sur  les  instantes  réclamations  des  ministres 
du  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Prusse,  ils  interdi- 
rent, le  G  avril,  la   formation  de  colonnes  militaires 

Vlll.  8 
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|)Hi  les  Allemands,  et  prononcèrent  la  dispersion  de  ces 
colonnes,  qui  ourdissaient  sur  les  frontières  des  projets 
d'envahissement.  Les  colonels  fédéraux  Gerwer  et 
Al)undi,  et  successivement  le  colonel  Schumacker-l't- 
tenberg  de  Lucerne,  reçurent  l'ordre  du  Vorort,  sur 
l'avis  du  conseil  de  guerre,  de  veiller  avec  deux  l>ri- 
gades,  dans  les  cantons  des  Grisons  et  du  Tessin,  a  ce 
<[uc  le  territoire  suisse  fût  respecté  par  les  troupes 
italiennes  et  autrichiennes  qui  luttaient  dans  les  mon- 
lagnes  limitrophes  du  Tyrol. 

XXXIV 

La  Dicte,  sollicitée  par  la  Sardaigne  de  contracter 
avec  elle  une  alliance  offensive  et  défensive,  refusa.  Le 
Directoire,  en  son  nom,  motiva  ce  refus  sur  la  situa- 
tion spéciale  de  la  Suisse,  sur  le  besoin  de  réparer  ses 
forces  épuisées  par  la  compression  d'une  ligue  factieuse, 
sur  l'espérance  que  la  LoMibardie  sortirait  bientôt  vic- 
torieuse de  la  lutte  contre  F  Autriche  épuisée. 

La  Diète  ne  voulut  pas  non  plus,  par  un  traité,  se 
lier  avec  la  République  française.  Le  jour  où  M.  Fazy, 
pour  le  canton  de  Berne,  demanda  la  reconnaissance 
de  la  République  française,  elle  adopta  un  moyen 
terme,  qui  se  bornait  à  charger  le  Vorort  d'entrer  en 
relations  amicales  avec  le  Gouvernement  provisoire,  et 
d'annoncer  officiellement  à  la  France  que  la  Diète  lui 
avait  donné  ce  mandat. 

Un  certain  nombre  de  radicaux  auraient  voulu  voir  la 
Suisse  s'engager  [)lus  nettement,  plus  résolument ,  avec 
les  gouvernements  libres.  Ils  pensaient  que  cette  poli- 
tique étail  \)hi>  hirin'.  plus  généreuse,  |)lu>  prévoyante; 
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i\\ic  la  cause  de  l'indépendance  dos  pegples  et  de  icui 
aUVaiicliL^seiuenl  était  leur  propie  cause;  que  si  la  Ké- 
volution  était  \aincue  par  la  réaclion,  la  Suisse  ne 
j)()iirrail  écliapper  au  désastre  commun.  Le  pi'ésident 
de  la  Diète,  du  \'()r()r(  et  du  Conseil  exécutif  de  lierne, 
M.  Ocljsenbein,  quoi(iuc  radical,  ne  parlageait  pas 
celte  ojïinion.  Se  voyant  vivement  attaqué  pour  ses 
idc(\s  Iroj)  prononcées  de  neutralité,  il  crut  devoir 
olliir  sa  démission.  I^  Diète  ne  voulut  pas  l'aci^epter  ; 
elle  déclara  a[)i)rou\  er  et  soutenir  ï^a  politique,  qui  était 
celle  de  la  grande  majorité.  M.  Ochsenbein  conserva  ses 
Ibnctions  jusqu'à  l'époque  de  son  remplacement  légal , 
le  31  mai,  jour  où  .M.  Funk,  vice-président,  lui  lut 
donné  j)our  .^iiccesseui". 

XXXV 

C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  qu'on  apprit 
les  déplorables  événements  de  Nanles,  où  les  régiments 
suisses  capitules  avaient  joué  un  rôle  si  terrible  et  si 
odieux. 

Les  haines. soulevées,  les  cris  de  colère,  les  gémisse- 
ments des  victimes,  les  malédictions,  avaient  retenti 
en  Italie,  en  France,  et  trouvèrent  des  échos  dans  la 
Diète.  Les  détails  reçus  firent  frémir  d'horreur  les  re- 
présentants. «  Quelle  était  donc  cette  neutralité  qui 
refusait  l'union  avec  les  peuples  et  fournissait  des 
sicaires  aux  rois?  Quelle  était  donc  cette  République 
qui  vendait  sa  chair  pour  de  l'argent,  et  se  faisait 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  des  princes  étrangers? 
La  Suisse  était  atteinte  dans  son  honneur  si  elle  ne  ré- 
pudiait pas  hautement  de  telles  indignités.  »  Tel  était 
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le  langai^c  des  lioninies  de  cœur  de  celle  nulion,  qui, 
en  grande  niajorilé,  sensibles  à  ces  reproches  mérilés, 
organes  de  l'opinion  publique,  llelrissaient  énergique- 
ineut  ces  coutumes  d'un  autre  âge.  Dès  ce  moment,  ce 
système  honteux  fut  jugé  et  condamné.  Mais  le  jour  de 
son  abolition  absolue  n'était  pas  encore  venu.  Les 
traités  n'étaient  pas  encore  arrivés  à  leur  échéance.  Les 
cantons  ne  voulurent  point  fournir  l'argent  pour  les 
racheter,  et  la  Diète  se  contenta  d'envoyer  à  Naplesdes 
commissaires  pour  (lre>s('r  une  enquête. 

XXXVI 

La  Dièlc  avait  été  convoquée  pour  le  \'^  a\ril,  ;ilin 
de  s'occuper  de  diverses  (piestions  pressantes,  relati\es 
à  la  neutralité,  aux  armements,  à  l'emprunt,  qui  l'ut 
ratilié.  Elle  s'était  ensuite  ajournée,  le  22  avril,  au 
I .")  iDJii.  Mais  dès  le  I  I  mai  elle  reprenait  ses  travaux. 
Le  17,  elle  aborda  la  discussion  du  nouveau  })rojet  du 
pacte  fédéraL 

QueUjues  réunions  avaient  contesté  à  la  Diète  le  droit 
de  voter  ce  projet.  Sni\;mt  Icui-  avis,  on  aurait  «In  re- 
mettre cette  œuvre  à  une  Assendilée  constituante  spé- 
cialement élue.  Berne,  interprète  de  ce  sentiment, 
posa  cette  question  préliminaire.  Appuyée  seulement 
par  Genève,  elle  fut  repoussée  par  les  autres  cantons. 
Alors  la  l)i(ie  discuta  le  pi-ojel  (jui  lui  était  soumis;  elle 
lapprouNa,  a[)res  y  a\oir  apj)orle  de  légères  modili- 
calioiis. 

En  \oici  les  clauses  iJiincipalcs  : 

Les  popiilalions  des  \iMgl-d(Mi\  cinilMUs  -ou\el•ain^• 
de  la  Siii-;>e  l'oruienl  la  ('ouicdci.iliou  mu^sc: 


ciiAiMTiii:  i)(ii;/.ii:.Mi:.  ii: 

F.es  cantons  son!  souverains,  on  tant  que  IcursouNc- 
rainclé  n'csl  pas  liniilée  par  la  (Constitution  ("(''(Jôralc , 
(|(n  j^^arantit  Icui- tonitoiie,  leurs  institutions,  la  liberté 
et  les  droits  du  ix'iipU' ,  ainsi  que  les  droits  et  les  attri- 
butions qu'il  a  confiés  aux  autorités; 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  d'une  naluic 
politiqne  entre  cantons  sont  inteidils; 

La  Confédération  a  seule  le  droit  de  déclarer  la 
ç;uerre  et  de  concliiri'  la  paix,  ainsi  que  de  faire  a\('c 
les  Étals  é^trani^ers  des  alliances  et  des  traités; 

I<es  rapports  olliciels  entre  les  cantons  et  les  gouver- 
nements étrangers  ont  lieu  par  les  intermédiaires  i}u 
conseil  fédéral; 

Les  capitulations  militaires  sont  interdites; 

La  Confédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des 
troupes  permanentes.  Cette  disposition  néanmoins  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  institutions  nécessaires  pour 
l'instruction  de  l'armée  fédérale; 

La  Confédération  établira  une  Université  suisse,  une 
École  polytechnique  et  un  Séminaire  pour  les  institu- 
teurs. Elle  a  le  droit  de  supprimer,  moyennant  indem- 
nités ,  tout  péage  sur  terre  et  sur  eau,  droits  de  con- 
duite et  de  transit,  etc.  Elle  pourra  recevoir,  à  la 
frontière,  des  droits  d'importation,  d'exportation,  de 
transit.  Elle  se  charge  de  l'administration  des  postes 
dans  toute  la  Suisse,  de  battre  monnaie  et  de  créer 
l'uniformité  des  poids  et  mesures.  La  fabrication  et  la 
vente  de  la  poudre  à  canon  lui  appartiennent; 

Le  droit  de  libre  établissement  pour  tous  les  Suisses, 
et  le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes 
reconnues,  sont  garantis,  dans  toute  la  Confédération: 

La  liberté  de  hi  piesse  est  garantie; 
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L'autnrilé  suprême  de  la  ConffVlf^ration  est  ex^rct'-o 
par  rAssemblée  fédérale,  qui  se  compose  de  deux  con- 
seils, le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  États; 

Le  Conseil  national  se  compose  de  députés  du  peuple 
suisse,  élus  à  raison  d'un  membre  pour  vingt  mille 
âmes  de  la  population  totale.  Il  est  élu  pour  trois  ans 
et  ]"onouvelé  intégraloment  chaque  fois.  Cent  onze 
députés  ; 

Le  Conseil  des  Etats  se  compose  de  quarante-quatre 
députés  des  cantons; 

Ces  deux  conseils  délibèrent  sur  tous  les  objets  que 
la  présente  Constitution  place  dans  le  ressort  de  la  Con- 
fédération ; 

L'autorité  directoriale  et  executive  supérieure  de  la 
Confédération  est  exercée  par  un  conseil  fédéral  com- 
posé de  cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  : 

Il  y  a  un  tribunal  fédéral  composé  de  onze  membres 
et  de  cinq  suppléants,  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice eri  matière  fédérale.  Il  y  a  de  plus  un  jury  pour 
les  alTaires  pénales. 

Berne  lut  proclamé,  par  la  majorité  dans  les  deux 
conseils,  siège  des  autorités  fédérales  de  la  Suisse. 

Ce  pacte  resserra  les  liens  des  cantons  sans  porter 
atteinte  à  leur  individualité,  et  mit  un  terme  aux  luttes 
intestines  et  à  l'anarchie.  La  Suisse,  par  cela  même, 
fut  plus  forte,  plus  puissante,  plus  libre  et  plus  paisible. 
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Grèce  :  TrcssailliMiu'iil  de  la  nation  en  apprcnaiii  les  j(iiirn«Vs  df  Fé- 
vrier; l'Iiuti-  (lu  inliiisl<''-rc  ;  (léi'liireiiit'nt  |ier[)i''tiiel  à  rintérieiir;  l'Ktal 
livrî;  à  riiilliicnci;  rival(!  des  [nussances  protectionnistes;  le  roi  oi-ga- 
nisc  un  niinistèie  pris  dans  tous  les  partis  et  n'en  satisfait  aucun  ; 
révoltes;  défaite  des  insurpés;  hostilité  secrète  et  constante  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie;  la  Grèce  excite,  par  son  fjlorieux  passé,  les 
sympathies  du  monde  entier.  —  Turquie  :  Craintes  nées  de  la  Révo- 
lution française,  bientôt  dissipées  pour  faire  place  à  l'admiration; 
[)erles  continuelles  de  la  Tiu'ipiie  depuis  Ut  coniinenc(Muent  du  siècle; 
modifications  iniuiistérielles  ;  iu-nsques  revirements;  le  sultan  jjoursuil 
ses  tentatives  de  réforme. —  Moldavie-Valachie  :  Situation  incandes- 
cente; soif  de  nationalité.  —  Moldavie  :  Héimion  de  la  population; 
pétition;  a|)parence  de  concession;  compression  subite  et  luiitale.  — 
Valachie  :  Mouvement  insurrectionnel;  succès;  alidiration  du  prince; 
intervention  russe.  —  Servie  :  Efforts  des  Serbes  pour  fonder  un 
empire  national.  —  IIoM{;rie  :  Les  Serbes  de  la  Hoiiprie  veulent  s'en 
séparer;  soulèvement;  assemblée  des  Serbes  à  Carlowitz.  — Transyl- 
vanie :  Veut  se  joindre  à  la  Honfjrie;  délibération  de  la  Diète;  elle 
proclame  l'égalité  des  droits  et  l'unité  hongroise  ;  protestation  des 
Valaques  et  des  Roumains  de  la  Transylvanie  ;  leur  assemblée  de 
Balaslalva;  fausse  position  de  la  nationalité  hongroise  à  l'égard  des 
autxes  nationalités;  efforts  des  Hongrois  pour  satisfaire  les  popula- 
tions dissidentes;  hostilité  sourde  de  la  (rour  cl  de  bi  ])ureauci  :itii'  de 
Vienne,  <iui  sèment  la  discorde. 


GRECE. 

Les  premières  nouvelles  de  la  Révolulion  de  Févriei" 
parvinrent  à  Athènes  le  12  mars.  AiissiUM  des  i^roupes 
se  forment  dans  les  carrefours,  dans  les  rues,  sur  les 
places  publiques.  On  s'interroge,  on  commente  les  faits. 
Les  moindres  détails  sont  recueillis  avec  une  avide 
curiosité.  Peu  à  peu  le  trouble  des  esprits  se  calme; 
mais  l'Opposition  s'agite.   Le  ministère  se  sent  trop 
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faible  pour  ivsistcr  :  il  se  relire.  Le  roi  se  haie  de  don- 
ner salisfaclion  aux  désirs  de  changement,  par  l'appel 
d'hommes  nouveaux. 

Depuis  la  guerre  de  l'indépendance  et  l'inlronisalion 
du  roi  Olhon,  en  1832,  la  Grèce  n'avait  pu  encore 
trouver  le  repos.  Ce  beau  pays,  si  grand  par  ses  sou- 
\  (M)irs ,  par  ses  traditions;  déchiré  par  les  invasions  sur 
les  frontières,  par  le  brigandage  à  l'intérieur,  par  les 
chefs  de  bandes,  par  les  chefs  de  partis,  par  les 
hommes  politiques  qui  se  dispu (aient  et  s'arrachaient 
le  pouvoir;  en  proie  aux  luttes  d'innuence  des  puis- 
sances protectrices;  dévoré  par  l'anarchie,  semblait  ne 
pouNoir  sortir  de  la  barbarie  dans  lacjuello  il  avait  été 
si  longtemps  enseveli. 

Un  emprunt  de  soixante  millions  de  francs,  con- 
tracté |)our  fonder  la  Constitution,  emprunt  garanti  |)ai- 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  surchargeait  des 
finances  non  encore  régulièrement  établies;  et  le  paye- 
ment des  intérêts  plongeait  le  pays  dans  des  embarras 
inextricables  et  sans  cesse  renaissants.  L'impossibilité 
d'y  satisfaire  le  livrait  aux  puissances  ses  cautions, 
qui  payaient  pour  lui  et  pesaient  tour  à  tour  sur  son 
gouvernement.  Un  ambassadeur  voulait-il  faire  préva- 
loir ses  exigences,  renverser  un  ministère  ?  il  réclamait 
impérieusement  l'arriéré.  Le  gouvernement,  inquiet, 
troublé,  ne  pouvant  s'acquitter,  s'empressait  d'obéir, 
à  moins  que  la  voix  plus  forte  d'un  autre  ambassaileur, 
invoquant  des  droits  égaux,  ne  vînt  contre-balancer 
des  menaces  par  des  menaces ,  en  suspendre  les  effets, 
et  équilibrer  momentanément  une  position  si  vacillante. 

Au  ministère  Coletti,  représentant  le  parti  français, 
avait  succédé,  après  la  mort  de  ce  chef,  un  niiiustcre 
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hérilior  dr  ses  liaditions,  doiil  .M.  Kij^as-Palaniides 
6[iùl  l'Àiuv.  Le  [juili  anglais  iiiarcliait  sous  la  direction 
de  M.  Mavrocordalo.  La  Kussic  avait  éii;alemcnl  ses 
adliérents  cl  ses  serviteurs.  Il  arrivait  IVcHjueninienl 
que  les  hommes  politiques,  mus  par  leurs  intérêts  du 
jour,  \ariaicnl  leurs  diapeaux  et  se  modifiaient  suixant 
les  circcmstances. 


II 


Le  roi,  pour  plaire  à  tous  les  partis,  voulut  com- 
poser son  nouveau  cabinet  d'hommes  de  toutes  les 
nuances.  Après  plusieurs  jours  de  tiraillements  et  d'ef- 
forts, il  parvint  à  réunir  des  ministres  conformes  à  ses 
désirs,  sous  la  présidence  de  M.  Condouriotti;  mais, 
précisément  parce  qu'il  avait  pris  un  peu  partout,  il 
ne  contenta  personne.  Ce  cabinet  cheicha  à  captiver 
l'opinion  publique  par  quelques  réformes  et  quelques 
mesures  de  conciliation.  Il  amnistia  les  transfuges  qui, 
dans  les  derniers  temps,  avaient  levé  l'étendard  de  la 
révolte  sous  les  généraux  Grivas  et  Grisiotis,  et  avaient 
été  forcés  de  se  réfugier  dans  les  contrées  limitrophes. 
Il  ne  fit  d'exception  provisoire  que  pour  ces  deux 
généraux. 

Le  gouvernement  pensait  avoir  désarmé  l'insurrec- 
tion par  la  clémence.  Ce  fut  le  contraire  qui  advint. 
Comme  une  raillerie  jetée  au  pouvoir,  les  bandes,  au 
lieu  de  profiter  de  l'amnistie,  se  forment  sur  plusieurs, 
points  et  envahissent  les  provinces.  Le  colonel  Velenza, 
à  la  tête  de  4  à  500  hommes,  pénètre  dans  la  Phthio- 
tide;  le  lieutenant-colonel  Papacosta,  dans  la  Doride; 
Condoyanni  s'empare  d'iïypate;  Lysandre  Vilaeti  appa- 
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rait  à  Pyriîos  en  Elidc;  (iri\as,  réfugié  clans  PîU-  d'Illia- 
que ,  éolioiie  dans  uno  tentative  de  déliarquement 
vis-à-vis  de  l'île  Sain  le -.Maure;  Pérotis  soulève  des 
mécontents  dans  la  Messénie.  Ces  bandes  nombreuses 
sont  un  ramassis  étrange  de  gens  de  toutes  races  et  de 
toutes  sortes,  Grecs,  Albanais,  Turcs,  pillards,  bri- 
gands. Suivant  les  uns,  elles  sont  soudoyées  par  le 
parti  anglais,  (jui  veut  s'emparer  du  pouvoir  et,  au 
besoin,  renverser  le  roi,  pour  lui  substituer  une  ré[)u- 
blique  présidée  par  Mavrocordalo.  Suivant  les  autres , 
elles  sont  organisées  pai'  les  paclias  turcs,  (jui  cher- 
chent à  détournci'  sur  la  Grèce  des  projets  de  soulève- 
ment que  les  Grecs  cherchent  de  leur  côté  à  propager 
en  Turquie.  D'après  la  tradition,  c'est  un  reste  des 
mœurs  d'un  pays  ois  les  races  suivent  leur  j)enchant 
naturel,  où  la  turbulence  passe  j)our  de  l'énergie,  le 
brigandage  pour  du  courage,  l'inertie  pour  de  la  fai- 
blesse, où  le  repos  absolu  parait  un  état  hors  nature. 
La  poésie,  le  pittoresque,  les  prétextes  de  patriotisme, 
les  prétentions  de  droits  méconnus,  jettent  aussi  leurs 
couleurs  nuancées  sur  ces  hordes  sauvages,  et  les  cou- 
vrent parfois  d'un  vernis  de  popularité. 


Le  gouvernemeni  ,  malgré  la  jx'nurie  du  trésor, 
réussit  à  grouper  des  forces  sutUsantes  contre  ces  in- 
surrections. Les  généraux  Mamouris  et  Gaidikiotti . 
après  avoir,  dans  ditl'érentes  rencontres,  blessé,  tue, 
pris  un  grand  nombre  d'honnues  des  bandes  de  Velenza, 
Papacosta,  Condoyanni  el  Halatzos,  Us  e\pnl-crenf 
d'Hypate  où  ils  avaient  exercé  de  grand'^  rasages,  les 
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|)()iirsiii\  iroii!  <;iiis  ioIjmIic,  oI  les  coiiliaiiniiioiil  ù 
repasser  les  lioiilièrcs.  Le  p;én(''ral  Colocotroni  ^toiifVa 
la  révolte  de  Lysaiulre  Yilaeli.  Le  colonel  Plianiiaki, 
ancien  chef  des  Iransfiipies,  odrit  ses  services  au  i;oii- 
vernernent,  (jiii  les  acce|)(a;  il  écrasa  près  de  Lépanle 
les  cohortes  que  peu  avanl  il  a\ai(  commandées.  Une 
l)ande  de  brigands  d'environ  quatre-vini2;ls  hommes  fit 
sa  soumission,  à  la  condition  d'être  amnistiée  et  incor- 
porée dans  les  troupes  royales;  ce  (pii  eut  lieu  sans 
scandaliser  personne,  tant  on  était  habitué  à  voir  chefs 
et  soldats  changer  de  camp  et  de  bannière;  la  veille, 
soutiens  chaleureux  de  l'autorité;  le  lendemain,  cham- 
pions ardents  de  l'insurrection. 

Le  gouvernement  était  enfin  parvenu  à  pourchasser 
sur  tous  les  points  les  transfuges.  Ils  trouvèrent  de 
nouveau  un  asile  subventionné  dans  les  pays  frontières 
appartenant  à  la  Turquie  et  à  l'Angleterre,  ce  qui  don- 
nait une  apparence  de  vérité  aux  accusations  fornjulées 
contre  ces  puissances  par  la  rumeur  publique. 

D'ailleurs,  l'hostilité  de  la  Turquie  se  manifestait 
sans  cesse.  Les  haines  de  races  ne  pouvaient  s'éteindre, 
et  le  moindre  événement  les  ravivait  plus  tenaces.  Les 
difficultés  relatives  à  M.  Mussurus,  ambassadeur  de  la 
Sublime  Porte  à  Athènes,  étaient  à  peine  réglées,  qu'un 
incident  en  fit  surgir  de  nouvelles.  Un  domestique  de 
ce  ministre,  nommé  Nadir,  né  à  Constantinople,  grec 
de  religion,  sujet  turc,  tenta  de  l'assassiner,  le  5  mai, 
donnant  à  des  griefs  personnels  la  couleur  du  fana- 
tisme. M.  Mussurus,  blessé  au  bras  droit,  survécut. 
Mais  Nadir  s'échappa  du  palais  de  l'ambassade,  et  ne 
put  être  arrêté  que  dans  la  rue.  Une  question  de  juri- 
diction s'éleva   aussitôt.   De  là  des  discussions,   des 
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négociations,   et,  pour  clore  le  (IcIkiI,  lintcrvenlion 
(les  trois  puissances  mériiatrices. 


IV 

Au  milieu  de  ces  troul)les,  la  Russie  crut  le  moment 
propice  pour  accroître  son  influence.  Son  ministre, 
M.  Persiani,  dans  une  circulaire,  adressée  aux.  consuls 
de  sa  nalioii  et  communiquée  aux  feuilles  publiques, 
s'institua  le  défenseur  de  la  couronne  du  roi  Otiion. 
L'alïeclation  de  cette  démarche  en  (it  manquer  le  but. 

Le  minisire  anglais,  sir  Edmond  Lyons,  se  faisait 
remaripicr  [)ar  la  vivacité  et  l'âcreté  de  son  langage, 
par  ses  rapports  avec  certains  chefs.  Des  soupçons 
circulèrent.  On  lui  reprocha  de  fomenter  la  révolle 
j)()ui-  faire  parvenir  ses  partisans  au  pou\(jir, 

La  Russie  voulait  étendre  son  empire,  et,  dans  sa 
marche  vers  Constantinople ,  se  préparer  un  point 
d'aj)pui  dans  la  Méditerranée. 

L'Angleterre,  maîtresse  des  îles  Ioniennes,  ne  vou- 
lait permettre  à  aucune  puissance  de  dominer  dans 
l'Archipel,  oii  elle  prétendait  rester  souveraine. 

En  France,  le  premier  acte  financier  du  Gouverne- 
ment provisoire  avait  été  le  payement  du  semestre  de 
l'enipriHil  grec;  il  n'avait  d'autre  motif  que  d'acquitter 
une  dette  d'honneur.  La  Ucx olution  française  aNait 
étonné,  saisi  les  imaginations.  La  Républicpie  ne  dispu- 
tait à  j)ersonne  l'inlluence  sur  les  peuples;  ses  prin- 
cipes lui  assuraient  leurs  sympathies.  Klle  n'a\ait  pas 
besoin  de  recouiii'  au\  intrigues  diplomatiques  pour 
assurer  sa  pirpoiidrrance.  Synd)ole  de  la  lilh'il,'  du 
inonde,  son  di'apcau  sullisail. 
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La  (irè'ce  vil  |)ar  ses  Iradilioiis;  cliaciue  ville,  cIkuiiio 
sile,  clia(ni(^  inonlai^ne,  «•luujiic  Iknive,  rappelle  à  Tes- 
pril  cliiiiine  les  souvenirs  (rime  époque  héroïque  et  les 
(lieux  (le  la  niytliolo2;ie.  A  chaque  pas  on  retrouve,  en 
roulant  ce  sol  enchanté,  des  tropliées  renversés  par  le 
lenq)s,  des  (lei)iMs  de  slatues,  des  chels-d'a^uvre  de 
l'ail,  des  ruines  de  monuments  couverts  pai-  la  pous- 
sière accumulée  des  siècles.  Ce  pays  d'Homère,  de 
Socrate  et  de  Phidias,  a  une  exislence  priviléi;iée.  Il  a 
marqué  en  traits  éblouissants  son  i)assage  dans  l'IuiHia- 
nité  et  dans  le  temps;  il  y  a  laissé  des  traces  ineiïaçables. 
Sa  destruction  même  a  dispersé  son  génie  sur  la  Icire 
entière.  Puis  la  barbarie  a  jeté  ses  ténèbres  sur  ce  ter- 
ritoire sacré,  sur  ce  pays  prédestiné,  sur  ces  îles  mer- 
\eilleuses:  elle  a  enseveli  dans  sa  nuit  les  hommes  et 
les  choses.  Après  un  long  sommeil  de  mort ,  la  Gi'èce 
un  jour  s'est  réveillée  :  elle  s'est  dépouillée  de  son 
linceul;  elle  s'est  rachetée  par  le  sacrifice,  par  le  sang; 
elle  a  su  conquérir  son  indépendance.  Peul-on  s'élon- 
ner  que,  du  premier  élan,  elle  ne  soit  pas  parvenue  à 
laver  les  souillures  de  l'esclavage  qui  abrutit  les  races, 
et  les  force  à  la  souplesse,  à  la  ruse,  à  la  rapine?  ^lais 
cha({ue  jour  éclaire  sa  marche,  et  elle  fait  un  pas  vers 
sa  destinée.  Elle  se  régularise,  elle  s'épure,  elle  grandit, 
et,  s'il  plait  à  Dieu,  elle  reprendia  son  rang  dans  le 
monde,  entourée  de  son  antique  gloire,  et  s'élançant 
vers  une  gloire  nouvelle. 


VI 

TURonr. 

I.p  drame  de  Février,  obscurément  transmis  à  Con- 
slanlinople  par  des  rumeurs  venues  d'Aulriclie  et  de 
Hussie,  apparut  tout  d'abord  sous  un  aspect  luij;ubre 
aux  esprits  terrifiés.  Massacres  dans  les  rues,  incendies 
dos  palais,  profanation  des  églises,  orgies  sanglantes 
d'une  multitude  fiuMOusc,  tels  étaient  les  sombres 
nuages  qui  \oilaient  une  catastrophe  inattendue.  Le 
li  mars,  les  dépêches  de  Suleyman-Pacha,  ambas- 
sadeur de  la  Porte  à  Paris,  et  lesjournauv  français, 
éclaircirent  les  j'aits,  détruisirent  ces  fantômes  nés  de 
l'ertroi,  et  calmèrent  les  appréhensions.  I.es  premiers 
actes  du  Gouvernement  provisoire,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort ,  le  respect  des  temples  et  des  pro- 
priétés, l'absence  de  toute  proscription  et.de  toute 
vengeance,  les  adhésions  unanimes  de  la  France  à  la 
répul)lit[ue,  changèrent  en  étonnement  et  en  admira- 
tion les  stupeurs  du  premier  moment.  Le  sultan,  les 
ministres,  dévoraient  avidement  les  moindres  détails 
de  cette  révolution  extraordinaire.  Peu  aprè^,  le  ma- 
nifeste rédigé  par  Lamartine  acheva ,  par  la  grandeur 
des  idées,  de  rassurer  le  Divan  sur  la  politique  adoptée 
par  le  gouvernement  français. 

La  Turquie  ne  peut  rester  iudilVérente  à  aucune 
moditication  des  États  de  l'Europe.  Dans  la  situation 
critique  où  elle  se  trouve,  le  moindre  choc  de  l'Occi- 
dent se  répercute  chez  elle.  Son  existence  est  sau\e- 
gardée  plus  encore  par  la  pondération  des  forces  euro- 
l>éennes  (\\\c  \M\r  ses  propres  forces. 
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\  Il 

I  il  |)llis^all('(,'  olloiiijiiic.  «Icpuis  le  coiiiiiiciuc  nu  ni 
(lu  siôclo,  s'est  all'aihlic  chaqiK^  annoo;  elle  seml>l(^ 
loiicJKM  à  sa  (Iccailonce.  De  ISO*)  à  ISI2,  elle  |»(>r<l, 
par  l(^  Irailc  (le  Hiicliaresl ,  ses  provinees  situées  enlie 
le  Dnieper  el  le  Danube,  devenues  la  proie  de  la 
lîiissie.  Kn  1819,  les  Iles  Ioniennes  passent  sous  le 
piolechual  anglais.  Kn  IS2(),  le  traité  d'ARkerinan 
eonsaere  le  |)r(>leelorat  russe  sur  les  prineipaulés  da- 
nubiennes. —  les  liospodars  nommés  pour  sej)t  ans,  et 
re\oeal)les  a  la  xolonlc  des  piiissanees  liaranles.  — 
l'ji  1827,  \v  conilial  de  Navarin  détruit  la  niaiine 
lur(pie  el  aiïraneliit  ddinilivement  la  Grèce.  En  1829, 
api'es  une  iiueire  désastreuse,  le  traité  d'Andrinople 
donne  à  la  Russie  les  bouches  du  Danube,  confirme 
les  avantap;es  du  traité  de  1820  en  faveur  de  cette 
puissance  sur  les  principautés  danubiennes,  qui  ne 
sont  plus  que  tributaires  de  la  Porte,  el  concède  aux 
hospodars  une  investiture  viagère.  En  1830,  la  France 
s'emi)are  de  l'Algérie  et  l'enlève  à  la  suzeraineté  du 
snllan.  En  1833,  le  pacha  d'Egypte  conquiert  son 
royaume  sur  la  Porte  vaincue,  menace  Constantinople; 
el  la  Turquie  se  livre  à  la  Russie  par  le  Iraih'  dTn- 
kiar-Skelessi.  En  1839,  l'intervention  de  la  France 
peut  seule  arrêter  la  marche  triomphante  de  Méhémet- 
Ali  sur  la  ville  impériale.  En  184l),  il  faut  les  armes  de 
l'Anglelerre  pour  rendi'c  au  sidtan  la  Syrie  arrachée 
aux  mains  du  |)acha  d'Egypte.  Chaque  secousse  em- 
poile  un  lambeau  des  provinces. 

De  longue  (laie,  la  Hussi(>,  IWiili  iclic,  IWngleterre» 
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surveillent  et  guettent  cette  riche  proie.  Les  convoitises 
rivales  deviennent  son  seul  salut.  Constantinople,  par 
sa  position  unique,  semble  être  située  entre  llùirope 
et  l'Asie  p(jur  devenir  la  capilalo  du  monde.  Si  toutes 
les  puissances  rêvent  sa  possession,  aucune  ne  \out 
rahandonnor  à  une  autre. 

La  diversité  des  races,  le  lanatisme  des  sectaires  de 
Mahomet,  le  despotisme,  la  corruption  des  mœurs, 
sont  autant  de  causes  de  la  dissolution  de  l'empire- 
Longtemps  son  histoire  ne  l'ut  que  le  récit  des  satur- 
nales sani.çlantes  du  sérail. 

.Mahmoud  II,  par  un  (•ou[)  dLtat  teirihlc,  extermina 
en  uu  jour  la  horde  turbulente  des  janissaires,  et  en- 
treprit de  régénérer  la  Turquie  en  réorganisant  son 
armée,  son  adniinistration,  et  en  réformant  ses  cou- 
tumes. Il  mourut  avant  l'achovement  de  son  œuvre, 
laissant  à  son  successeur  la  Tunpiie  divisée  entre  ceux 
(jui  regreltont  le  passé  avec  les  abus  doiil  ils  s'enii- 
chissaienl,  et  ceux  (\\n  \eulent  le  [)rogrcs  et  tentent 
d'arracher  leur  patrie  à  la  ruine. 

\  111 

Abd-ul-.Mcdjid,  à  son  a\énemeiU,  se  lrou\a  donc 
placé  entre  les  rivalités  des  puissances  euro|H''ennes 
prèles  à  déNorer  Tempire,  entre  les  ri\ alites  des  deux 
|)artis  turcs  prêts  à  le  déchirer.  Entouré  d'hommes 
d'Étal  qui  pour  la  plupart  avaient  puisé  la  connaissance 
des  idées  nouvelles  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne,  il 
l)our>ui\il  les  réfoiines  cDuniuMKM'es.  modilia  la  (".onsli- 
luliou,  lil  des  concessions  aux  sujets  clireliens,  et  s'ef- 
l'oi'ca  d'adoucir  le  l'analisuje  iuu>ubuau. 


CIIAIMTIS!-;   TUi;iZli:.MH.  -I3<) 

Lorsque  la  Révolu  lion  de  Février  fut  cçinnio  à  Con- 
stanlinople,  Uescliitl-Paclia,  riiii  des  ciicfs  les  plus 
dislitiiiui's  et  les  plus  inlluenls  du  |)arli  réfoniialeur, 
elait  i;ran(l  vizir.  Le  séraskier,  niiiiislre  de  la  i^uerie, 
Saïd-Pacha,  passait  pour  représenter  dans  le  conseil  le 
\ic'u\  parli  turc,  cl  pour  être  dévoué  à  la  Russie.  Le 
niinislère  était  coin[)osé  d'éléments  hétéroj^ènes,  tandis 
{{uc  la  iiravité  des  événements  nécessitait  l'unité  dans 
les  opinions  et  dans  les  vues. 

L'anxiété  était  vi\e.  La  France  laisserait-elle  sans 
contre-poids  l'inlluence  russe?  L'ambassadeur  du  czar 
nudtipliait  ses  démarches  et  ses  conférences.  On  soup- 
çonnait la  Russie  de  vouloir  saisir  la  circonstance  pour 
fomenter  des  troubles  dans  ditférentes  provinces,  plus 
spécialement  dans  la  Moldavie  et  la  Valachie,  afin 
d'acquérir  le  droit  d'y  pénétrer  sous  prétexte  de  répres- 
sion. D'autre  part,  les  idées  révolutionnaires,  nées  en 
France ,  n'allaient-elles  pas  déborder  partout  et  envahir 
les  possessions  turques? 

La  première  pensée  fut  de  préparer  des  moyens  de 
défense.  Aussitôt  les  soldats  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux, des  levées  d'honnnes  se  font  hâtivement.  Les 
arsenaux  travaillent  d'une  manière  inaccoutumée.  Un 
différend  avec  la  Perse  est  concilié,  par  la  médiation 
de  l'Angleterre,  dans  le  but  de  recouvrer  toute  liberté 
d'action.  Les  difticultés  avec  la  Grèce,  soulevées  par 
l'assassinat  de  M.  Mussurus,  sont  aplanies. 

Les  intrigues  n'en  continuaient  pas  moins  dans  le 
sérail.  C'étaient  autour  d'Abd-ul-^Iedjid  des  tiraille- 
ments incessants;  chez  les  vieux  Turcs,  des  regrets 
vers  le  passé;  chez  les  partisans  de  la  régénération, 
des  aspirations  vers  l'avenir;  chez  les  Grecs,  des  désirs 
Ylll.  9 
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de  recouvrer  une  suprématie  perdue.  De  là  mille  bruits, 
mille  rumeurs,  une  tiiiifation  fébrile.  Les  uns  tournaient 
les  yeux  du  côté  de  la  Russie;  d'autres,  du  côté  de 
l'Autriche;  ceux-ci  se  ralliaient  à  TAnifleterre;  ceux-là 
songeaient  à  la  France,  et  se  demandaient  si  ce  n'était 
pas  encore  de  la  France  que  viendrait  le  salut. 


IX 


Tous  ces  sentiments  trouvaient  des  échos  dans  le 
Divan.  Reschid-Pacha  voulut  consolider  sa  position. 
Le  27  avril,  il  obtint  du  sultan  la  destitution  de  Halli- 
Pacha,  grand  amiral,  qu'il  remplaça  par  Mehmed-Ali- 
Pacha,  beau-frère  d'Abd-ul-Medjid.  Dans  la  soirée,  par 
un  revirement  imprévu  et  dont  les  gouvernements 
absolus  sont  seuls  susceptibles,  Saïd-Pacha  arrachait  au 
Siulitan  la  révocation  de  Reschid-Pacha.  A  sa  place  était 
nommé  urand-vizir  Sarim-Pacha.  L'élévation  de  ce  mi- 
nistre, également  ami  du  progrés,  tempéra  la  conster- 
nation que  la  chute  inattendue  de  Reschid-Pacha  avait 
répandue  dans  le  pays.  Peu  de  jours  après,  le  I  2  mai , 
le  sultan,  regrettant  de  s'être  laissé  surprendre  par 
Saïd-Pacha  et  ne  voulant  pas  céder  à  de  nouvelles  exi- 
gences qu'il  émettait  avec  trop  d'insistance,  lui  fit 
réclamer,  par  le  grand  vizir,  les  insignes  de  sa  fonction. 
Quatre  fois  un  refus  insolent  du?éraskier  accueillit  celte 
demande.  Les  muets  et  le  cordon  eussent  autrefois  fait 
justice  de  cet  outrage  à  l'autorité  sacrée  du  sultan. 
Mais  Abd-ul-Medjid  réformait  les  couiumes  :  il  se  con- 
tenta de  faire  entourer  la  demeure  du  ministre  de  la 
guerre  par  des  troupes,  commandées  j)ar  le  général  en 


ciiAiMTiUv  'nn;i/.ij:.Mi-;.  ^m 

chef  de  la  JL-aidu,  el  de  lui  l'airo  aiTaciier  les  insignes 
de  sou  aiiloiilc. 

Le  cabinel  subit  une  nouvelle  niodificalion  \ers  la 
iin  de  juin  :  Kescliid-I^iclia  reulra  au  conseil  conune 
ministre  sans  portefeuille.  Le  cabinet  se  tI•ou^aiL  ainsi 
composé  :  Sarim-Pacha,  sadrazam  ou  grand  vizir;  Riza- 
Pacha,  séraskierou  ministre  de  la  guerre,  iMehémed-Ali- 
Paclia,  capitan-paclia  ou  ministre  de  la  marine;  Kiamil- 
Pacha ,  ministre  du  commerce;  Rifa'at-Paclia,  des 
artaires  étrangères;  Nafiz-Pacha,  des  finances;  Ali- 
Pacha,  président  du  grand  conseil  de  justice;  Reschid- 
Pacha,  ministre  sans  portefeuille. 

Par  la  formation  d'un  tel  conseil,  Abd-ul-Medjid 
faisait  connaître  sa  volonté  de  persévérer  dans  la  ligne 
qu'il  s'était  tracée,  cherchant  par  de  sages  réformes  à 
ranimer  une  vie  éteinte,  à  se  préserver  des  inlluences 
étrangères,  à  resserrer  les  liens  des  races  entre  elles,  à 
effacer  les  vieilles  habitudes,  à  comprimer  le  fanatisme, 
à  ouvrir  une  autre  voie  au  peuple  turc  pour  le  relever 
et  le  fortifier. 

La  France  est  la  puissance  la  plus  capable  de  Taider 
dans  son  œuvre;  elle  est  la  plus  désintéressée. 


En  février  1848,  M.  Bourqueney  représentait  la 
France  à  Constantinople.  Il  annonça  dignement  la  chute 
d'une  royauté  qu'il  regrettait,  et  l'avènement  d'une 
république  qui  le  rappelait.  M.  Cor,  premier  drogman 
de  l'ambassade,  homme  versé  dans  les  affaires  de 
l'Orient,  jouissant  de  l'estime  et  de  la  considération 
générales,  reçut,  comme  chargé  d'atfaires,  mission  de 

9. 
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parler  au  nom  du  gouvernement  français.  Le  général 
Aupick,  nommé  ambassadeur  près  la  Porte,  ne  tarda 
pas  à  arriver  à  Constantinople.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Lamartine,  était  placé  mieux  que  tout 
autre  pour  lui  transmettre  les  instructions  du  Gouver- 
nement provisoire.  Il  sentait  mieux  que  tout  autre  la 
nécessité  de  sauvegarder  l'empire  turc,  pour  contre- 
balancer en  Orient  la  puissance  envahissante  de  la 
Russie.  Aussi  crut-il  ser\ir  utilement  la  politique  de 
son  pays  en  cimentant  Talliance  de  la  France  avec  la 
Turquie,  et  en  écrivant  au  sultan  (pour  le  maintenir 
dans  ses  intentions  civilisatrices  et  dans  son  indépen- 
dance vis-à-vis  <le  la  Russie)  «  de  regarder  comme 
siennes,  l'armée,  la  flotte  et  la  diplomatie  de  la  France  ». 


XI 

MOLDAVIE.  —  VALACIIIE. 

Les  principautés  danubiennes  excitaient  les  plus  vives 
préoccupations  de  la  Porte.  Le  sultan  et  ses  ministres 
examiuaient  avec  inquiétude  l'horizon,  qui  chaque  jour 
s'obscurcissait  davantage  de  ce  coté.  Ces  provinces  sont 
les  clefs  de  l'empire  turc.  Déjà  la  Russie  était  parvenue 
à  étendre  sur  elles  une  main  prolectrice.  Allait-elle 
profiter  du  trouble  de  l'Europe  pour  s'en  saisir  défuii- 
tivement?  La  Moldavie  et  la  Valachie,  enfermées  entre 
la  Turquie,  la  Russie  et  l'Autriche,  ont  une  population 
de  quatre  millions  d'àmes.  Le  coui-s  du  Danube  rehausse 
l'importance  de  ce  fertile  pays.  Les  guerres  fréquentes 
et  terribles  entre  ces  trois  puissances  rivales  prouvent 
le  pi"ix  (|u'elles  altachen'  à  sa  j.ossession.  Pour  la  Tur- 
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(|iiio,  c'csl  un  r('iii|i;ui  ;  iioiii'  la  iiussio ,  une  station 
vers  Constantino|)lc;  [onr  !'Auliic-li(' ,  nue  poi'fo  sur 
rOripiit. 

l.a  iHoindic  ap;itation,  le  moindre  sonfllc  dans  Taii-, 
pouNaicnt  dcxcnir  un  iJi'rtcxlc  à  TintcM'voidion  do  !a 
Russie.  Or,  sur  une  iX)[)ulation  incandescente,  il  était 
bien  facile  de  jeter  et  de  propager  l'incendie;  et  déjà 
la  l^issie,  pour  l'éteindre,  accumulait  ses  troupes  sur 
le  l'rulh. 

Il  n'était  pas  besoin  à  la  Russie  de  fomenter  des  soii- 
lè\ements.  Les  causes  ne  man(juaient  pas.  Les  souf- 
frances des  paysans,  plies  sous  le  faix  du  servage,  les 
jalousies  turbulentes  des  boyards,  l'oppression  des  hos- 
podars,  les  aspirations  vers  la  liberté  d'une  jeunesse 
imbibée  des  idées  de  progrès,  eî  l'amour  de  l'indépen- 
dance, devaient  tôt  ou  tard  occasionner  des  mouve- 
ments insurrectionnels.  Aussi,  lorsque  les  journées  de 
Février  furent  connues,  (jue  les  révolutions  de  Vienne, 
de  Berlin,  de  toutes  les  villes  d'Allemap;ne ,  vinrent 
•apporter  à  la  Moldavie  et  à  la  Yalachie  leur  courant 
électrique,  que  les  races,  en  Bohème,  en  Hongrie,  en 
Pologne,  se  réveillèrent,  debout,  les  armes  à  la  main, 
le  sang  roumain  circula  dans  les  veines  de  ces  peuples 
par  pulsations  précipitées.  Les  souvenirs  historiques 
assiégèrent  les  imaginations  enllammées.  Les  tronçons 
épars  de  la  nationalité  cherchèrent  à  se  rejoindre,  et 
l'ardent  désir  de  former  un  peuple  libre  de  tout  pro- 
tectorat se  répandit  avec  rapidité.  « 

Les  paysans  se  remuaient  dans  leurs  misères  :  la 
jeunesse,  dans  des  rêves  de  liberté;  les  boyards,  dans 
leur  ambition.  Les  hospodars  dominaient  [)ar  l'effroi 
([u'insnirait  l'épée  suspendue  de  la  Russie;  cliafpie  jour 
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ils  annonçaient  l'entrée  des  troupes  étrangères,  dont  il> 
se  serviraient  pour  se  venger  et  sévir. 

XII 

Moldavie.  — En  Moldavie,  vers  le  commencement 
d'avril,  les  membres  de  l'Opposition  des  différents  dis- 
tricts se  réunissent  à  Jassy  pour  se  concerter  sur  les 
réformes  à  introduire  dans  la  Constitution.  Le  prince 
Michel  Stourdza,  hospodar,  et  ses  lils,  semblent  com- 
prendre la  nécessité  de  se  plier  aux  exigences  de  la 
situation,  prêtent  l'oreille  aux  réclamations,  et  autori- 
sent le  ministre  de  l'intérieur  à  en  conférer  avec  les 
chefs  les  plus  importants  de  la  réunion. 

Le  8  avril,  une  assemblée,  composée  de  plusieurs 
milliers  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  a  lieu  à  l'hô- 
tel de  Saint-Pétersbourg,  en  présence  même  du  ministre 
de  l'intérieur  et  du  préfet  de  police.  Elle  délègue  à  un 
comité  de  seize  personnes  le  soin  de  rédiger  une  péti- 
tion au  prince,  pour  lui  exposer  les  calamités  qui  acca- 
blent la  Moldavie. 

Le  lendemain,  le  comité  se  rassemble.  Deux  minis- 
ires donnent  leur  démission  et  viennent  s'y  joindre.  La 
pétition  formulée  contient  irente-cin(i  articles,  dont  les 
principaux  sont  :  lamélioralion  de  l'état  des  paysans, 
le  désarmement  des  Albanais,  l'abohtion  de  la  censure, 
la  suppression  de  la  corru|)tion  et  dos  abus,  la  dissolu- 
.  tion  du  Divan Cette  pétition,  couverte  des  signa- 
tures de  la  population  et  même  de  celle  du  métropoli- 
tain, est  présentée  au  prince.   Le   10,  un  nombreux 
public  se  presse  autour  de  la  maison  du  hoyard  Alica 
Mavrokordato,   et  attend  une  réponse  impatiemment 
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(I6sir(f»e.  Uneconsteriialioii  ij;(''iuMalo  saisit  la  foule,  lors- 
({u'on  apj)rcn(l  le  relus  ahsolii  du  prince.  Elle  se  dis- 
perse silen(;i(;iise ,  drvorée  d'anieiliiiDe  et  de  regret. 
Tout  à  coup,  vers  neuf  heures,  six  cents  lionunes  de  la 
milice  et  deux  cents  Albanais,  commandés  par  les  deux 
fils  de  l'hospodar,  entourent  l'Iiôtel  .Mavrokordato,  où 
délihèrenl  une  vingtaine  de  jeunes  gens  des  premières 
familles.  Ces  jeunes  patriotes  sont  saisis,  garrottés,  frap- 
pés, maltraités  avec  une  ciuauté  inouïe.  Parmi  eux,  on 
cite  le  prince  Mourouzi,  G.  Stourdza,  A.  Catorgi,  les 
deux  frères  Kousa ,  Basile  Cantacuzène.  La  nuit,  les 
arrestations  continuent.  Tous  les  prisonniers  subissent 
les  mêmes  tortures.  Puis,  les  uns  sont  rendus  à  la  liberté, 
et  les  principaux  chefs  sont  dirigés  sur  Galatz.  Par  ce 
coup  de  main,  l'ordre  paraît  rétabli;  mais  la  haine  reste 
aux  cœurs,  et  le  feu  couve. 


XIII 

La  Russie  s'empressa  d'envoyer  dans  les  piincipautés 
un  commissaire  extraordinaire,  le  général  Duhamel; 
le  consul  général  de  Kolzebue,  quoique  réputé  |)our 
être  mêlé  à  toutes  les  intrigues,  ne  paraissait  pas  suffire 
à  la  circonstance.  Le  général  était  le  chef  qui  précé- 
dait l'armée.  La  Porte,  inquiète,  nomma  aussi  un  com- 
missaire, pour  surveiller  les  tentatives  russes  plus  encore 
que  les  mouvements  des  populations.  Talaat  Etfendi 
partit  le  30  mai  pour  se  rendre  à  ce  difïicile  poste  d'ob- 
servation. 
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XIV 

Valachie.  —  En  Yalachie,  les  réformes  sollicitées 
étaiont  (''irai  cm  eut  ropoussées  par  l'Iiospodar,  le  prince 
Gcorircs  Bibcsko,  (lui  avait  été  substitué  à  l'Iiospodar 
Alexandre  Ghika,  déposé  en  1842.  Le  23  juin,  plu- 
sieurs cJiofs  du  mouvement,  (pii  s'éliiient  dérobés  aux 
poursuites  diiigéos  contre  eux,  apparaissent  dans  le 
Fusterhof  à  la  tête  d'une  foule  immense.  L'insurrection 
éclate  aussitôt.  Trois  coups  de  feu  lires  sur  le  prince 
n'atteignent  que  son  c[)aulette.  Le  prince  se  rend  dans 
les  casernes,  fait  appel  aux  trou[)es.  Les  officiers  lui 
répondent  qu'ils  n'ai^iront  pas  contre  le  peuple.  Un 
porte-étendard  de  l'infanterie  le  somme  de  jurer,  sur 
le  drapeau  tricolore,  les  libcrlf-s  du  |)ays  et  une  nou- 
velle Constitution.  Une  assemblée  se  forme.  La  jeu- 
nesse ,  les  officiers  et  les  commerçants ,  exigent  du 
prince,  qui  les  concède  et  les  signe,  les  réformes  sui- 
vantes :  liberté  de  la  presse  ;  suppression  du  servage 
des  Bohémiens  et  des  paysans,  ainsi  (jue  de  toutes  les 
charges  féodales;  indemnité  de  la  part  de  l'Etal;  ré- 
duction de  moitié  de  la  liste  civile;  renvoi  des  minis- 
tres; droit  électoral  ;  rétablissement  d'un  système  admi- 
nistratif national;  émancipation  des  Israélites;  biens 
des  couvents  et  dotations  des  églises,  déclarés  pro- 
priétés nationales;  souveraineté  (choix  d'un  hospodar) 
limitée  à  cinf[  ans;  responsabilité  du  prince  et  des  mi- 
nistres; établissement  d'une  garde  nationale:  >upprcs- 
sion  de  la  distinction  des  rangs,  par  conscciueut  égalité 
devant  la  loi. 

De  nouveaux  ministres  sont  nuuunes  :  .N.  Guteliku, 
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inlorieur;  Majoro,  linances;  S.  (îalesko,  jnslicc;  (lon- 
slanfin  lU)ssolli,  polico;  Kliadc,  ciillo  ot  inslniclioii  pii- 
bli(Iiic;  le  major  Tell,  i;u(MT(';  Constantin  lioltscliestio , 
afFaires  étranivèros. 

Le  piiiicc  Hilx'slvo  ne  poiiNaiil  [)lus  résister,  \ent 
prendre  la  Tuile.  Koreé  d'ahditjner,  le  2o  juin,  il  s'évade 
et  se  réfugie  à  Cronstadt.  Vn  gouvernement  provisoire 
est  établi,  à  la  présidence  dtupiel  on  place  le  niétro[)0- 
litain.  La  garde  nationale  est  organisée.  L'ordre  semble 
avoir  succédé  au  tumulte. 


XV 

Mais  à  peine  le  gouvernement  provisoire  avait- il 
commencé  à  établir  son  pouvoir  et  à  agir,  que,  le 
!*'■  juillet,  l'ex-chef  de  la  milice,  Odobesco,  et  un  colo- 
nel du  3'  régiment  d'infanterie,  Salomon,  à  la  tète  de 
quelques  soldats,  tentèrent  un  coup  de  main.  La  popu- 
lation indignée  se  précipita  sur  eux,  les  repoussa  dans 
une  caserne,  les  y  assiégea  et  les  désarma.  Odobesco  fut 
pris.  Salomon  voulut  s'échapper;  reconnu,  il  fut  en- 
touré, saisi,  menacé.  L'intervention  de  la  jeunesse  put 
seule  l'arracher  à  la  colère  du  peuple. 

Différents  décrets  du  gouvernement  provisoire,  signés 
par  Neophis,  G.  Skurti,  N.  Baleska,  J.  R.  Bratiano, 
donnèrent  à  la  cause  nationale  un  caractère  de  gran- 
deur. La  suppression  des  titres  et  des  rangs,  de  la  cen- 
sure, de  la  schlague,  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
furent  accueillies  avec  enthousiasme. 

Les  réformes  suivaient  leur  cours  régulier,  lorsqu'on 
apprit  l'entrée  de  l'armée  lusse  dans  les  principautés. 
Le  10  juillet,  une  colonne  de  quatre  mille  hommes,  un 
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escadron  et  deux  l^itteries,  arrivaient  sur  le  Copo,  hau- 
teur voisine  de  Jassy,  dans  un  camp  qui  leur  avait  été 
préparé.  Le  même  jour,  l'agitation  la  plus  vive  régnait 
à  Bucliarest.  Le  gouvernement  provisoire,  désespérant 
de  résister  an\  forces  écrasantes  de  la  Russie,  adressa 
un  appel  aux  puissances  étrangères,  expédia  des  agents 
dans  les  campagnes,  et  crut  qu'il  était  de  son  devoir, 
|)our  conserver  sa  liberté  d'action,  de  se  réfugier  sur  la 
cime  des  monts  Kra packs,  seul  asile  possible.  En  s'éloi- 
gnant,  il  rédigea  une  proclamation  à  la  nation,  où  il 
exaltait  les  droits  sacrés  du  peuple,  la  justice  de  leur 
sainte  cause  placée  sous  l'égide  de  la  Croix,  et  l'amour 
profond  de  la  patrie. 

Le  commissaire  turc  protestant  contre  l'entrée  des 
Russes,  et  les  consuls  des  puissances  proférant  égale- 
ment des  plaintes  contre  toute  intervention,  la  popula- 
tion se  rassura;  et,  le  13  juillet,  le  gouvernement 
provisoire  réapparut,  au  milieu  de  la  satisfaction  et  de 
l'approbation  générales.  Il  poursuivit  l'œuvre  commen- 
cée des  réformes,  de  la  constitution  et  de  la  renaissance 
de  la  nationalité  roumaine. 


XVI 

Le  gouvernement  russe  chercha  à  justifier  son  inter- 
vention par  une  dépèche  adressée,  le  10  juillet,  à  ses 
représentants,  et  rendue  i)ul)lique. 

Après  avoir  cité  les  traites  (pii  non-seulement  lui  en 
donnaient  le  droit,  mais  lui  en  traçaient  le  devoir;  après 
s'être  défendu  de  toute  pensée  ambitieuse,  il  s'élevait 
vivement  contre  les  chefs  du  mouvement  : 

«  Il  sullit  du  principe  seul  de  la  souveraineté 
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(lii  |icii[)lo,  iinoijiK'  par  eux.  à  l'cippui  do  leurs  pri^'len- 
lioiis,  pour  eoiislaler  la  iiéi:;aliou  la  j)liis  llai^rante  des 
droits  souverains  du  sultan.  Leur  projet  futur  est  d'ail- 
leurs paient.  Il  ressort  de  leur  programme,  et  leurs 
proclamations  n'en  font  pas  un  mystère.  C'est  celui  de 
restaurer,  sur  une  base  iiislori(|ue  qui  n'a  jamais 
existé,  leur  ancienne  nationalité,  c'est-à-dire  de  cesser 
d'être  provinces,  et  de  constituer,  sous  le  nom  de 
royaume  daco-romain,  un  nouv^el  État  séparé  et  indé- 
pendant, à  la  formation  ducpiel  ils  convient  leurs  frères 
de  ."Moravie,  de  Buko^^ine,  de  Transylvanie  et  de  Bes- 
sarabie  

»  Pas  plus  qu'à  la  Turquie  elle-même,  il  ne  sau- 
rait nous  convenir  de  voir,  à  la  place  de  deux  princi- 
pautés, surgir  un  nouvel  État  qui,  livré  à  l'anarchie 
et  trop  faible  pour  se  soutenir  par  ses  seules  forces, 
tomberait  tôt  ou  tard  inévitablement  sous  l'iniluence 
ou  la  domination  d'autres  puissances,  de  manière  à 
mettre  en  danger  tous  nos  rapports  internationaux.  11 
y  a  donc  ici,  tout  à  la  fois,  question  de  droit,  question 
d'honneur,  question  d'intérêts  politiques,  toutes  choses 
sur  lesquelles  la  Russie  ne  saurait  consentir  à  tran- 
siger. » 

XVII 

SERVIE. 

Tandis  que  les  Roumains  s'etforçaient  de  conquérir 
leur  indépendance,  leurs  libertés,  leur  nationalité,  la 
Servie ,  tributaire  de  la  Turquie ,  s'organisait  pour 
seconder  le  mouvement  insurrectionnel  des  Serbes  de 
la  Hongrie.  La  Servie,  plus  grande  par  son  courage  que 
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par  r(''lcniliif'  de  son  territoire,  avait,  aux.  quatorzième 
et  (|iiinzi('me  siècles,  succombé  sous  les  forces  de  l'em- 
pire ottoman,  non  sans  avoir  longtemps  combattu.  Les 
ossements  de  ses  guerriers,  dressés  en  pyramides  sur 
les  champs  de  bataille,  cou\erts  par  le  temps  d'une 
noble  poussière,  attestent  encore  sa  glorieuse  résistance 
et  son  héroicpie  patriotisme.  De  1804-  à  1809,  elle  avait 
secoué  le  joug.  Retombée  en  1812,  elle  s'était  relevée 
en  ISIO,  sous  !e  prince  Miloscli,  et,  j)ar  le  traité  d'An- 
driuople  de  18'29,  s'était  fait  reconnaître  principauté 
héréditaire,  moyennant  un  simple  tribut  annuel  à  la 
Turquie.  Alïranchie  au  dehors,  elle  avait  su,  en  l83o, 
devenii-  libre  au  dedans,  en  contraignant  le  prince  Mi- 
losch  à  lui  donner  une  Constitution.représentalive.  Puis, 
en  1839,  elle  avait  forcé  ce  prince  à  se  démettre  en 
faveur  de  son  fils  ^liclicl.  Enfin,  en  18i'2,  elle  avait 
expulsé  cette  famille  i)()ur  élever  au  pouvoir  le  prince 
Alexandre,  petit-lils  de  C/erni-George\vitch,  l'un  de  ses 
premiers  et  illustres  libérateurs. 

\  \  1 1 1 

En  I8i8,  n'ayant  à  réclamer  ni  de  ses  puissants 
voisins  l'indépendance,  ni  de  son  prince  des  institu- 
tions, —  elle  les  possédait,  —  la  Servie  concentra 
son  action  pour  rallier  les  membres  détachés  de  sa 
race  qm  peuplaient  les  pays  limitrophes,  et  pour  se 
constituer  en  un  vaste  royaume.  Son  imagination  ar- 
dente en  reculait  les  limites  jusqu'aux  contrées  les  plus 
éloignées,  de  Constantinople  à  l'Adriatique.  Elle  devint 
un  foyer  de  luopagande.  Tu  comité  directeur  s'établit 
à  Belgrade.  Il  créa  des  rapports  avec  toutes  les  pro- 
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\iiic(>s  eii\  iioiiiiiiiilcs.  Des  émissaires  dévoués  circu- 
lùrcnt  dans  les  iiKjindres  villai^es  desconiitats  lioiigiois. 
Une  presse  multipliée  y  porta,  y  répandit  des  appels 
passionnés.  On  entassa  des  munitions  de  guerre,  des 
armes,  de  la  poudre.  (Ju  jcciiila  des  volontaires.  Les 
compagnies,  les  légions  se  l'ormèrent.  Le  prince  favo- 
risait sous  main  cet  élan  national  qui  ouvrait  une  issue 
au  dehors  à  l'eirervescence  })oi)ulaire  et  pouvait  ac- 
croître sa  puissance.  La  Russie,  qui  comprimait  un 
mouvement  moldo-vaIa(iue,  aidait,  j)ar  ses  agents  ca- 
cliés,  à  un  mouvement  dont  le  slavisme  était  l'inspira- 
tion. L'Autriche  prêtait,  un  concours  secret  à  une  œuvre 
qui  était  une  ellicace  diversion  aux  projets  de  séparation 
de  la  Hongrie. 

La  Servie,  à  cette  époque,  ne  donne  à  recueilli)" 
d'autre  fait  saillant  que  sa  participation  active  au  sou- 
lèvement des  Serl)es  contre  les  Magyars  en  Hongrie. 
Là  fut  absorbée  sa  vie  entière. 


XIX 

HONGRIE. 

Les  Serbes  de  Hongrie,  qui  se  comptaient,  préten- 
daient dépasser,  comme  Serbes,  le  chilfre  d'un  million; 
et  comme  Slaves,  réunis  aux  Croates,  Dalmates,  Ru- 
thènes  et  Slo^vaks,  le  chiffre  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille.  Ils  se  demandaient  avec  fierté  pourquoi  ils 
ne  formeraient  qu'une  annexe  du  royaume  de  Hongrie, 
et  pourquoi  la  langue  magyare  deviendrait  leur  langue 
officielle.  Pour  eux,  la  langue  serbe  n'étail-elle  pas 
]ilus  harmonieuse  et  plus  expressive,  leurs  poètes  plus 


142  LA   Uf:V()LUTIOxN    DK   iSiS   EN  EUUOPi:. 

célèbres,  leurs  chants  pkis  émouvants,  leurs  épopées 
plus  sublimes?  Pourquoi  se  laisseraient-ils  reléiîuer  au 
second  rang?  N'avaienl-ils  pas  aussi  les  armes  pour 
combattre  et  le  courage  pour  se  faire  justice?  N'avaient- 
ils  pas,  pour  soutenir  leur  noble  cause,  et  leurs  frères 
(ie  la  Servie  ,  et  les  soldats  colons  de  la  frontière,  armée 
nombreuse,  enfants  de  la  même  race,  et  les  Croates  de 
Jellachich? 

Le  23  avril,  les  plus  audacieux,  les  plus  patriotes 
ou  les  plus  turbulents,  arborent  le  drapeau  de  l'insur- 
rection à  Nagy-Kikinda.  Apres  avoir  assisté  à  lollice 
divin,  tout  à  coup  la  foule  se  précipite  sur  un  détache- 
ment de  cavalerie  magyare  qui  y  tenait  garnison.  Elle 
tue  le  chef  et  quatre  magistrats  municipaux,  et  s'em- 
pare de  l'hôtel  de  ville.  Sur  d'autres  points,  le  sang  et 
l'incendie  présagent  une  lutte  acharnée  et  implacable. 
Le  1 3  mai ,  une  assemblée  nationale  des  Serbes  de 
toutes  les  contrées  eut  lieu  à  Carlowitz,  sous  la  prési- 
dence de  l'archevêque  Rajachich.  Douze  mille  honunes 
se  pressaient  sur  la  place  principale  et  dans  les  rues 
adjacentes.  La. bannière  tricolore  flottait  sur  les  églises 
et  sur  les  bâtiments  publics.  Aux  hymnes  patriotiques 
succéda  le  plus  profond  silence,  et  les  résolutions  sui- 
vantes furent  acclamées  :  les  Serbes  se  constituent  en 
nation  libre   et  indépendante,  sous  le  sceptre  de  la 
maison  d'Autriche;  l'archevêque  métropolitain,  Joseph 
Rajachich,  accepte  la  dignité  de  patriarche,  rétablie; 
les  relations  seront  nouées  avec  la  Croatie;  les  Serl)es 
enverront  une  députation  à  Vienne  pour  obtenir  la 
ratification  de  l'empereur. 

Séance  tenante,  un  comité  fut  formé  sous  la  prési 
dcnce  du  j)atriar('lR\  et  un  oflicier  supérieur  des  colons 
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militaires,  lectjloiie!  Siipliciil/,  du  \jiy\(j(l(',  fut  chai'içé 
du  eomiiiiindcniciil  dos  Sci-hcs. 


XX 

La  Croatie,  de  son  côlé,  persévérait  dans  sa  volonté 
de  relever  directement  de  l'empereur  d'Aulriclie.  Le 
ban  Jellachicli  et  le  conseiller  anlique  Gay  poursui- 
vaient leur  plan  avec  une  persévérance  patiente  et  une 
rare  habileté. 


XXI 


Si  les  Serbes  et  les  Croates  réclamaient  leur  sépara- 
tion de  la  Honi;rie,  la  population  magyare  de  la  Tran- 
sylvanie, détachée  du  royaume  de  Hongrie  par  suite 
d'événements  historiques,  de  luttes ,  de  victoires,  de 
revers,  aspirait  à  l'entrer  dans  l'unité  de  la  patrie  hon- 
groise. Depuis  longues  années  elle  nourrissait  ce  désir, 
et,  à  la  fin  de  1 847,  la  Diète  transylvaine  exprima  léga- 
lement ce  vœu.  Le  comte  Joseph  Teleki,  gouverneur 
de  ce  pays,  écho  des  volontés  du  peuple,  ne  cessait  de 
presser  le  cabinet  de  Vienne  de  consentir  à  ce  que  la 
question  fût  nettement  posée  devant  la  Diète,  convo- 
quée à  cet  ell'et.  Le  23  avril,  une  députation  nombreuse 
arrivait  à  Bude-Pesth  pour  supplier  l'archiduc  palatin 
Etienne  de  venir  présider  l'ouverture  d'une  assemblée 
régulière.  Enfin,  le  5  mai,  le  rescrit  royal  si  désiré  ap- 
porta l'autorisation  de  délibérer  sur  la  fusion  avec  la 
Hongrie,  et  sur  l'abolition  des  charges  féodales.  La 
Diète  transylvaine,  réunie  le  29,  votait  avec  enthou- 
siasme l'unité  de  la  patrie  hongroise  ,  admettant  l'éga- 
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litu  des  droits  pour  tous  les  ha!)itants  de  la  Transylva- 
nie, sans  (iislinclion  de  nationalité,  de  langue  ni  de 
religion. 

La  séance  du  G  juin  fut  signalée  par  un  incident  que 
nous  empruntons  avec  plaisir  à  une  onivre  conscien- 
sement  composée  '.  Nicolas  A'esselenyi,  patriote  illus- 
tre, martyr  de  son  dévouement,  vieilli  autant  par  les 
soufVrances  que  par  Tàge,  se  lève  et  dit  d'une  voix 
vibrante  :  «  Que  les  paysans  ne  soient  plus  de  la  plèbe  I 
qu'ils  soient  citoyens  libres I  »  l'Assemblée  émue  se 
lève  et  répond  :  «  Qu'ils  le  soient  !  —  Qu'ils  soient 
égaux  devant  la  loi  comme  nous  le  sommes!  —  qu'ils 
le  soient!  —  Qu'ils  soient  nos  frères,  et  qu'ils  aient 
avec  nous  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs!  »  L'As- 
semblée, toujours  debout,  tressaille,  acclame  et  ap- 
plaudit a\ec  transport.  Un  long  c!i(;uetis  de  sabres  et 
des  vivat  prolongés  annoncent  au  dehors,  à  la  foule 
enivrée,  l'abolition  du  servage. 

/iinsi,  une  double  révolution  s'opérait  :  la  reconsti- 
tution de  la  noble  et  brave  nation  hongroise,  et  l'af- 
franchissement du  travailleur. 

Un  enthousiasme  égal  accueillit,  en  Hongrie,  cette 
heureuse  réalisation  de  l'unité.  31ais  ce  n'était  pas  sans 
apporter  avec  elle  un  surcroît  d'embarras  et  de  difficul- 
tés, causés  par  la  diversité  des  races. 

Wll 

Les  Vahupics  ou  Roumains  de  Transylvanie,  qui 
s'élevaient  au  nomlire  de  treize  cent  mille,  protestaient 

1  Jicroliitioii  di-  lloiujru',  par  Daniel  Irimi  et  L'.iiai  L-s-Louis  Chassin, 
paye  280,  tome  I'^''.  Cliez  Payiiene. 
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t'oiilic  ccltt'  i(''iminii.  si  (diil  (Taliord  on  ne  l'ccoiiiiais- 
hail  leur  iii(l('|i('ii(hiii('('  (-oiiinir  iiiilioii  (-oiislilulioiuicllc. 
Ils  se  plcMJunaient ,  non  sans  laison ,  d'avoir  toujours 
0[ô  Irailés  en  Naincns.  Leur  relii^ion  lireccjue  ne  jouis- 
sait pas  (les  mêmes  privilèges  (|iie  les  antres.  La  masse 
clail  soumise  à  un  sciNaiii-  plus  louid  ,  plus  dui' que 
()arl()ul  ailleurs.  Opprimés,  méprisés,  avilis,  courbés 
sous  les  soull'ranees,  l'heure  de  la  résurrection  (pii 
était  sonnée  pour  tous  nétait-elle  pas  également  sonnée 
pour  eux?  N'avaient-ils  pas  enduré  assez  de  maux,  et 
n'avaient-ils  pas  assez  de  droits  à  la  justice  de  Dieu? 
Eux,  les  fils  des  Daces  et  des  colons  romains,  ils  avaient, 
été  écrasés,  subjugués,  torturés  par  des  hordes  innom- 
brables de  barbares!  Après  tant  de  siècles  d'oppres- 
sion et  d'esclavage,  ils  voulaient  enfin  biiser  le  joug, 
relever  la  tête ,  armer  leurs  bras  et  jouir  de  la  liberté 
comnume. 

Aussi,  dès  le  mois  de  mars,  des  bruits  sourds  fai- 
saient présager  un  mouvement.  Quelques  chefs  se  pré- 
sentent. Ils  sont  écoutés  et  suivis.  Ça  et  là  ce  sont  des 
groupes,  des  réunions,  des  comités,  qui  préparent  et 
pi'ovo(juent  une  assemblée  générale  des  Valaques.  Vai- 
nement la  Diète  transylvaine  leur  tend  une  main  fra- 
ternelle; ils  répondent  :  Il  est  trop  tard!  Vainement  on 
leur  offre  satisfaction  et  égalité  :  Il  est  trop  tard!  — 
abolition  des  corvées  :  Il  est  trop  tard!  Vainement  re- 
jette-t-on  sur  le  pouvoir  despotique  de  l'Autriche  le 
tort  de  l'ajournement  des  réparations  si  longtemps  recu- 
lées :  11  est  trop  tard!  Les  Valaques  veulent  que  leur 
nationalité  roumaine  soit  reconnue. 


VIII.  10 
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XXIII 

Les   1o,   IG  et    17  mai,  l'assemblée  générale   tient 
séance  à  Balasfalva;  elle  occupe  un  vaste  emplacement 
au  milieu  duquel  on  a  dressé  une  tribune  principale 
qui  domine  plusieurs  autres  tribunes,  de  manière  que 
la  parole  répétée  des  orateurs  puisse  être  entendue  de 
quinze  mille  Valaques  accourus  de  tous  les  côtés  afln 
de  participer  aux  délibérations.  L'évêque  a  invoqué 
l'appui  du  Très-Haut.  Après  le  service  divin,  religieu- 
sement écouté,  toutes  lésâmes,  ouvertes  à  res|)érance, 
semblent  illuminées.  Pendant  trois  jours  les  questions 
sont  soumises  à  des  discussions  approfondies,  et  les 
propositions   suivantes  sont  unanimement   adoptées  : 
reconnaissance  des  Valaques  comme  n;ition  constitu- 
tionnelle; égalité  des  cultes:  lil)erté  de  la  presse;  droit 
de  réunion;  établissement  du  jury,  de  la  garde  natio- 
nale ;  abolition  de  la  dime  des  mines  ;  salaire  des  prêtres 
payé  par  l'État;  liberté  industrielle;  toutes  les  libertés 
enfin  qui,  parties  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  semblent 
portées  de  pays  en  pays  dans  les  provinces  les  plus  re- 
culées de  l'Europe  ,  pour  y  vivifier  les  peuples  les  j)lus 
engourdis.  Mais  la  révolution  politique  ne  peut  plus 
suffire  à  cette  race  si  longtemps  victime;  la  révolution 
sociale  prend  une  extension  d'autant  plus  grande  que 
les  abus  ont  été  plus  étendus.  L'Assemblée  décrète 
l'abolition ,  instantanée  et  sans  dédommagement .   de 
toutes  les  redevances  seigneuriales,  et  une  délimitation 
plus  équitable  des  terres  privées.  Les  Roumains,  disent- 
ils,  ne  doivent  pas  d'indemnité  aux  fils  de  ceux  qui  ont 
dépouillé  leurs  pères! 
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Une  (Imputation,  sous  la  pirsidence  de  l'éveque,  est 
nommée  poui"  allei-  poitt'i-  leurs  décisions  à  la  Diète  de 
Transylvanie.  Ti-enle  commissaires  sont  désignés  pour 
présenter  une  pélilion  non  à  Ferdinand  roi  de  lïongiie, 
mais  à  Ferdinand  empereur  d'Aul riche,  à  qui  l'Assem 
blée  prête  serment  de  fidélité. 


XXIV 

Parmi  les  drapeaux  qui  ornaient  les  tribunes,  on 
remanjua  la  bannière  russe  et  les  couleurs  autrichiennes. 
Le  général  autrichien  commandant  la  province  proté- 
geait les  séances.  Il  honora  l'assemblée  de  nombreuses 
salves  d'artillerie.  Une  partie  de  la  bourgeoisie  proprié- 
taire saxonne,  lésée  dans  ses  intérêts,  mais  en  rivalité 
contre  la  race  magyare,  espérant  faire  avorter  les  deux 
révolutions  l'une  par  l'autre ,  favorisait  un  mouvement 
hostile  à  la  Hongrie.  La  Diète  de  Transylvanie  vit  dans 
ces  divers  indices  la  preuve  certaine  que  les  chefs  agis- 
saient de  commun  accord  avec  les  meneurs  slaves,  et 
en  entente  secrète  avec  la  cour  de  Vienne. 

Ce  serait  multiplier  les  détails  à  l'infini  et  obscurcir 
le  récit ,  que  de  faire  la  description  de  toutes  les  races 
entremêlées  dans  les  mêmes  provinces,  dans  les  mêmes 
villes,  dans  les  mêmes  bourgs,  parlant  des  dialectes 
ditïérents ,  dont  les  intérêts  et  les  passions  se  heurtaient, 
dont  les  religions  variées,  catholique,  protestante, 
grecque,  juive,  compliquaient  encore  une  situation 
déjà  inextricable.  Il  suffit  de  dire  que  les  Hongrois 
avaient  pour  alliés  principaux  les  Magyars  transylvains, 
les  Ruthènes ,  les  Allemands ,  les  Slovacks ,  et  pour  ad- 

40. 
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vcrsaires  les  Croates,  les  Serbes,  les  Yalaques  de  Tran- 
sylvanie et  la  cour  d'Autriciie. 


XXV 

Le  ministère  hongrois  voyait  le  péril  et  cherchait  à 
le  conjurer.  Il  s'ed'orçait  de  découvrir  et  de  déjouer 
les  intrigues  ténébreuses  qui  s'agitaient  autour  du  roi, 
et  de  combattre  ou  de  concilier  les  peuples  qui  vou- 
laient se  séparer.  Mais  une  fausse  position  [)e^ait  sur  la 
Hongrie.  Le  droit  d'indépendance  qu'elle  avait  invoqué 
vis-à-vis  de  l'Autriche,  était  invoqué  contre  elle.  En 
substituant  à  la  langue  latine ,  acceptée  par  toutes  les 
races  comme  langue  oITicielle,  la  langue  magyare, 
n'avait-elle  pas  fait  naître  des  désirs  identiques?  Xe 
s'était-elle  pas  créé  des  difficultés  sans  fin?  Elle  s'était 
exposée  à  voir  retourner  contre  elle  les  justes  argu- 
ments soulevés  par  elle  contre  l'empire  d'Autriche.  Ses 
droits  écrits,  ses  droits  historicjues,  traditionnels,  pou- 
vaient être  mieux  établis  que  ceux  des  Croates,  des 
Serbes,  des  Valaques;  mais  le  droit  imprescriptible  de 
la  souveraineté  des  peuples,  le  droit  de  disposer  de 
leur  sort,  ne  dominait-il  pas  le  droit  de  la  concjuète?  Le 
ministère  hongrois  était  sous  rinllucnce  involontaire 
de  ces  pensées.  Il  paraissait  hésitant,  et  il  subissait  la 
logique  des  faits. 

Il  s'eiïorça  d'abord  d'ajipliquer  les  j)rincipes  et 
d'exécuter  les  lois  votées.  11  pourvut  à  rallranchisse- 
ment  des  corvées  et  des  dîmes,  en  réglant  les  indem- 
nités dues,  et  comprima  quelques  levées  intempestives 
de  paysans  et  des  scènes  insensées  de  violence  contre 
les  juifs.  Il  chercha  par  la  justice  et  la  modération  à 
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faire  aimer  le  nouveau  ré|^iiiie.  Dans  son  (ruvic  il  lut 
aidé  par  les  saerilices  des  nobles,  par  le  dévouement 
de  la  jeunesse,  par  le  concours  universel  de  la  nation. 
Ainsi  secondé,  il  prit  des  mesures  répressives  contre 
les  premières  tentatives  sani,'lanles  des  Serbes.  Il  or- 
donna une  levée  de  di\  mille  hommes,  ouvrit  des 
souscriptions  nationales,  donna  le  eounnandement  en 
chef  des  forces  militaires,  sur  les  frontières  serbes  et 
en  Croatie,  au  général  Jean  Hrabowzki;  (jbtint  de  l'ar- 
chiduc palatin  la  destitution  de  Jellachich  comme  ban 
de  Croatie;  négocia  avec  les  Valaques,  en  leur  faisant 
de  justes  concessions;  combattit  par  la  loyauté  et  la 
droiture  les  manœuvres  ourdies  par  la  bureaucratie  de 
Vienne;  réclama  énergiquement  du  roi  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  pacifier  et  conserver  l'unité  de 
la  Hongrie  si  violemment  menacée ,  et  enfin  convoqua 
la  Diète  pour  le  2  juillet. 

XXVI 

Le  mal  avait  des  racines  trop  étendues,  trop  pro- 
fondes, pour  être  coupé.  Les  insurrections  serbes, 
étoutfées  sur  un  point,  réapparaissaient  plus  intenses 
sur  un  autre.  Le  ban  Jellachich,  loin  d'obéir  et  de  se 
démettre,  s'emparait  résolument  de  la  dictature,  or- 
donnant une  levée  en  masse  des  Croates;  convoquait 
pour  le  5  juin  une  assemblée  des  représentants  du 
pays,  où  venait  assister  le  patriarche  des  Serbes;  et, 
entouré  de  l'adhésion  unanime  de  ses  concitoyens, 
répondait  à  des  menaces  par  des  menaces,  à  des  négo- 
ciations par  des  négociations,  à  des  propositions  de 
guerre  et  de  paix  par  des  propositions  de  guerre  et  de 
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paix.  Les  peuples  qui  voulaient  se  séparer  de  la  Hon- 
grie, brillaient  avec  lage,  sur  les  places  |)uljliques,  les 
appels,  les  proclamations,  les  décrets  conciliateurs  et 
progressifs  des  ministres  Batlhyani  et  Kossutli,  et  de 
leurs  collègues.  La  bureaucratie  de  Vienne,  contraire 
à  la  séparation  de  l'administration  hongroise,  poursui- 
vait son  système  de  lenteurs  et  d'entraves.  Le  roi  se 
laissait  arracher  successivement  toutes  les  adhésions 
aux  mesures  prises  contre  le  ban,  contre  les  Serbes, 
contre  les  Croates,  contre  les  Valaques;  mais  son 
entourage  le  désavouait  sous  main.  Il  adressait  aux 
dôputations  de  ces  peuples  des  paroles  publiques;  et 
des  paroles  secrètes,  contradictoires,  leur  étaient  trans- 
mises. La  cour  d'Autriche,  malgré  une  série  de  mal- 
heurs et  de  défaites,  pouvait-elle  si  tôt  se  résigner  à 
abandonner  un  système  qui  si  longtemps  avait  été  sa 
force  :  diviser  pour  régner?  Et  lorsque  des  peuples, 
s'adressanl  à  l'empereur,  venaient  directement  se  ral- 
lier autour  de  sa  couronne  et  lui  jurer  dévouement  et 
fidélité,  pouvait-il  élever  sa  politique  assez  haut  pour 
les  combattre  en  faveur  de  la  nation  hongroise,  qui, 
tout  en  le  reconnaissant  pour  roi,  paraissait  vouloir 
s'éloigner  de  lui? 

L'empereur  avait  besoin,  pour  la  guerre  en  Italie, 
d'y  conserver  les  troupes  hongroises,  sans  lesquelles 
la  Lombardo-Vénétie  était  perdue  pour  l'Autriche.  Il 
obtint  du  ministère  hongrois  leur  maintien,  au  prix  de 
concessions  (pi'il  espérait  bien  n'être  que  provisoires, 
tandis  que  le  ministère  les  espérait  définitives.  Il  était 
cependant  déjà  visil)le  à  tout  œil  observateur  que  le 
jour  où  l'Italie  aurait  succombé  à  l'aide  des  troupes 
hongroises ,  les  forces    réunies  de   l'empire   seraient 
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dirigées  contre  la  Hongrie.  Le  ministère  devait  expier 
cruellement  une  faute  dont  il  comprit  trop  lard  l'rlcn- 
due  et  la  gravité. 

La  nationalité  magyare,  après  avoir  recouvré  son 
indépendance,  pourrait -elle  la  maintenir?  C'était 
l'énigme  de  l'avenir.  Avec  le  gouvernement  autri- 
chien la  lutte  apparente  avait  cessé,  jamais  la  lutte 
cachée.  Qui  devait  l'emporter,  de  la  droiture  ou  de 
l'astuce,  de  la  lil)erté  ou  du  despotisme,  des  forces 
des  cours  ou  des  forces  des  peuples?  Les  cours  d'Au- 
triche et  de  Russie  se  concertèrent;  les  peuples  se 
divisèrent.  Après  mille  traits  d'héroïsme  sur  les  champs 
de  bataille,  la  Hongrie  devait  succomber.  iMais  une 
telle  nation,  brave  et  énergique,  ne  peut  être  ensevelie 
dans  sa  gloire  malheureuse,  sans  ressusciter  un  jour. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

Autriche  :  Méfiance  imUitelle  du  peuple  ot  de  la  cour;  le  {jouvernement 
prononce  la  dissolution  du  (joiniLc  central  politique  de  la  garde  natio- 
nale; journée  du  15  mai;  la  {jarde  nationale  devant  le  château;  négo- 
ciations; concessions;  la  première  Diète  sera  constituante;  départ 
secret  de  l'empereur  et  de  la  lainille  impériale,  le  17;  entrée  à  In- 
spruck;  accueil  enlhousiasti;  des  Tyroliens  allemands;  proclamation 
de  l'empereur;  émotion  à  Vienne;  réaction  en  faveur  de  la  dynastie; 
accord  de  l'Université  et  de  la  garde  nationale  avec  le  ministère 
redevenu  populaire;  j)ul)lication  r)fHcielle  de  la  situation;  démon- 
stration des  sentiments  de  toutes  les  provinces  jjour  l'empereur  ; 
aflluence  de  d('putations  à  Insprnck;  délégués  du  ministère  auprès  de 
l'empereur;  c(uifirmati()n  des  pouv(jirs  tlu  ministère;  le  président  de 
la  Lasse  Autriche  veut  profiter  des  dispositions  favorables  de  la  popu- 
lation, pour  sujiprimer  la  Légion  académique;  journée  du  26;  portes 
fermées;  troupes  sur  les  places  publiques;  barricades;  concessions; 
maintien  de  la  Légion  académirjue  ;  comité  de  sûreté  ;  accord  du 
comité  et  du  ministère;  l'empereur,  Instruit  des  événements,  modifie 
son  langage  et  maintient  toutes  les  concessions  faites;  il  proclame 
son  désir  d'ouvrir  promptement  la  Diète  constituante;  appel  au\ 
électeurs.  —  Bohème  :  Les  habitants  (h-  Prague  profitent  des  circon- 
stances poin-  déclarer  leur  sépai'ation  de  Vienne;  le  ministère,  à 
Vienne  ,  proleste  et  déclare  conserver  son  pouvoir  ;  Assemblée 
l.-eliekque-slave,  le  31  mai;  processions;  ouverture  de  l'Assemblée, 
le  2  juin;  elle  se  pose  en  face  du  Parlement  allemand  de  Francfort, 
connue  centre  actif  d'une  race  rivale;  prétentions  de  l'unité  et  de  li 
nationalité  slaves  en  ])résence  de  l'unité  et  île  la  nationalité  alle- 
mandes; fermentation  à  Prague;  journée  du  11  juin;  la  liute  s'en- 
gajje  devant  l'hôtel  du  commandant  militaire,  le  prince  de  Windisch- 
graetz;  la  princesse  tuée  à  une  fenêtre  de  l'hôtel;  journée  du  13; 
combat  acharné;  le  gouvernement  de  Vienne  envoie  des  commissaires 
extraordinaires;  le  combat  continue,  le  14,  avec  le  même  acharne- 
ment; le  15,  le  peuple  l'emporte  tlans  la  vieille  ville;  retraite  des 
troupes  sur  les  hauteurs  (pii  dominent  la  cité;  bombardement;  le  10, 
caj)itulati()n  ;  le  17,  otages  livrés;  l'Assenddée  slave  emportée  par 
l'ouragan.  —  Autriche  :  Ouvertitre  de  la  Diète  constituante;  altsenc 
de  reni|>eii'ur;  larcliidnc  Jean  chargé  de  le  représenter;  nouveau 
ministère;  les  députés  des  provinces  slaves;  Tschekques  et  Polonais 
présents  ;i  l'Assemblée;  situation  de  l'empire. 


(iiAi'iTiti':  or  \ti)1'.zii;mi:.  15} 


AUTHicin:. 

La  Révolution,  à  Vienne,  suivait  son  cours.  La  sup- 
pression (les  jésuiles  et  des  congrégations  rédcmplo- 
ristes,  hommes  et  femmes,  avait  été  prononcée  au 
commencement  de  mai.  l'ne  commission,  choisie  dans 
les  dilFérents  corps  de  métiers,  recevait  mission  d'a- 
méliorer le  sort  des  travailleurs.  Huit  mille  des  plus 
nécessiteux  étaient  employés  dans  les  ateliers  na- 
tionaux. 

Le  nombre  des  pairs  à  la  nomination  de  l'empereur 
était  limité  à  cinquante.  Chacun  des  cent  cincjuante 
autres  pairs  devait  être  élu  par  les  vingt  propriétaires  les 
plus  imposés.  Les  droits  électoraux  et  ceux  d'éligibilité 
étaient  concédés  à  tous  les  sujets  autrichiens,  âgés  de 
vingt-quatre  ans,  quelle  c|ue  fût  leur  religion,  ayant  un 
domicile  légal  de  six  mois.  Etaient  exclus  :  les  journa- 
liers, les  domestiques  et  les  individus  recevant  les 
secours  des  établissements  de  charité. 

Le  petit  nombre  d'électeurs  concourant  à  la  forma- 
tion de  la  première  Chambre  et  l'eKclusion  des  jour- 
naliers des  droits  électoraux,  indiquaient  les  réticences 
de  la  cour.  Les  méfiances  s'en  augmentaient.  On  sur- 
veillait les  moindres  signes  d'un  mauvais  vouloir  dis- 
simulé. On  soupçonnait  partout  des  menées,  des  em- 
bûches. On  rapportait  des  conversations,  des  projets, 
des  complots  réactionnaires.  A  chaque  instant,  on  crai- 
gnait de  voir  retirer  les  concessions  obtenues.  La  sus- 
ceptibilité des  esprits  était  telle  que  le  moindre  incident 
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pouvait  les  troubler  et  les  exaspérer.  A  peine  une  dc- 
raonstralion  avait-elle  atteint  son  but,  que,  dans  l'air, 
on  en  sentait  une  nouvelle. 


II 

Un  Comité  ceiitral  polilique  de  la  garde  nationale 
s'était  formé.  Le  gouvernement  vit  là  un  pou\  oir  usur- 
pateur incompatible  avec  son  autorité.  Un  ordre  du 
jour  en  prononça  la  dissolution.  Aussitôt  les  têtes 
s'exaltent.  Cet  acte  est  interprété  comme  une  tentative 
liberticide.  La  garde  nationale  se  croit  atteinte.  L'Uni- 
versité, soutenue  par  la  Légion  académique  de  six  mille 
étudiants  et  professeurs,  et  par  douze  raille  ouvriers, 
se  voit  également  menacée  de  dispersion.  Une  manifes- 
tation est  résolue. 

Le  15  mai,  à  midi,  les  tambours  circulent  dans  la 
ville  et  battent  le  rappel.  Les  compagnies  se  forment, 
accourent  au  pas  accéléré  sur  la  place  de  l'Université. 
Les  gardes  nationaux,  les  bataillons  académi(pies,  les 
ouvriers,  se  groupent  avec  animation,  serrent  leurs 
rangs.  Vers  deux  heures,  on  compte  trente  mille  hom- 
mes sous  les  armes.  Une  pétition  est  rédigée  et  portée 
à  l'empereur.  Elle  réclame  :  la  révocation  de  l'ordre 
du  jour  qui  dissout  le  Comité  de  la  garde  nationale;  le 
retrait  de  la  loi  électorale;  une  seule  Chambre  ou  une 
autre  composition  de  la  première,  sans  nominalion  par 
l'empereur,  avec  exclusion  des  j)rinces  impériaux;  la 
sortie  de  la  ville  des  militaires,  qui  ne  devront  occuper 
les  postes  qu'avec  la  garde  nationale,  et  ne  rtMitrer  que 
sur  la  demande  du  commamlanl. 

Pendant  six  longues  heures,   de  deux  a  huit,  les 
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légionsarméesatlendcnt,  mais  uKcnclent  vainement,  une 
réponse.  L'ini[)alience  les  m'agne.  L'effervescence  s'ac- 
croît. Un  mouvement  en  avant  s'opère.  Toute  l'Univer- 
sité se  porte  jns(ju'à  la  place  Joseph,  (jui  prend  l'asjject 
d'un  camp.  Dix  heures  sonnent,  rien  encore!  Tout  à 
coup  un  cavalier  arrive  :  les  demandes  sont  accordées. 
Une  explosion  de  vivat  accueille  cette  heureuse  nou- 
velle. Mais,  c'est  peut-être  un  leurre!  Le  doute  naît. 
Est-ce  certain!  est-ce  écrit?  La  réponse  dit  que  la 
délibération  continue,  et  se  poursuivra  jusqu'au  len- 
demain. Alors  le  mécontentement  éclate.  Dans  cette 
foule,  une  seule  pensée,  un  seul  cri  :  Aujourdlmil 
Au  château!  En  avant!  An  château!  Étudiants,  gardes 
nationaux,  courent  au  pas  de  charge.  Devant  eux 
se  trouvent  les  troupes  impériales ,  les  grenadiers 
pourvus  de  cartouches,  et  un  escadron  de  cuirassiers 
le  sabre  à  la  main.  Le  peuple  et  l'armée  sont  en  pré- 
sence... Un  seul  cri  retentit  encore  :  Aujourdlinï!  Au- 
jourd'hui ou  jamais!  Une  députation  se  transpoite  au- 
près du  ministre  président  du  conseil ,  Pillersdorf.  Il  est 
minuit.  Pas  un  citoyen  n'abandonne  son  poste  ;  les 
rangs  sont  entiers,  les  masses  compactes.  On  passera  la 
nuit  sous  les  armes. 

III 

Enfin  les  concessions  signées  sont  lues  :  l'ordre  du 
jour  est  retiré;  on  fait  droit  à  toutes  les  demandes; 
parole  est  donnée  que ,  le  lendemain ,  la  publication 
oliicielle,  imprimée,  en  sera  faite.  En  effet,  le  16  mai, 
une  proclamation,  revêtue  de  la  signature  de  tous  les 
ministres,  insérée  dans  la  Gazette  de  Vienne  et  affichée, 
annonce  que  : 
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((  1"  L'oidre  du  jour,  iidiH'ssé  à  la  j^arde  nali(jnale, 
au  sujet  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  club  politique 
central,  est  révoqué  ;  les  portes  de  la  ville  et  le  château 
seront  occiq)és  par  la  garde  nationale  et  les  soldats; 
enfin,  l'appui  des  soldats  ne  sera  invoqué  que  lorsque 
la  garde  nationale  elle-même  le  demandera  ; 

»  2°  La  Constitution  du  25  avril  1848  sera  soumise 
à  l'examen  de  la  Diète,  et  il  en  sera  de  même  des  dis- 
positions de  la  loi  électorale  (pii  auraient  lait  naître  des 
diliicultés; 

»  3°  Pour  la  première  Diète,  il  ne  sera  élu  qu'une 
seule  Chambre  ;  par  conséquent,  les  élections  ne  seront 
soumises  à  aucune  condition  de  cens.  » 

La  victoire  de  l'Université  sur  la  cour  était  complète. 
La  Charte  octroyée  devenait  un  simple  projet  de  Consti- 
tution, (|ui  devait  être  discuté  et  consenti  par  une 
Assemblée  constituante.  Le  sutlVage  restreint  était  rem- 
placé par  le  sull'rage  universel.  Le  contrat  (pii  lierait  le 
prince  relèverait  désormais  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. La  Révolution  marchait  toujours. 

La  garde  nationale,  la  Légion  académique,  avaient 
le  sentiment  de  leur  conquête.  Le  gouvernement  avait 
conscience  de  sa  défaite.  La  cour  dévorait  avec  amer- 
tume son  humiliation.  La  population  armée  garda  ses 
postes  et  surveilla;  le  ministère  donna  sa  démission. 
L'empereur  lit  ses  ])réparatirs  secrets  de  départ. 

IV 

«  Le  17,  à  six  heures  du  soir,  l'empereur  et  Tiuipé- 
ratrice,  dans  un  é({uipage  attelé  de  (puUre  chevaux, 
sortirent  pour  la  promenade,   parla  barrière  de  Ma- 
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ria-lliir.  Sur  son  pjissajJto,  rciiipciciir  roiiici'ciait  les  per- 
sonnes (pii  le  saluaient.  On  cioyait  iiénéialenienl  (|ue 
Sa  Majesté  se  rendait  à  Sclurnhrunn.  Une  heure  après, 
une  voiture  impériale  de  \oyaiie  vide,  et,  à  neuf  Inni- 
res,  quatre  ('M|uipau;es  inipériaux.  de  voyai-e,  attelés  de 
six  ehevaux ,  suivirent.  Dès  ee  moment,  on  acquit  la 
cerlilnile  (pie  la  famille  impériale  avait  (jjiilté  Vienne.  » 
L'archiduc  Francois-dharles  et  les  siens  avaient  précédé 
le  départ  de  rempereur.  L'ini|)eialrice  mère  (juilla  la 
ville  à  pied,  accompa.iinée  d'une  leunne  de  chandjre, 
monta  dans  un  liacre  à  la  barrière,  et  ne  piil  sa  voilure 
de  voyage  (ju"à  lîurkersdorli.  De  toute  la  famille,  l'ar- 
chiduchesse Marianne,  sœur  de  l'empereur,  était  seule 
restée,  retenue  par  la  maladie.  Le  lendemain,  elle  fut 
transportée  à  Bade. 

Le  18  au  soir,  l'enqiereur,  l'impératrice,  l'archiduc 
François-Charles  et  l'archiduchesse  Sophie,  avec  les 
trois  jeunes  archiducs,  accompagnés  du  comte  de  Pom- 
belles,  arrivèrent  à  Salzbourg.  Ils  descendirent  à  l'hô- 
tel du  Vaisseau  d'or.  Après  avoir  soupe  et  s'être  repo- 
sés quelques  heures,  ils  poursuivirent  ',  dès  quatre 
heures  du  matin,  leur  voyage  pour  Inspruck,  où  ils  en- 
trèrent le  1 9,  à  dix  heures  un  quart  du  soir.  Ils  avaient 
été  accueillis  sur  leur  passage,  dans  toutes  les  villes  et 
les  campagnes,  par  les  témoignages  d'une  profonde 
sympathie.  Leur  réception  à  Inspruck  fut  une  ovation. 
Les  chevaux  furent  dételés  des  voitures ,  que  le  peuple 
voulut  traîner,  au  milieu  de  deux  haies  de  la  garde 
nationale  accourue  en  foule ,  au  son  de  la  musique  et 
des  chants,  au  bruit  des  cris  de  joie,  à  la  lueur  d'illu- 

^    L'aicliiiluchesse   Sopliio,    avec  ses  enfants,   se  dirijjea  d'abord  sur 
Isclie.  L'impératrice  mère  resta  à  Salzbourj;. 
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minations  improvisées.  Les  Tyroliens,  heureux  et  fiers 
de  la  confiance  de  l'empereur,  exprimaient  leurs  senti- 
ments par  des  transports  enthousiastes,  par  les  dé- 
monstrations les  plus  passionnées. 


L'empereur  et  la  famille  impériale  savourèrent  avec 
une  douce  ivresse  cette  première  consolation  aux  afflic- 
tions dont  ils  avaient  été  abreuvés.  Ferdinand,  monar- 
que absolu  qui,  depuis  tant  d'années,  gouvernait,  avec 
un  pouvoir  despotique  et  par  la  main  habile  du  prince 
de  Metternich ,  les  différentes  nations  de  son  empire , 
s'était  vu  tout  à  coup  entouré  d'abîmes  et  de  révolu- 
tions. L'Italie  enchaînée  avait  brisé  ses  fers  ;  la  Hongrie 
s'était  détachée  ;  la  Galicie  était  frémissante  ;  la  Bohême 
exigeait  son  indépendance  ;  les  peuples  étaient  incan- 
descents; ses  armées,  vaincues;  sa  capitale,  soulevée; 
son  pouvoir,  disputé;  ses  ministres,  expulsés;  ses 
vieilles  institutions,  anéanties;  les  bases  fondamentales 
de  son  trône,  écroulées.  La  tempête  frappait  toujours, 
sans  relâche,  et  emportait,  à  chaque  coup,  un  lambeau 
de  son  autorité  et  de  son  prestige.  Accablé  par  le  sort, 
parl'àgo,  par  les  infirmités,  il  sentait  souvent  ses  yeux 
se  voiler  par  des  larmes  brûlantes,  en  présence  de  sa 
famille  qui  souffrait  des  mêmes  souffrances  et  partageait 
ses  tourments  et  ses  désastres. 

A  Salzbourg,  é|)uisé  de  fatigues  et  d'émotions  poi- 
gnantes, il  avait  chargé  le  comte  Gustave  Korinski 
d'expliquer  les  causes  de  sa  sortie  de  Vienne  et  les 
pensées  qui  l'avaient  inspirée  :  «  Les  etTorts  fanatiques 
d'un  parti  qui  vise  à  une  liberté  illimitée  ont  amené  les 
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événements  fVichciix  dii  I")  mai.  {]o  \)nr\'\  n  rcpoïKlii 
par  la  plus  vive  ingrat i Inde  et  par  un  abus  de  la  force 
au  don  royal  d'une  Constitution  libérale,  qui  a\ait  été 
accueillie  avec  enthousiasme.  Au  milieu  de  la  violence 
de  ce  mouxeuuMif  illégal,  qui  menaçait  d'ouvrir  la 
porte  à  une  licence  sans  bornes,  l'empereur  résolut  de 
ne  |)lus  rester  dans  sa  capitale,  mais  de  se  rendre  à 
Insi)ruck » 


VI 


A  Inspruck,  Ferdinand,  quoique  plus  calme,  s'ex- 
prima en  des  termes  non  moins  sévères,  non  moins 
accentués,  qui  dévoilaient  la  blessure  de  son  cœur  et 
un  ressentiment  profond.  Je  laisse  intact  l'épanchement 
de  son  âme,  à  la  fois  récit  historique  et  explication  de 
ses  sentiments. 

Manifeste  de  V empereur  à  ses  peuples. 

«  Les  événements  de  Vienne  du  1 0  mai  me  donnent 
la  triste  conviction  qu'une  faction  anarchique,  s'ap- 
puyant  sur  la  Légion  académique ,  égarée  en  grande 
partie  par  des  étrangers,  et  sur  certaines  fractions  de 
bourgeois  et  de  gardes  nationaux  qui  ont  oublié  leur 
sentiment  de  fidélité,  voulait  m'enlcN  er  la  liberté  d'agir, 
pour  dominer  ainsi  les  provinces,  que  ces  prétentions 
isolées  ont  certainement  irritées,  ainsi  que  les  habitants 
loyaux  de  ma  résidence.  Il  ne  m'est  resté  que  le  choix 
de  sortir  de  cette  crise  avec  la  fidèle  garnison ,  en  em- 
ployant au  besoin  la  force ,  ou  bien  de  me  retirer,  pour 
le  moment  silencieusement ,  dans  une  de  mes  provinces, 
qui  heureusement  me  sont  toutes  restées  fidèles.  Le 
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choix  ne  pouvait  être  douteux.  Je  me  décidai  pour  Tal- 
ternative  pacifujuc,  et  je  pris  la  route  du  pays  de  mon- 
tagnes, lidèlc  à  toutes  tipoques,  et  oii,  en  même  temps, 
je  me  rapprochais  des  nouvelles  de  l'armée  qui  combat 
si  vaillamment  pour  la  patrie.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  vouloir  reprendre  les  dons  que  j'ai  faits  à  mon  peuple 
dans  les  jours  de  mars,  et  leur  suite  naturelle,  ou  de 
les  diminuer.  Au  contraire,  je  serai  toujours  disposé  à 
écouter  les  désirs  raisonnables  de  mes  peuples,  mani- 
festés par  les  voies  légales,  et  à  tenir  compte  des  inté- 
rêts nationaux  et  provinciaux.  Mais  il  faudra  qu'ils 
aient  un  caractère  général ,  qu'ils  soient  exprimés  d'une 
manière  légale,  délibérés  par  la  Diète  et  soumis  à  ma 
sanction,  et  non  pas  extorqués,  à  main  armée,  par 
quelques  individus  sans  mandat.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu 
dire  à  mes  peuples,  que  mou  départ  de  Vienne  a  vive- 
in(Mil  inquiétés,  pour  les  calmer  et  leur  rappeler  en 
même  temps  comment,  dans  ma  sollicitude  paternelle, 
j'ai  toujours  été  prêt  à  reprendre  même  ceux  de  mes 
enfants  que  je  croyais  égarés,  lorsqu'ils  revenaient  à 
moi. 

»  Inspruck,  20  mai  1848. 


»  Ferdinand.  » 


(Gazette  d'Augsbourg.) 


Vil 

La  fuite  de  l'empereur  avait  pu  s'accomplir  ^ans  ob- 
stacle. Aucune  des  personnes  atlachées  à  la  domesticité 
du  palais  n'avait  trahi  le  secret.  Kien  n'avait  transpiré. 
Aussi,  dès  que  celte  fuite  fut  connue,  le  17  au  soir,  la 
surprise  fut  générale,  immense.  Chez  le  j^lus  grand 
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nombre,  elle  (l('\iiil  hienlùt  de  la  .stupélacliini.  Le  |)eii- 
l)le,  liahiliié  ii  la  scin  iliide,  s'était  senti  assez  (orl  |)()iir 
eonquérir  ses  liherlés;  il  ne  se  sentait  |)as  assez  auda- 
cieux pour  se  passer  de  nionar(|ue.  QueUjues  étudiants, 
|)liis  théoriciens  (pic  praticiens,  croyant  tout  possible 
parce  qu'ils  étaient  capables  de  tous  les  courages  et  de 
toutes  les  hardiesses,  osèrent  comparer  le  départ  de 
Ferdinand  à  la  fuite  de  Louis  XVI,  et  déclarèrent 
jusque  dans  la  Gazelle  de  Vienne,  que  le  dernier  joui-  de 
la  présence  de  Sa  Majesté  serait  aussi  le  preniiei-  jour 
de  la  République.  Un  démenti  de  l'opinion  pul)li(jue 
précéda  le  démenti  des  ministres,  inseié  dans  la  i)artie 
oRicielle  de  la  môme  feuille.  Les  tentatives  républi- 
caines furent  étoufTées  dans  les  faubourgs.  Une  réaction 
soudaine  s'empara  des  esprits.  La  journée  du  lo  mai 
inspira  des  doutes,  des  regrets.  On  s'accusa  d'avoir 
poussé  la  pression  trop  loin.  Le  18,  la  Bourse  resta  fer- 
mée, les  affaires  furent  interrompues.  L'inquiétude 
était  peinte  sur  tous  les  visages.  La  dissolution  du  Co- 
mité central  de  la  garde  nationale  avait  provoqué  la 
manifestation  :  il  offrit  lui-même  de  se  dissoudi-e.  L'Uni- 
versité, la  Légion  académique,  la  garde  nationale, 
firent  des  démarches  auprès  des  ministres  pour  les  en- 
gager à  retirer  leurs  démissions,  et  à  continuer  de  gou- 
verner en  l'absence  de  l'empereur.  On  s'empressa  de 
signer  des  pétitions  qui  réclamaient  son  retour.  Le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  Pillersdorf, 
impopulaire  l'avant-veille,  se  trouvait  très-populaire  le 
surlendemain  et  maître  de  la  situation. 

Le  soir  même  du  17,  un  avis  avait  été  publié  par 
le  ministère,  pour  annoncer  cet  événement  inattendu  : 

« Il  avait  considéré  comme  son  premier  devoir 

Vlll.  H 
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d'envoyer  sur-le-champ,  pendant  la  nuit,  le  conate 
Hovos,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  et 
le  président  comte  Wilczeck,  auprès  de  Sa  .Majesté, 
pour  lui  exprimer  les  vœux  ardents  de  la  population.  » 

\  m 

Une  publication  ofticielle  donne  le  récit  exact  et 
précis  de  toutes  les  mesures  prises,  de  commun  accord, 
par  les  ministres  an  nom  de  l'autorité,  par  les  comités 
au  nom  de  la  Révolution  : 

((  Par  suite  du  départ  de  S.  M.  l'empereur,  le  mi- 
nistère intérimaire  a  adopté  les  résolutions  suivantes, 
qui  ont  été  mises  immédiatement  à  exécution  : 

»  1°  La  garde  nationale  de  Vienne  a  été  réunie  à  la 
Légion  académique  et  au  corps  des  bourgeois,  sur  sa 
propre  demande,  et  placée  sous  le  commandement  en 
chef  immédiat  du  général  commandant  de  la  basse 
Autriche  et  de  Vienne,  le  comte  d'Auersperg; 

»  2°  Le  comité  central  politique  de  la  garde  natio- 
nale ,  animé  d'un  sentiment  profond  pour  le  bien  du 
j>ays,  s'est  spontanément  dissous.  Il  formera,  avec  les 
délégués  de  la  garde  nationale,  un  comité  sous  la  pré- 
sidence du  comte  de  Montecuculli ,  président  de  la 
régence  de  la  basse  Autriche,  comité  qui  veillera  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la  capitale; 

»  3"  Le  ministre  a  approuvé  une  résolution ,  prise 
par  le  magistrat  et  la  conmiission  provisoire  des  bour- 
geois de  Vienne,  qui  a  établi  une  Commission  de 
sûreté,  et  lui  a  conféré  les  pouvoirs  exécutifs  les  plus 
étendus  ; 

»  4"  Une  circulaire,  adressée  à  tout  le  corps  diplo- 
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rnati([iic,  lui  aiiiioiicc  (jnc,  |t('ii(l;jiit  l'iihsence  du  luo- 
narquo,  le  minisli'ic  iiiloriinaire  continuera  à  traiter 
les  allaiies  du  (Gouvernement  au  nom  de  Sa  Majesté, 
et  se  chari^era  de  la  responsal)iiitt'  de  toutes  les  me- 
sures qu'il  croira  devoir  |)rendre; 

»  o"  La  présidence  de  la  régence  de  la  basse  Autriche 
a  défendu  les  attroupements,  les  assemblées  nocturnes, 
eu  rappelant  les  lois  pénales  qui  punissent  la  résistance 
aux  ordres  de  l'autorité  à  cet  égard.  Ces  mesures  ont 
été  approuvées  par  le  conseil  des  ministres  ; 

»  C  Enfin,  le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  au- 
toriser les  présidents  de  la  régence  à  proclamer  immé- 
diatement, en  cas  de  nécessité,  la  loi  martiale  contre 
toute  personne  qui ,  dans  l'intérieur  de  Vienne  et  dans 
un  rayon  de  deux  milles,  commettrait  le  crime  de  haute 
trahison,  de  rébellion,  de  meurtre,  de  \o\  ou  d'in- 
cendie. 

»  L'exécution  de  ces  mesures ,  le  rétablissement  de 
l'ordre  légal  dans  la  capitale ,  trouvent  la  plus  forte 
garantie  dans  les  assurances  des  députations  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  qui  permettent  de  soutenir  par 
tous  leurs  efforts  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans 
les  mesures  qu'il  prendra,  afin  de  maintenir  l'honneur 
de  la  capitale  vis-à-vis  de  tous  nos  concitoyens  et  de 
l'étranger,  et  de  faciliter  le  retour  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur aussi  promptement  que  possible. 

»  Vienne,  18  mai  1848.  » 


IX 

L'impression  causée  à  Vienne  par  le  départ  de  l'em- 
pereur et  de  la  famille  impériale  ne  fut  pas  moins  vive 

11. 
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dans  les  diverses  parties  de  l'empire;  les  sentiments 
monarchiques  n'y  furent  pas  moins  prononcés.  En 
nonp:rie,  le  ministère,  en  harmonie  avec  l'opinion  pu- 
l)lique,  s'empressa  de  donner  mission  au  prince  Paul 
Esterhazy  de  se  rendre  à  Inspruck,  pour  présenter  à 
Sa  Majesté  Royale  une  invitation  pressante  de  se  trans- 
porter dans  la  capitale  de  la  Hongrie,  au  milieu  de 
ses  fidèles  sujets.  L'archiduc  palatin  lui-même  suivit 
bientôt  le  ministre  pour  joindre  ses  instances  aux. 
siennes.  En  Bohême,  à  Prague,  le  Comité  national,  la 
garde  civique,  les  étudiants,  rédigèrent  immédiatement 
des  adresses  dans  lesquelles  ils  exprimaient  un  dé- 
vouement illimité,  et  sollicitaient  Ferdinand  de  venir 
dans  leur  cité  :  u  Vos  fidèles  habitants  de  la  Bohème, 
écartant  toute  cause  de  dissidence,  s'unissent  dans 
l'amour  du  roi  et  de  la  patrie  et  veulent  faire  cause 
commune  avec  tous  ceux  qui  se  rangent  autour  de  la 
couronne  impériale  autrichienne.  »  De  toutes  les  pro- 
vinces, des  pétitions  semblables  étaient  portées  à 
Inspruck  par  de  nombreuses  députations.  C'était,  dans 
celte  ville,  un  concours  de  délégués,  de  hauts  fonc- 
tionnaires, d'archevêques,  une  recrudescence  d'amour 
pour  rempereur  et  sa  famille.  A  cette  foule  vinrent 
se  mêler  les  députés  mêmes  de  la  garde  nationale  de 
Vienne.  Les  manifestations,  à  n'en  juger  que  par  les 
apparences,  étaient  telles,  que  la  Bévolution  semblait 
effacée  par  la  volonté  unanime  des  populations. 


Le  comte  lloyos  et  le  comte  Wilczeck  arrixerent  à 
Salzbouig  deux  heures  seulement  après  le  départ  de 
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l'empereur,  lîienlùt  ils  riircnt  ;i  Inspriuk,  auprès  de 
lui.  Ils  le  trouvèrent  en  proie  à  une  irritation  non 
encore  adoucie  par  les  tènioii^uai^es  d'alleclion  dont 
il  était  entouré.  Ils  écoutèrent  respectueusement  ses 
plaintes,  ses  griefs,  ses  ressentiments,  et  reçurent 
de  lui  la  proclamation  du  20  mai,  et  une  lettre  poui- 
le  président  du  conseil  des  ministres,  conçue  en  ces 
termes  : 

((  Mon  cher  baron  de  Pillersdorff, 

»  Le  comte  Hoyos  vient  de  me  remettre  la  lettre 
que  le  conseil  des  ministres  m'a  adressée,  le  17,  dans 
la  soirée.  Je  vous  réponds  que  la  ville  de  Vienne  a, 
dans  ces  derniers  temps,  méconnu  si  gravement  sa 
fidélité  envers  moi  et  mes  ancêtres,  que  j'ai  dû  me 
décider  à  la  quitter  pour  un  temps  et  à  n'y  revenir 
qu'après  avoir  acquis  la  conviction  de  son  retour  à  ses 
anciens  sentiments.  Le  conseil  des  ministres  jugera  de 
son  devoir,  comme  je  l'ai  supposé  en  parlant,  de  faire 
temporairement  tout  ce  qu'exige  de  lui  la  monarchie  et 
le  maintien  du  trône ,  attendu  que  la  marche  régulière 
des  affaires  ne  saurait  être  troublée  par  un  changement 
temporaire  survenu  dans  ma  résidence  au  sein  de  la 
monarchie.  » 

Le  ministère  se  trouvait  entre  le  prince  et  le  peuple, 
maintenu  par  l'un  et  par  l'autre,  comme  un  intermé- 
diaire indispensable ,  dans  la  position  la  plus  critique. 
Après  avoir  entendu ,  le  2i  mai,  le  rapport  verbal  des 
comtes  Hoyos  et  Wilczeck  sur  les  intentions  de  l'empe- 
reur, il  accepta  courageusement,  mais  temporairement, 
la   direction  des  affaires  publiques.  Une  crise   encore 
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plus  intense   que  la  dernière  ne  de\ait  pas  tarder  à 
mettre  à  l'épreuve  son  habileté  et  son  dévouement. 


XI 

Le  président  de  la  basse  Autriche,  comte  Montecu- 
culli,  de  concert  avec  quelques  autres  hauts  fonction- 
naires, vit  dans  la  réaction  manifeste  de  l'opinion  en 
faveur  des  principes  monarchiques  une  circonstance 
qu'il  fallait  saisir  pour  disperser  les  éléments  révolu- 
tionnaires et  rendre  au  pouvoir  son  prestige.  Le 
25  mai,  il  proclama  la  dissolution  de  la  Légion  acadé- 
mique, son  incorporation  dans  la  garde  nationale,  et 
prit,  pour  faire  réussir  cette  mesure  hardie,  des  disj)0- 
sitions  qui  lui  donnaient  l'aspect  d'un  coup  d'État. 

Le  20  au  malin,  les  portes  de  la  ville  sont  fermées 
et  gardées  par  les  troupes,  alin  d'intercepter  les  com- 
munications avec  les  faubourgs.  C'est  un  prélude  si- 
nistre et  le  signe  non  douteux  (jue  la  force  va  procéder 
au  désarmement.  L'agitation  règne  dans  la  cité.  Les 
afïiches  de  la  notification  sont  arrachées  avec  fuieur, 
et  lacérées.  Les  habitants  de  Vienne,  étudiants,  bour- 
geois, ouvriers,  gardes  nationaux,  accourent  indivi- 
duellement autour  de  l'Université.  Des  murmures,  des 
imprécations,  s'exhalent  de  toutes  les  bouches.  Les 
étudiants  arrivent  dans  la  grande  salle,  armés,  résolus 
à  une  résistance  opiniâtre,  désespérée.  Tout  à  coup  le 
bruit  se  répand  que  les  soldats  s'avancent.  On  se  [niS- 
cipitc  hors  de  la  salle.  En  cflét,  un  bataillon  de  Nugent 
vient  de  la  Biickerslrasse.  Il  s'arrête  (le\anl  une  dcpu- 
tation  qui  intervient  auprès  du  général  Sartiagna  et 
qui  obtient  bon  éloigncment.  Le  cnline  paraît  se  réta- 
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hlir:  lUriis  do  noincaiix  cliidinnls  siirviennonl  cl  (rient 
à  la  réaclion!  Ils  diMuandonl  le  leirait  de  l'onlrc  du 
jour  du  général  coumiaiulanl  conile  d'Auersperg, 
chargé  d'exécuter  les  neuf  points  contenus  dans  la  no- 
tification. Plusieuis  oialeurs  l'oiil  iiaîli'e  l'espoir  (jne 
satisfaction  sera  donnée^;  et  les  magasins  de  la  \ille 
restent  ouverts. 

.Vlais,  vers  onze  heures,  les  troupes  occu[)ent  les 
places  principales  :  quelques-unes  sont  munies  de  canon . 
Les  magasins  se  ferment  précipitamment.  La  popula- 
tion court  elfarée,  haletante,  dans  toutes  les  directions. 
Près  du  Kothenlhurmthor,  une  collision  s'engage  avec 
les  soldats.  Un  bourgeois,  nommé  Drechsier,  veut 
passer.  Un  soldat  croise  la.baïonnette.  Drechsier  insiste 
et  tombe  moit ,  frappé  en  pleine  poitrine.  Devant  ce 
meurtre  épouvantable,  l'exaspération  est  au  comble. 
Le  cri  ((  Des  barncades!  des  barricades!  »  est  mille  fois 
répété,  et  circule  avec  frénésie.  Les  barricades,  en  un 
instant,  comme  par  magie,  s'élèvent  autour  de  l'Univer- 
sité et  dans  les  rues  voisines.  Hommes,  femmes,  en- 
fants apportent  des  matériaux  :  tonneaux,  caisses, 
guérites,  charrettes,  équipages,  pavés,  sont  entassés 
pêle-mêle.  Une  partie  des  pavés  est  emportée  aux 
étages  supérieurs.  Les  barricades  sont  jnomptement 
garnies  de  défenseurs.  Des.dra|)eaux  blancs  et  des  dra- 
peaux allemands  flottent  à  leur  sonuuet.  Tout  le  Stu- 
benviertel  n'est  plus  qu'une  ligne  de  forteresses.  La 
générale  bat  :  le  tocsin  sonne.  La  garde  nationale  prend 
position  sur  le  Hof  et  sur  le  Grabeu,  et  déclare  qu'elle 
veut  le  maintien  de  la  Légion  académique.  La  manifes- 
tation a  pris  de  telles  proportions  que  les  chefs  de 
l'armée  se  troublent,  hésitent.  Les  soldats  paraissent 


168  LA   RÉVOLUTION   DE    1848  EN  EUROPE. 

peu  disposés  à  la  lutte.  Vers  une  heure,  la  i^arde  natio- 
nale se  place  à  côté  des  troupes  aux  portes  de  la  ville. 
Les  ouvriers  les  enfoncent.  Ordre  est  transmis  aux 
soldats  de  se  retirer. 

XII 

Concession  vaine!  l'élan  est  donné;  cent  quarante- 
sept  barricades  défendent  l'intérieur  de  la  cité.  Les 
bourgeois,  les  étudiants,  armés  de  fusils,  les  ouvriers, 
armés  de  piques,  de  haclies,  de  pelles,  de  gourdins, 
ne  veulent  plus  déposer  leurs  armes.  Les  femmes  par- 
tagent l'ardeur  commune.  On  voit  des  dames  apporter 
des  paniers  remplis  de  pain,  de  bière,  de  vin,  et  les 
distribuer.  Sur  les  chapeaux,  sur  les  casquettes,  on 
lit  l'inscription,  mot  d'ordre  de  la  journée  :  Maintien 
de  la  Légion  académique!  Cette  inscription  est  éga- 
lement placée  au  haut  des  barricades.  Sur  (juelques- 
unes  on  vit  à  côté,  dit-on,  le  portrait  de  rem[)ereur, 
comme  une  limite  que  la  Révolution  semblait  se  poser 
à  elle-même. 

La  situation  est  nette.  Ceux-là  qui,  illusionnés  par 
les  démonstrations  d'affection  pour  l'empereur  et  la  fii- 
niille  royale  aj)rès  leur  di'i)art,  ont  cru  à  la  réaction, 
se  sont  trompés.  Ceux  qui,  entraînés  par  le  mouvement 
insurrectionnel,  aspirent  à  la  République,  sont  im- 
puissants. Le  peuple  de  Vienne  ne  veut  ni  la  réaction, 
ni  la  Képubli(pie.  Ce  qu'il  veut ,  mais  ce  qu'il  veut 
impérieusement,  ce  sont  les  institutions  conquises  dans 
les  journées  des  25  mars  et  15  mai;  c'est  une  Con- 
stitution monarcliique,  basée  sur  la  souveraineté  de  la 
nation. 
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Lrs  ininistciv  fiiil  iiiinoiicci'  par  iiii  liomnio  (jtii  jouit 
de  la  laveur  {(opulaire,  le  docteur  Goldmark,  la  confir- 
mation des  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour  :  le  main- 
lien  de  la  Léi^ion  acadcmifjue,  la  rentrée  des  troupes 
dans  leurs  casernes,  l'auiélioration  du  sort  des  ouvriers. 
Sa  voix,  ordinairement  écoutée  avec  faveur,  reste  sans 
force  devant  l'incrédulité,  la  méfiance,  l'efFervescencc 
des  esprits.  Le  bruit  se  répand  que  Windischgraefz 
marche  sur  Vienne,  à  la  tôle  de  six  régiments.  Les 
ouvriers  courent  à  Floresdorf  arracher  les  rails  du  che- 
min de  fer.  Les  préparatifs  de  lutte  se  poursuivent 
avec  passion.  Les  barricades  deviennent  colossales. 
L'Université  est  une  forteresse  imprenable. 

Un  comité  de  gardes  nationaux,  de  bourgeois, 
d'étudiants,  s'instituant  Comité  de  sûreté,  a  pris  la 
direction  du  mouvement.  Il  organise  la  résistance  et  le 
cond)at,  transmet  des  ordres  aussitôt  exécutés,  et  in- 
scrit sur  un  tableau  les  conditions  du  peuple  : 

((  La  garnison  devra  quitter  la  ville  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  ministère  garantira  les  conquêtes  du 
13  mai.  L'empereur  devra  revenir  à  Vienne  dans  huit 
jours.  Les  barricades  ne  seront  pas  défaites,  ni  les  fusils 
déposés  auparavant.  Il  faudra  que  la  Diète  se  réunisse 
à  Vienne,  et  que  les  soldats  prêtent  serment  à  la  Con- 
stitution. Enfin  on  demande  des  otages  tirés  de  la 
noblesse.  » 

Le  soir  à  sept  heures,  le  public  circule  par  masses 
dans  les  passages  laissés  libres  à  travers  le^  barricades, 
dont  le  nombre  croît  sans  cesse.  Le  plus  grand  ordre 
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règne  dans  ce  désordre.  Les  gardes  nationaux  agissent 
avec  mesure,  les  étudiants  avec  sagesse,  les  ouvriers 
avec  prudence.  Sur  les  portes  des  magasins  on  lit 
fréqueiiinient  ces  mots  mal  orthographiés  qui  dénon- 
cent les  mains  qui  les  ont  tracés  :  «  La  propriété  est 
sacrée!  » 


XIV 


La  nuit  se  passe.  La  poj)ulation  veille.  On  apprend 
que  le  comte  Hoyos  est  arrêté,  que  le  comte  Montecu- 
culli  erre  de  palais  en  palais,  fuyant  la  colère  du 
peuple.  Le  Comité  de  sijreté  négocie  avec  le  ministère. 
Le  27  au  matin,  vers  six  heuies,  une  alerte,  produite 
par  des  coups  de  feu,  met  toute  la  cité  en  émoi.  On 
croit  de  nouveau  à  l'arrivée  de  ^^'indischgraetz.  Bientôt 
on  se  rassure.  Ces  coups  de  feu  ont  été  tirés  en  l'hon- 
neur d'une  dé[>utati()n  des  jurats  de  la  Hongrie.  Toute 
la  journée  s'écoule  dans  cette  agitation  fébrile. 

Enlin,  le  soir,  le  ministère  et  le  Comité  de  sûreté 
tombèrent  d'accord.  Une  proclamation  du  ministère 
annonça  cette  issue  pacifujue  d'un  mouvement  qui 
paraissait  ne  pouvoir  s'arrêter  que  dans  le  sang  et  dans 
la  destruction  de  la  ville.  Alors  on  entendit  ce  peuple, 
au  cœur  mobile  et  généreux,  proférer  des  vivat  en 
l'honneur  de  l'empereur  et  des  ministres,  et  des  cris 
d'allégresse.  Le  ministère  reconnaissait  le  Comité  de 
sûreté,  approuvait  ses  actes,  cédait  le  comte  Hoyos 
comme  otage  des  conquêtes  des  15  et  16  mai,  pro- 
mettait de  traduire  devant  un  Ifibunal  les  piomoteurs 
du  io  mai.  D'autre  part,  il  réclamait  îles  garanties 
pour  le  rct'»ur  de  l'empereur,  et  plaçait  les  jïropriétés 


cil  AITl'Hi;   OCATOUZII-Mn.  171 

I)uhli(|Uo.s  et  privées  sous  la  |)r()t('clion  du  Comité  et  de 
la  po|)nia(io!i. 

Le  Comité  poiiiMil  à  la  deslriiction  des  hanicadcs  et 
au  remplaceiucnl.  par  les  i^ai'des  iialioiiaiix,  des  postes 
de  la  garnison  léduite  au  strict  nécessaire.  Le  comte 
Hoyos  fut  rendu  à  la  liberté.  La  Bourse  et  le  théâtre 
fui-ent  rouverts.  Des  banquets  j)acili(|ues  et  des  chants 
nationaux  célébrèrent  cette  nouvelle  victoire  du  i)euple, 
dont  la  modération  unie  à  la  fermeté  produisit  sur  les 
ministres  et  sur  remî)ereur  lui-même  une  sensation  plus 
profonde  (pie  celles  des  précédentes  journées. 

XV 

Il  n'était  plus  permis  de  douter  que  Vienne  ne  vou- 
lût de  bonne  foi  une  monarchie  constitutionnelle.  Dans 
cette  voie,  loyalement  acceptée,  il  n'y  avait  rien  à  re- 
douter pour  la  couronne  impériale.- Les  ministres  le 
comprirent;  et  M.  Pillersdorf  signa,  en  leur  nom, 
le  29  mai,  une  profession  de  foi  sur  la  marche  qu'ils  se 
proposaient  de  suivre. 

Ils  déclaraient  vouloir  :  maintenir  toutes  les  libertés 
de  la  Constitution  du  2-)  avril  ;  reconnaître  pleinement 
toutes  les  concessions  ultérieures;  repousser  Tanarchie 
et  le  désordre,  ainsi  que  toute  réaction;  considérer  la 
Diète  comme  ayant  seule  le  droit  de  faire  des  Ibis  et 
ordonnances  organiques;  hâter  la  convocation  de  la 
Diète,  en  raffermissant  l'ordre  et  la  tranquillité;  uti- 
liser tous  les  moyens  propres  à  fournir  des  matériaux 
préliminaires;  inviter  les  corporations  et  les  com- 
munes, par  leurs  représentants  légaux,  à  les  assister 
loyalement  de  leurs  projets,  indications  et  éclaircisse- 
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ments;  s'occuper,  avec  un  soin  particulier,  de  con- 
server l'ordre  dans  l'administration,  d'inspirer  la  con- 
fiance dans  l'accomplissement  des  engagements  de 
l'État,  ainsi  que  d'améliorer  le  sort  du  peuple;  enlin  , 
s'eflbrcer  de  presser  le  retour  tant  désiré  du  monarcjue 
et  d'environner  de  toutes  les  garanties  de  sûreté  Sa 
Majesté,  dont  la  plus  noble  prérogative  est  d'assurer 
les  droits  et  la  tranquillité  des  citoyens. 

Cette  profession  de  foi  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  Si  les  ministres  ont  bien  compris  et  loyalement  suivi 
leur  tâche  dans  ces  principes  fondamentaux,  tous  les 
citoyens  les  seconderont  dans  cette  noble  entreprise. 
Si,  au  contraire,  la  coopération  de  leurs  concitoyens 
leur  manquait  ou  si  leurs  eflbrts  étaient  paralysés, 
alors  leur  devoir  le  plus  sacré  serait  de  déclarer  l'im- 
possibilité de  continuer  une  œuvre  pour  laquelle  on 
leur  enlève  les  moyens  indispensables.  » 

XVI 

Le  baron  de  Wessemberg,  arrivé  d'Inspruck  le  '2() , 
repartit  aussitôt  pour  instruire  le  monarque  des  événe- 
ments dont  il  avait  vu  le  dénoùment.  Le  bruit  de  l'ab- 
dication de  l'empereur  et  de  la  résignation  par  l'ar- 
chiduc François-Charles  de  ses  droits  à  la  couronne  en 
faveur  de  l'archiduc  François-Joseph,  avec  l'adjonction, 
comme  conseil,  de  l'archiduc  Jean,  circula  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  provinces;  mais  il  n'en  fut  rien  alors. 
L'empereur,  éclairé  sur  le  véritable  esprit  de  la  i)opu- 
lation  de  Vienne,  modifia  ses  sentiments,  changea  son 
langage,  et  s'empressa  de  confirmer  par  des  proclama- 
tions, les  3  et  f)  juin,  les  engagements  de  ses  ministres. 
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I/cHkU'  (lu  ((iMir  (les  rois,  dans  les  temps  d'orage,  oiïre 
des  aspects  et  des  leçons  que  les  peuples  ne  sauraient 
troj)  méditer  et  approloiulir, 

((  Aii.c  /Idrlcs  hdhilduls  dr  ma  n'sidrnrc! 

»  La  ville  de  Vienne  la  première  et  ensuite  les  dé- 
putés de  tout  mon  empire  ont  reconnu  avec  gratitude 
(pie,  dans  les  mémorables  journées  de  mars,  j'ai  ac- 
compli, dans  mon  amour  illinu'té  pour  mes  peuples, 
l'acte  le  plus  solennel  et  le  plus  satisfaisant  pour  mon 
CdHir,  lorsrpie  je  suis  allé  au-devant  de  leurs  vœux  en 
leur  donnant  une  Constitution  conforme  aux  besoins  du 
temps,  et  libérale  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot. 

»  Le  bonheur  de  mes  peuples  est  aussi  mon  bonheur  ; 
et,  guidé  uniciuement  par  ce  sentiment,  j'ai,  sur  l'avis 
de  mes  conseillers,  accordé  la  Constitution  promulguée 
le  25  avril.  Par  cette  Constitution,  je  n'ai  [)as  voulu 
anticiper  sur  les  exigences  du  temps,  les  besoins  des 
diverses  provinces  et  l'opinion  de  mon  peuple,  qui,  en 
se  manifestant  par  les  voies  légales,  me  décidera  tou- 
jours dans  mes  résolutions.  Cependant,  ma  conviction 
que  la  Constitution  accordée  par  nioi  satisferait  l'attente 
générale,  a  été  ébranlée  par  les  inquiétudes  qui  se  sont 
manifestées  le  15  mai  dernier;  c'est  pourquoi  je  n'ai 
pas  hésité,  le  16  mai,  à  déclarer  que  la  prochaine 
Diète  serait  une  assemblée  constituante,  et  à  garantir 
que  les  élections  auraient  lieu  conformément  à  ce 
principe. 

»  La  manière  dont  j'ai  été  appelé  à  prendre  celte  ré- 
solution m'a  profondément  offensé Cependant  je  suis 

prêt  à  maintenir  le  fait  même,  parce  qu'il  me  donne  la 
garantie  que  la  Constitution  qui  doit  fonder  la  puis- 
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sance  morale  et  matérielle  de  mon  empire  sera,  dans 
ses  bases  comme  dans  ses  détails,  une  œuvre  de  la 
volonté  iïénérale  légalement  manifestée,  à  laquelle  j'ai 
fermement  résolu  de  me  conlornier. 

»  Mon  désir  le  plus  ardent,  et  je  suis  maintenant  con- 
vaincu (jue  je  ne  l'exprime  pas  en  vain,  est  que  lou- 
verture  de  cette  Diète  ait  lieu  promptement  à  Vienne,  le 

siège  de  mon  gouvernement J'estimerai  heureux 

le  jour  où,  en  ouvrant  la  Diète,  je  pourrai  célébrer  le 
moment  où  il  me  sera  donné  de  revoir  les  Viennois 
toujours  si  chers  à  mon  cœur. 

))  Inspruck,  3  juin  1848. 

»  Ferdinand.  » 

XVII 

Le  0  juin,  l'empereur  confirmait  ses  résolutions  dans 
une  proclî^mation  à  ses  braves  et  fidèles  Tyroliens, 
qu'il  remerciait  de  leur  accueil.  Ici  plus  de  trace  de 
mécontentement  ni  de  souvenir  de  pression!  Ce  n'est 
plus  à  la  Révolution  qu'il  cède,  c'est  au  dévouement; 
c'est  librement,  volontairement,  «  qu'il  veut  exprimer, 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  éclatante,  ses  in- 
tentions » . 

«  Les    sentiments  de  reconnaissance   de   mes 

peuples  pour  les  institutions  libres  que  je  leur  ai  spon- 
tanément accordées,  m'en  ont  fait,  pour  la  première 
fois,  bien  apprécier  le  mérite,  et  j'y  tiendrai  par  con- 
séquent non  moins  que  mes  peuples  eux-mêmes.  Ils 
peuvent  compter,  avec  confiance,  sur  ma  volonté  iné- 
branlable de  remplir  religieusement  mes  promesses 

»  Mon  iiilontion  n'a  Jamais  été  de  mellre  des 
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liiiiilt's  à  l'opinion  |)R''|)on(li''riinle  de  mes  peuples,  el , 
pour  manifester  sans  iMjuivoque  cette  intention,  j'ai 
résolu  (le  déclarer  constituante  la  première  Diète,  et 
de  changer  en  conséquence  la  loi  électorale.  Je  veux 
ouvrir  celle  Diète  constituante  dans  ma  résidence  de 
Vienne 

»  J'espère  y  trouver  réunis  autour  de  moi>  pour  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  patrie,  ceux  cpii  m'ont 
envoyé  ici  leur  témoignage  de  dévouement. 

»  Inspruck,  G  juin. 

»  Ferdinand. 

»  Conire-sifjné  :  de  Wessemberg  et  Dobbelhof.  » 

Cette  heureuse  transformation  dans  les  pensées  et 
dans  les  discours  de  l'empereur  fut  attribuée  à  l'in- 
fluence et  aux  sages  conseils  du  baron  de  Wessemberg, 
et  lui  donna  une  juste  popularité. 

XVIII 

Le  ministère  se  hâta  de  faire  appel  aux  électeurs.  Il 
admit  sur  les  listes  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de 
vingt -quatre  ans,  conformément  aux  décisions  du 
16  mai.  Il  voulait  que  les  élections  fussent  effectuées 
sans  délai,  et  que  l'ouverture  de  la  Diète  consti- 
tuante eût  lieu  le  26  juin;  cette  date  fut  reportée  au 
6  juillet. 

Il  effaça  du  Code  pénal  les  châtiments  corporels,  la 
flétrissure  et  l'exposition,  comme  n'étant  plus  en  har- 
monie avec  les  mœurs  constitutionnelles. 

Vienne  avait  repris  son  aspect  accoutumé.  L'empe- 
reur, le  ministère  et  le  Comité  de  sûreté  semblaient 
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d'accord  |)()ur  |)iessor  le  iiionieiil  oii  un  état  régulier 
poiirrail  succéder  à  rai^italioii  el  aux  luttes,  où  les  lois 
de  l'empire  seraient  niuluellement  consenties  ])ar  la 
nation  et  le  chef  de  l'État.  Mais,  dans  ces  contrées  si 
diverses,  l'incendie  paraissait  à  peine  éteint  sur  un 
j)()itit  (|u'il  é(l;it;iif  |)ius  intense  dans  une  autre  province. 

XIX 

Bohême.  —  Les  hahitiints  de  Prague,  de  toutes  races 
et  de  tous  paiiis,  Allemands  et  Tscliekques,  qui,  avec 
un  enipressemenl  égal,  avaient  envo\é  de  nombreux 
députés  auprès  de  l'empereur,  après  les  journées  des 
15  et  10  mai,  pour  lui  adresser  des  protestations  de 
fidélité,  et  le  prier  de  venir  dans  son  royaume  de 
Bohême,  saisirent  l'occasion  que  leur  olliaient  les  jour- 
nées des  25,  20  et  27  mai,  pour  se  séparer  autant  que 
possible  de  Vienne  el  du  gouvernement  central.  Les 
uns  par  soif  d'indépendance,  les  autres  par  sentiment 
de  réaction  contre  la  Révolution,  trouvaient  là  un  pré- 
texte plausible  et  favorable  pour  satisfaire  leur  passion 
ou  leui'  ambition.  Le  piésidenl  du  gouvernement  de 
Bohème,  le  comte  Léon  de  Thun,  fit  connaître  au  Co- 
mité central  national  et  aux  autorités,  qu'il  serait  établi 
un  gou\  eruement  provisoire  ou  conseil  de  régçnce , 
composé  de  huit  membres.  On  citait  parmi  ses  mem- 
bres les  Tschekques  les  |this  iuiluents  :  Palatzki,  Albert 
Wostitz,  Strohbach,  lioroseh,  lîrauner  et  Rieger.  Ce 
gouvernement  chercha  aussitôt  à  se  faire  reconnaître 
par  renq)ereur.  Il- comptait  sur  l'appui  tie  l'archidu- 
chesse Sophie",  ([ui  alTectait  de  se  parer  îles  couleurs  de 
Bohème,  et  (jui  passait  pour  lavori>er  le  parti  ^la\e. 
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A  Vienne,  le  iniiiislrio  piolcsia  iinniédiafcnier.t 
contre  celle  lenlalive  de  séparation,  siiçnala  à  l'em- 
porcnrrilléiïalilé  et  I(^  danirer  de  celle  mesure,  adressa 
au  i^ouverneiir  de  la  Holirinc  l'ordre  de  n'y  pas  donner 
suite,  et  coniip.uiiiijMa  ses  décisions  aux  gouverneurs 
de  toutes  les  |)rovinces  de  la  monarchie.  L'indigna- 
tion, l'exaspération  de  la  population  vieimoisc  contre 
ce  (ju'clle  appelait  la  déleclion  de  la  Bohème  Cul  telle, 
que  les  travailleurs,  d'accord  avec  les  magistrats,  vou- 
lurent renvoyer  tous  les  ouvriers  tschekques.  On  parla 
même  d'étendre  cet  ostracisme  aux  employés  nés  en 
lîohème,  qui  occupaient  les  deux  tiers  des  places. 
Devant  cette  explosion  de  l'opinion  puljlique  de  la 
capitale  de  l'empire  et  la  fermeté  des  ministres,  les 
membres  improvisés  de  ce  gouvernement  reculèrent. 
Ils  firent  dire  h  Vienne  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  mesure 
d'ordre  provisoire,  et  qu'ils  ne  cesseraient  de  main- 
tenir leurs  rapports  avec  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur. 

Mais  ce  n'était  qu'un  indice  des  tendances  sépara- 
tistes, qui,  à  peine  tracé,  devait  disparaître  dans  le 
tourbillon  des  événements.  Un  acte  plus  grave,  qui 
pouvait  amener  la  dissolution  de  l'empire,  allait  avoir 
lieu  à  Prague  :  c'était  l'ouverture  de  l'Assemblée  des 
Tschekques,  oii  avaient  été  convoqués  tous  les  Slaves 
de  l'Allemagne. 


XX 


Le  31  mai,  une  commission  choisie  parmi  les  bour- 
geois et  les  étudiants  les  plus  distingués,  précédée  des 
bannières  panslavistes ,  bleu,  rouge  et  blanc,  et  du 
VIII.  12 
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drapeau  bolièrae,  rouge  et  blanc,  s'avança  au-devant 
des  délégués  accourus  des  pays  les  plus  éloignés,  des 
Carpathes  aux  bouclies  du  Danube  turc,  dos  Alpes  à 
la  Vistule  prussienne.  Une  fête  populaire  leur  fut  don- 
née. Le  lendemain,  une  messe  fut  célébrée  à  l'église 
de  Feyn,  où  ils  se  rendirent  en  cortège,  revêtus  de 
costumes  bizarres,  dont  quelques-uns  étaient  magni- 
fiques, couverts  de  velours  et  d'hermine.  La  brigade 
des  étudiants  et  des  corps  francs,  des  amazones  armées 
et  à  cheval,  suivaient,  au  son  des  cloches,  dans  les 
rues  sombres  de  l'antique  cité.  On  voyait  marcher  à 
pas  lents  les  Slaves  de  la  Dalmatie,  de  la  Hongrie,  de 
la  Galicie,  de  la  Servie,  de  la  Croatie,  parfois  silen- 
cieux, parfois  entonnant  leiu's  hymne?  nationaux. 
Le  2,  dans  la  vaste  salle  de  l'île  Sophie,  trois  cents 
représentants  étaient  rassemblés.  On  reniarquait  parmi 
eux  les  notabilités  de  la  race  :  le  poëte  national  des 
Serbes,  vénérable  vieillard,  Woud  Karadjitz;  le  prêtre 
Hurban,  célèbre  par  son  patriotisme  fanatique,  expulsé 
de  la  Hongrie;  le  professeur  Cybulski,  de  Berlin;  le 
grand  anatomiste  Purkiiije,  de  Breslau;  le  prince  Lubo- 
mirski,  de  la  Galicie;  le  grand  historien  panslaviste, 
Schaffargik;  le  docteur  Liebelt,  un  des  chefs  insurgés 
du  duché  de  Posen  ;  Bakounine,  réfugié  russe:  et  tant 
d'autres,  distingués  par  le  rang  et  par  le  savoir.  On 
attendait  le  wladska  des  Monténégrins.  Jellachich,  ban 
de  Croatie,  avait  écrit  pour  prier  l'Assemblée  d'en- 
voyer des  délégués  à  Agram,  le  5  juin,  afin  de  s'en- 
tendre sur  les  moyens  de  secouer,  d'un  conuuun  ac- 
cord, le  joug  des  Allemands  et  celui  des  Magyares. 
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XXI 


Dans  le  l)iil  de  faciliUM'  les  drlihrialions  de  ces 
représentants  de  tant  de  pioviiices  diverses,  dont  les 
laniriies  et  les  dialectes  étaient  si  difl'éreiits,  le  Congrès 
se  divisa  en  trois  sections,  de  l'Occident,  de  rp]st  et 
du  Sud;  chaque  section  avait  son  président.  Un  prési- 
dent supérieur  du  Congrès  fut  nommé  dans  la  première 
séance.  Palatzki  accepta  cet  honneur.  Les  Slaves  de 
l'empire  autrichien,  ai-je  déjà  dit,  s'élevaient  au  nom- 
bre de  onze  millions,  plus  les  six  millions  de  Polonais 
de  la  Galicie.  Ils  prétendaient  (jue  ce  chiffre  dépassait 
celui  des  Allemands  et  des  Magyares  réunis.  Le  senti- 
ment de  leur  majorité,  de  leur  force,  de  leurs  luttes, 
de  leurs  souffrances  présentes,  de  leurs  destinées, 
exaltait  leur  imagination.  Pourquoi  se  laisseraient-ils 
plus  longtemps  imposer  la  loi?  Ne  pouvaient-ils  donc 
pas  l'imposer  à  leur  tour?  Si  les  Allemands  de  l'Au- 
triche avaient  leurs  frères  de  la  Germanie,  n'avaient-ils 
pas,  eux,  leurs  frères  de  la  Russie  et  de  la  Turquie? 
Ils  se  posèrent  résolument  en  face  de  l'Assemblée  do 
Francfort,  comme  centre  actif  d'une  race  rivale,  et 
hardiment  en  face  de  la  Diète  autrichienne,  comme 
centre  actif  de  l'empire. 

Désormais  A'^ienne  et  sa  province  allemande  devaient 
être  incorporées  à  la  confédération  des  peuples  slaves, 
qui  formeraient  à  l'avenir  un  empire  slavo-autrichien. 
Dans  leurs  délibérations,  ils  s'inspiraient  de  leurs  tra- 
ditions, de  leurs  poésies,  de  leurs  guerres,  de  leurs 
héros.   Ils  renouaient  les   siècles   et   les  familles.   Ils 
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s'enivraient  de  l'amour  d'une  j)atrie  future,  et  se  per- 
daient dans  les  douces  illusions  d'une  félicité  prochaine. 


XXII 

S'ils  dépassaient  le  but  en  se  livrant  à  dos  idées  hos- 
tiles aux  peuples  voisins,  il  n'y  avait  là  rien  d'étrange. 
Comment  les  accuser  de  laisser  circuler  cette  fièvre  de 
nationalité  dans  leurs  veines?  N'était-ce  pas  la  fièvre  de 
tous  les  peuples  de  l'Europe? Les  Allemands  n'avaient- 
ils  pas  la  passion  de  resserrer  leurs  nœuds  par  l'unité? 
Ne  regardaient-ils  pas  d'un  œil  d'envie  les  provinces 
détachées  par  le  temps,  et  ne  luttaient-ils  pas  avec 
fureur  contre  les  Italiens,  qui  se  ruaient  à  leur  tour 
contre  les  Tudesques,  qu'ils  détestaient  par  soif  de 
leur  indépendance?  Les  Scandinaves  ne  versaient-ils 
pas  leur  sang  dans  le  Schleswig-Holstein  ?  et  les  Ma- 
gyares! et  les  Polonais  dépecés  en  trois  parts  comme 
une  proie!  et  les  Grecs  soulevés  contre  les  Turcs!  et 
les  Irlandais  contre  les  Anglais?...  Oh!  si,  au  lieu  de  se 
précipiter  les  uns  sur  les  autres  dans  ce  grand  mouve- 
ment du  réveil  de  toutes  les  races,  tous  avaient  cherché 
leur  affranchissement  dans  leur  union;  si,  au  lieu  de 
s'égorger  mutuellement,  tous  avaient  songé  à  leur  déli- 
vrance par  leur  accord  dans  la  liberté,  alors  ils  auraient 
fait  un  pacte  où  chaque  peuple  eut  trouvé  sa  place 
avec  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs.  Mais  l'esprit 
humain  ne  peut  arriver  du  premier  coup  au  dernier 
but  :  18i-8  a  semé,  une  autre  épotjue  verra  la  récolte. 
Les  peuples  ont  échoué,  mais  ils  apprendront  que  leur 
haine  insensée  a  été  l'écueil  contre  lequel  ils  se  sont 
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brises,  el  (jiu;  le  jour  du  li  ioiiiplic  sera  le  jour  de  leur 
fédération. 


X  \  1 1 1 

Prague  n'allait  pas  larder  à  subir  la  cruelle  preuve 
que  la  haine  conseille  mal.  Tandis  que  le  peuple 
tscbekque  aurait  dû  soutenir  le  peuple  viennois  dans 
ses  efl'orts  pour  conquérir  une  Constitution  votée  par 
la  nation,  il  s'en  était  détaché  et  s'était  empressé  de 
protester.  Il  n'avait  eu,  dans  cette  occurrence,  que 
dédain  au  lieu  de  sym|)atliie,  ([ue  mépris  au  lieu  de 
concours.  Qu'importait  à  la  Bohème  que  Vienne  eût 
défendu  ses  droits  contre  les  chefs  de  l'armée?  Vienne 
était  province  allemande.  Si  l'armée  l'eût  écrasée , 
Prague  dans  son  aveiiglcuienl  aurait  souri.  Bien  mieux, 
Prague  tendait  sa  main  révolutionnaire  à  la  main  réac- 
tionnaire des  conseillers  intimes  de  Ferdinand,  et  invo- 
quait sans  distinction  l'appui  de  tous  ceux,  princes  ou 
peuples,  qui  voulaient  servir  ses  projets  contre  la  cité 
rivale. 

La  plus  grande  fermentation  régnait  à  Prague.  Les 
ateliers  étaient  fermés;  les  relations  commerciales,  in- 
terrompues; les  écoles,  abandonnées.  Étudiants,  ou- 
vriers, bourgeois,  erraient  dans  les  rues,  inquiets, 
préoccupés,  absorbés,  tournant  autour  de  l'Assemblée 
slave,  épiant  le  moindre  bruit.  L'Assemblée  discutait 
avec  passion,  et  décrétait,  le  8  juin,  qu'elle  n'enver- 
rait de  députés  ni  à  la  Diète  de  Vienne,  ni  au  Parle- 
ment de  Francfort,  et  qu'elle  ne  reconnaîtrait  pas  leurs 
lois.  Chaque  motion  était  une  motion  hostile  à  l'Alle- 
magne. Le  peuple  applaudissait,  s'animait  et  commu- 
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niquait  sa  flamme  aux  délégués,  qui  s'ex.altaient  de 
plus  en  plus  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  résolu- 
tions. La  crise  était  imminente;  la  circonstance,  j)ro- 
pice  ;  le  conseil  de  régence ,  en  rapport  direct  avec 
l'empereur  à  Inspruck;  le  chef  du  gouvernement  de 
la  Bohême,  favorable;  l'Assemblée,  réunie;  la  garde 
nationale,  armée;  les  pro\inces,  prévenues;  le  mot 
d'ordre,  donné;  tout  était  prêt.  Il  ne  manquait  plus 
que  le  signal  ou  le  prétexte  pour  le  plein  succès  d'une 
cause  sacrée. 

XXIV 

Le  1  I  juin,  dimanche  de  la  Pentecôte,  une  députa- 
tion  d'étudiants  et  de  bourgeois  se  présente  devant 
le  commandant  militaire,  prince  de  Windischgraetz. 
Elle  lui  demande  \  ingt-quatre  canons,  deux  mille  fusils 
et  quatre- vingt  mille  cartouches,  aiin  de  pouvoir  se 
défendre  contre  toute  attaque ,  d'où  qu'elle  vienne.  Le 
prince  refuse.  Aussitôt  les  tambours  de  la  garde  natio- 
nale battent  la  générale,  les  étudiants  courent  furieux 
à  travers  la  cité ,  épanchent  leur  colère  en  paroles  de 
feu,  et  se  disposent  à  la  lutte.  Le  lendemain,  le  service 
religieux  est  célébré  en  plein  air.  On  invoque  le  Dieu 
des  combats,  et  l'on  jure  de  se  dévouer,  de  se  sacrifier 
à  l'émancipation  de  la  race.  Vers  midi,  la  multitude 
rentre  dans  la  ville ,  se  précipite  vers  l'hôtel  du  gé- 
néral, et  proteste,  par  des  clameurs,  contre  sou  refus, 
contre  les  mauvaises  intentions  qu'on  lui  suppose.  Les 
grenadiers,  consignés  dans  la  cour,  sortent  pour  ilis- 
perser  la  foule.  La  lutte  s'engage,  le  peuple  dresse  des 
barricades.  Au  roulement  du  laml)our  se  mêle  bientôt 
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lo  ('fi  :  Aux  iiriiius!  Ou  se  pri'piu'o  ;i  la  lialiiillc.  Dos 
feux  sur  toutes  les  montagnes,  siitnan\  de  gneirc, 
a|)|)ellenl  à  l'insun-cefion  les  TKcliek(|uos  des  cam- 
pagnes. 

Le  général  somme  la  population  de  défaire  les  barri- 
cades, et  accorde  un  délai.  (Concession  inutile!  les  bar- 
ricades se  multiplient,  les  fusils  se  chargent  jusque 
devant  l'iiùtel  du  général,  et  des  coups  de  feu  sont 
dirigés  contre  lescroi^^ées  de  son  appartement.  La  piin- 
cesse  de  Wiudischgractz,  frappée  fatalement  à  une 
fenêtre  par  une  halle,  tombe  morte,  première  victime 
de  la  guerre  civile. 

Le  sang  appelle  le  sang.  De  cinq  à  dix  heures  du 
soir,  le  prince  fait  avancer  les  canons;  les  troupes  et 
les  citoyens  se  battent  avec  furie,  de  part  et  d'autre 
avec  un  égal  courage.  Les  ténèbres  de  la  nuit  peuvent 
seules  suspendre  momentanément  ce  combat  terrible, 
qui  renaît  avec  le  jour. 

XXV 

Prague  est  divisé  en  quatre  quartiers  :  Altstadt (vieille 
ville),  Neustadt  (ville  neuve),  la  vallée  de  Caroline  et 
la  Kleinseite.  L' Altstadt  et  la  Neustadt  sont  en  dedans 
de  Tenceinte.  La  vallée  de  Caroline  est  un  faubourg ,- 
séparé  de  la  ville  par  une  promenade.  La  Kleinseite  est 
le  quartier  du  Hradschin  qui,  de  l'autre  rive  de  la  Mol- 
daw,  domine  toute  la  cité.  Pour  parvenir  au  Hradschin, 
palais  impérial,  il  faut  suivre  une  montée  d'une  demi- 
heure.  Le  prince  fit  occuper  cette  hauteur  par  l'artil- 
lerie.  De  là,  il  pouvait  à  son  gré  foudroyer  la  ville. 

Le  13,  à  cinq  heures  du  matin,  la  lutte  est  reprise; 
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les  insurgés  se  défendent  pied  à  [)ie(l,  ne  cédant  du 
terrain  aux  troupes  qu'après  leur  avoir  fait  subir  de 
nombreuses  i)ertes.  Dans  l'après-midi,  ils  envoyèrent 
un  j)arlementaire  au  prince,  qui  exigea  la  destruction 
des  barricades,  sans  toutefois  exiger  le  désarmement. 
Ils  refusèrent;  et  de  nouveau  l'on  se  battit  à  outrance, 
toute  la  soirée  et  toute  la  nuit.  Les  étudiants  et  les 
ouxriers  retenaient  au  milieu  d'eux  le  comte  Léo  de 
Tliun  et  les  membres  du  gouvernement  provisoire.  — 
Le  prince  résolut  de  proclamer  la  loi  martiale. 

XXVI 

Le  ministère  aulricliien,  à  la  nouvelle  de  ce  soulève- 
ment, en  fit  part  au  Comité  de  sûreté,  et  envoya  deux 
commissaires  extraordinaires,  le  comte  Mensdorf  et  le 
consul  aulique  Klezausky,  avec  pleins  pouvoirs  pour  la 
répression. 

Le  14,  la  situation  de  la  ville  était  horrible.  Dans 
cette  mallioureuse  cité  se  trouvaient,  au  milieu  de  la 
lutte,  un  grand  nombre  de  familles  allemandes,  gardes 
nationaux,  bourgeois,  étudiants,  en  présence  d'une 
population  tschekque  furieuse,  ivre  de  poudre  et  de 
sang,  IMenacés  d'un  côté  d'un  bombardement,  de  l'autre 
d'un  égorgement,  excités  par  le  péril  même,  ne  pouvant 
rester  neutres,  ils  se  jetaient  suivant  leur  tempérament, 
les  uns  avec  le  peuple  contre  l'armée  qui  les  assiégeait, 
les  autres  avec  l'armée  contre  une  race  ennemie  (pii  se 
révoltait.  Les  femmes  et  les  enfants  éplorés  cliercliaient 
une  issue  pour  sortir  de  cette  ville  embrasée.  Tout  à 
coup  le  bruit  se  répand  (pie,  pendant  la  nuit,  tous  les 
Allemands  seront   massacrés,   l  iic   panicpie   s'empare 
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(les  ('S|)iils.  I.cs  riiiiiilK'^  cpoiixaiitccs  j)ieiin(Mil  \,\  liiite 
et  se  (Jirii^ent  vers  les  ponts,  an  liscjiie  de  j)eidrt'  la 
vie.  Un  averlissomont  du  i^tniTal,  (jue,  dos  liantcniis 
voisines,  il  \a  Taire  tond)er  sur  la  cité  des  milliers  de 
bombes  et  de  boulets,  ajoute  à  réj)ouvante  et  Trappe 
de  stupeur. 

La  bataille  continuait,  le  sang  coulait  par  torrents. 
Une  lutte  atfreuse  s'engage  au  passage  de  la  .Moldaw. 
Les  liussards  leToulés  sont  culbutés  dans  la  rivière. 
Vingt->i\  meurent  de  cette  mort  cruelle.  Le  comte  de 
MensdorT,  arrivé  de  Vienne,  prend  le  commandement. 
Il  espère  que  sa  présence  pourra  calmer  les  ïscliekques 
exaspérés  contre  le  prince  de  Windiscbgraelz;  mais 
rien  ne  peut  airèter  la  Trénésie  qui  s'est  emparée  des 
ouvriers  et  des  étudiants.  Si  la  Tatigue  Torce  à  une  trêve 
momentanée,  cette  trêve  n'est  qu'apparente;  et  bientôt 
le  combat  recommence  avec  une  nouvelle  Tureur. 

XXYII 

Le  I  o,  le  peuple  dominait  dans  l'Altstadt.  Les  troupes 
perdaient  leurs  ofïiciers,  et  se  trouvaient  accablées, 
dans  les  rues  et  sur  les  places.  Aux  barricades,  prises 
et  reprises ,  les  soldats  tombaient  avec  courage  et  non 
sans  vengeance.  Les  insurgés  succombaient  aussi  glo- 
rieusement; et  pourtant  leur  nombre,  augmenté  par 
des  Tscliekques  de  la  campagne,  ne  semblait  pas  dé- 
croître, et  leur  ardeur  paraissait  redoubler.  Le  prince, 
afin  de  rendre  le  combat  moins  meurtrier  pour  les 
troupes,  fit  évacuer  la  ville  et  occupa  les  montagnes. 

Le  13  et  le  16,  du  haut  des  monts  Laurenzo,  Ziska, 
de  la  redoute  Marie,  il  dirigea  une  pluie  de  Teu  sur  le 
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Glenienlimiiii,  le  Carolinum  et  le  Tlieresianum.  Quaire- 
vingts  canons  vomissaient  la  deslriiclion  et  la  mtjrt. 
Alors  on  vit  les  maisons  s'écrouler;  les  insurgés,  avec 
une  opiniâtreté  héroïque,  voulaient  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  cité,  et  bravaient,  dans  l'ivresse  de  la 
poudre,  une  force  évidemment  supérieure.  Un  moment 
le  prince  voulut  se  démettre  de  cette  terrible  exécu- 
tion. Mais,  soutenu  par  les  ordres  du  ministère  autri- 
chien, il  ressaisit  le  commandement  et  continua  l'œuvre 
commencée. 

Position  fatale!  par  un  de  ces  jeux  du  hasard  qui 
préside  aux  choses,  aux  misères  humaines,  dans  ce 
choc  des  deux  races,  la  révolution  de  Vienne,  repré- 
sentée par  le  ministère  Pillersdorf  et  le  Comité  de  sû- 
reté, d'accord  avec  l'armée,  combat  une  révolution 
slave  qui  a  son  point  d'appui  à  Inspruck  parmi  les  plus 
réactionnaires;  et  pourtant  c'est  aussi  pour  la  Rév'olu- 
tion,  pour  leur  liberté,  pour  leur  indépendance,  que 
meurent  les  braves  étudiants,  ouvriers  et  gardes  natio- 
naux tschekques. 

XXVIII 

Le  IG,  au  matin,  au  milieu  des  décombres,  des  morts 
et  des  blessés,  les  survivants,  debout  et  armés,  deman- 
dèrent au  bourgmestre  d'intervenir  pour  arrêter  le 
combat.  A  huit  lieures  et  demie  du  soir,  une  dépêche 
fut  envoyée  au  gouvernement  aulrichien  : 

«  Les  étudiants  et  les  bourgeois  de  la  \ille  fiant 
prêts  à  rétablir  l'ordre,  le  bourgmestre  in\i(e  le  gou- 
vernement à  faire  confirmer  [»ar  le  télégraphe  ce  c[ui 
suit  : 
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»  Les  militaires  cnlroroiil  dans  la  \ill(^,  à  l'exception 
des  grenadiers,  jiis(|u'à  la  réponse  à  notre  jjrliliuii  (|iii 
sei'a  remise  par  iinedépnlalioii  à  Sa  .Majesté  l'eiiipeieiii- 
et  aux  ministres.  11  ne  sera  fait  aucune  arrestation,  ni 
visite  doniiciliaire.  La  dépntation  se  rend  aujourd'liui 
à  Vienne. 

»  Piau;ue  est  dans  la  situation  la  plus  dangereuse  : 
une  pr'{)ni|)te  solution  est  nécessaire.  » 

Le  ministère  ré[)ondit  sur-le-champ  (ju'il  en  référait 
aux  commissaires  impériaux,  auxquels  on  donnait 
pleine  autorisation  pour  rétablir  l'ordre. 

Les  commissaires  et  le  général  exigèrent  une  sou- 
mission sans  conditions.  La  ville  était  cernée;  les  secours 
du  dehors  n'y  pouvaient  plus  pénétrer;  on  ne  voyait 
partout  que  ruines,  sang  et  cadavres;  les  étudiants, 
les  ouvriers,  les  amazones,  car  les  femmes  n'avaient 
pas  été  les  moins  intrépides,  étaient  décimés.  Les  sur- 
vivants, dévorant  leur  rage,  sentaient  que  toute  résis- 
tance était  impossible.  Maîtres  et  vainqueurs  dans  la 
ville,  une  artillerie  formidable  les  avait  foudroyés  et 
vaincus.  Désespérés,  mais  frémissants,  ils  se  soumirent, 
déposèrent  les  armes,  et  fournirent  des  otages. 

XXIX 

Le  lendemain,  ces  otages  furent  livrés;  parmi  eux 
on  remarquait  les  chefs  les  plus  populaires.  Les  troupes 
occupèrent  la  cité.  La  loi  martiale  proclamée,  on  pro- 
céda à  l'arrestation  des  principaux  meneurs.  Le  prince 
de  Windischgraetz  reçut  les  pouvoirs  réunis  de  gouver- 
neur civil  et  de  gouverneur  militaire  de  la  Bohême.  Le 
ministre  Pillersdorf  essaya,  dans  deux  proclamations, 
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do  lairo  un  appel  à  l'oubli,  à  ruuioii,  el  d'elFacer  des 
traces  do  san.i,'  inellarablos. 

L'Assemblée  tscliekque,  coniiue  le  gouverneiuent 
provisoire,  fut  emportée  et  dispersée  par  la  défaite.  Ces 
vastes  projets  d'un  empire  nouveau,  ces  rêves  d'ambi- 
tion, ces  aspirations  d'indépendance,  s'étaient  évanouis 
avec  la  fumée  du  combat,  et  avaient  été  ensevelis  sous 
les  décombres  de  la  capitale  de  la  Bohême.  Mais  si  les 
Slaves  avaient  été  écrasés  à  Prague,  ils  allaient  se  re- 
dresser avec  une  nouvelle  énergie  contre  les  Magyares. 
Ils  ne  succombaient  sur  un  champ  de  bataille  que  pour 
réap[)araitre  sur  un  autre,  aussi  impétueux,  aussi 
ardents.  Les  fils  de  leur  race,  les  Croates  et  les  Serbes, 
devaient  avant  peu,  par  un  de  ces  décrets  capricieux 
du  destin,  s'unir  à  l'armée  qui  les  avait  niilraillés, 
pour  mitrailler  à  leur  tour  Vienne  la  capitale  allemande, 
et  y  étoutfer  la  Révolution. 

Déjà,  pendant  celte  formidable  lutte  des  cinq  jour- 
nées de  Prague,  on  disait,  soit  i)révcntion,  soit  réalité, 
avoir  vu  à  Menue  les  ouvriers  tschekques,  cherchant  à 
opérer  une  diversion  utile,  pousser  leurs  camarades  à 
exiger,  dans  ce  moment  de  crise,  des  augmentations  de 
salaire.  Il  y  avait  eu  en  elfet  des  troubles,  que  la  garde 
nationale  et  la  Légion  universitaire  avaient  eu  beaucoup 
de  peine  à  réprimer. 

XXX 

AUTRlCIli:. 

Une  plus  longue  absence  do  romi)orour  devenait  un 
péril  j)()ur  l'empire.  L'ouverture  i\c  la  Diolo  devait 
avoir  lieu  aux  premiers  jours   de  juillet.   L'empereur 
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avait  ('Ci'it  ,  le  l'I  juin,  ;iii  |)i<'si(I('ii(  du  conseil,  do 
consorvcr  lo  pouvoir  pour  U\  salut  du  pays,  al  de  for- 
mer un  ministère  délinitir.  Le  jirésident  du  conseil  lui 
avail  répondu  (pi'il  allondait  son  retour,  afin  d'èlre 
assuré  d'avoir  la  confiance  des  peuples  el  la  coo[)éra- 
tion  d'Iionuiies  éclairés,  (|u"il  appellerait  alors  pour 
seconder  ses  ellorts. 

Seul  rarcliidiic  Jean  [)0u\ait,  par  sa  po[)ularité  et 
son  influence,  suppléer  l'empereur.  Il  accepta  cette 
délicate  mission.  Arrivé  à  Vienne  le  24  juin,  il  fut  reçu 
avec  enthousiasme  par  la  garde  nationale,  par  1  Tni- 
versité,  par  le  peuple.  Ses  manières  simples  et  affables 
parlaient  au  cœur  de  tous,  autant  que  son  lonij;  éloi- 
gnement  de  la  cour.  Il  fut  l'objet  d'une  o\ation  conti- 
nuelle. 

L'archiduc  Jean  fut  également  choisi  comme  média- 
teur entre  la  Hongrie  et  la  Croatie.  Sa  candidature  à 
l'empire  de  l'Allemagne  par  l'Assemblée  de  Francfort 
était  publiquement  annoncée. 

XXXI 

Le  10  juillet,  une  première  assemblée  préparatoire 
des  députés  à  la  Diète  eut  lieu  à  Vienne.  Le  président 
du  conseil,  M.  Pillersdorf,  fut  remplacé  au  ministère  de 
l'intérieur  par  le  baron  Dobbelhof.  Un  ministère  défini- 
tif fut  nommé,  le  19,  par  l'archiduc  Jean.  Voici  sa 
composition  :  le  baron  de  Wessemberg  eut  les  affaires 
étrangères;  le  baron  Dobbelhof,  l'intérieur;  Alexandre 
Bach,  la  justice;  le  comte  Latour,  la  guerre;  le  baron 
de  Kraus,  les  finances;  T.  Hornbostel,  le  commerce; 
E.  de  Schwarzer,  les  travaux  publics.  Le  ministre  de 
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rintérieur  prit  T intérim  de  l'instruction  publique.  Le 
docteur  François  Schmidt,  député  de  Vienne,  fut  nommé 
président  de  l'Assemblée  pour  un  mois;  M.  Sliohbach, 
de  Prague,  et  M.  Magueneau,  de  Trieste,  furent  vice- 
présidents.  Le  22,  l'archiduc  Jean  inaugura  l'ère  con- 
stitutionnelle régulière  de  l'empire  d'Autriche,  et  ouvrit 
les  travaux  de  la  Diète  par  un  discours  libéral  qui  fut 
couvert  d'applaudissements. 

On  remarquait,  parmi  les  députés,  les  représentants 
de  la  Bohème  et  de  la  Galicie.  Venus  dans  une  assem- 
blée commune  afin,  il  est  vrai,  d'y  défendre  leurs  droits 
et  de  protester  au  besoin,  leur  présence  n'en  était  pas 
moins  une  adhésion  significative  à  l'unité  de  l'empire. 
La  Croatie,  qui  eût^dû,  comme  pays  annexe,  envoyer 
ses  délégués  à  la  Diète  de  Hongrie,  dont  les  travaux 
avaient  également  commencé  dans  les  premiers  jours 
de  juillet,  sollicitait  la  Diète  de  Vienne  de  les  admettre 
directement  dans  son  sein,  et  semblait  vouloir,  en 
haine  des  Magyares,  resserrer  ses  nœuds  avec  les  Alle- 
mands. 

XXXII 

Le  système  de  l'unité  de  l'empire  allait  devenir  pour 
les  hommes  d'État  chargés  de  ses  destinées  le  phare 
qui  les  guiderait  à  travers  tous  les  écueils  dont  était 
hérissée  la  voie  ouverte  devant  eux. 

La  politique  de  la  cour  d'Autriche,  basée  sur  la  divi- 
sion des  intérêts  et  des  races  provoquée  par  elle,  avait 
semé  des  dillicultés  inouïes ,  des  obstacles  insurmon- 
tables, des  haines  implacables  et  des  vengeances  opi- 
niâtres. Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  provinces, 
il  n'v  avait  pas  senleinont  la  liberté  à  conquérir,  mais 
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l'indépeiidjincc.  (".oiiinic  lii  ((tiu  niujiil  jiniiais  Ciiit  (W'i- 
ioris  pour  lïisioniKM'  les  nations  clans  une  patrie  coin- 
inime,   cljaquc  penplc  avait  sa  patrie!  On  élail  Ma- 
gyare, Croate,  Boln^ine,  Serve,  l^oninain ,  Allemand 
Illyrien,  Txrolien,  italien.  Polonais,  Autrieliien ,  etc 
JMais  pour  l'ensenihle  de  ces  peuples,  un  noni  commun 
l'historien  ne  peut  en  trouver.  Il  n'y  en  a  pas!  ! 

Kst-il  au  pouvoir  d'un  liomme  de  génie  d'en  créer 
un  ;  de  rattacher  dans  un  ensemble  ces  royaumes  si 
divers,  ces  capitales  si  nombreuses,  ces  races  si  diffé- 
rentes? C'est  le  secret  de  l'aNcnir!  Mais  les  tendances 
y  sont  formellement  opposées.  La  cour  d'Autriche  a  si 
longtemps  nourri,  entretenu  ces  séparations,  que  le 
sang  ne  s'est  jamais  mêlé,  que  les  langues,  les  dialectes 
sont  restés  multiples  sans  jamais  se  confondre. 

Le  despotisme  ou  la  conquête  pouvaient  seuls  resser- 
rer un  faisceau  que  la  moindre  secousse  devait  rom- 
pre. En  1848,  ce  fut  une  dislocation  immédiate;  chaque 
peuple  remontait  vers  son  origine  comme  des  membres 
violemment  détachés  des  corps  :  les  Lombardo-Yéni- 
tiens  retournaient  à  l'Italie;  les  Galiciens,  à  la  Po- 
logne; les  Allemands,  à  l'Assemblée  de  Francfort;  les 
Bohèmes,  les  Croates,  au  Slavisme;  les  Transylvains, 
à  la  Hongrie;  les  Valaques,  à  la  Daco-Roumanie;  les 
Hongrois,  à  leur  antique  et  glorieuse  individualité! 
Partout  des  soulèvements,  des  convulsions,  des  com- 
bats et  des  morts  !  Partout  des  soumissions  momen- 
tanées et  des  révoltes  renaissantes!  Venise,  Milan, 
Prague,  Lemberg,  Vienne,  Presbourg,  Bude-Pesth  , 
tour  à  tour  mitraillées,  déchirées,  noyées  dans  le  sang, 
ne  tombaient  que  pour  revivre  un  jour,  se  relever  et 
combattre  de  nouveau. 
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XXXIII 

Le  seul  lien,  Venise  et  .Milan  exceptés,  qui  retcniiit 
les  fragments  de  !'(  inpire,  c'était  la  fanailie  impériale 
(les  Habsbourg.  Tous  les  peuples  reculaient  devant  la 
République  et  ne  visaient  qu'à  un  régime  constitution- 
nel. Ils  voulaient  conquérir  leur  souveraineté,  sans 
changer  ni  renverser  le  souverain.  Ils  voulaient  ;''tre 
libres  sans  briser  le  dernier  anneau  de  leur  chaîne.  Ils 
étaient  assez  audacieux  pour  braver  mille  morts;  ils 
ne  l'étaient  pas  assez  pour  jeter  bas  un  trône;  son 
élévation  leur  donnait  le  vertige;  et  ils  laissaient  une 
arme  terrible  à  celui  (]u"ils  voulaient  désarmer  :  l'auto- 
rité suprême. 

Ferdinand  était  vieux,  cassé,  débile,  malade,  par 
cela  même  respectable  aux  yeux  de  ces  peuples  géné- 
reux. Son  impuissance  était  une  force,  sa  faiblesse  une 
influence.  Nul  ne  se  sentait  le  cœur  de  porter  la  main 
sur  un  vieillard  infirme.  Le  frère  de  l'empereur,  héri- 
tier de  la  couronne,  ne  voulait  ni  ne  pouvait  lui  succé- 
der. Un  jeune  prince,  l'archiduc  François-Joseph,  de- 
vait prendre  le  fardeau ,  bien  lourd  pour  ses  jeunes 
mains.  L'archiduchesse  Sophie  était  l'homme  de  la 
famille.  Mais  son  énergie  même  lui  inspirait  des  idées 
de  commandement  et  non  de  soumission  aux  peuples. 
Elle  ne  connaissait  pas  et  ne  voulait  pas  connaître  les 
théories"  constitutionnelles,  (jui  permettent  toutes  les 
grandes  actions  sans  avoir  la  responsabilité  des  mau- 
vaises mesures.  Elle  avait  assez  de  volonté  pour  domi- 
ner; elle  n'en  avait  pas  assez  pour  imposer  de  sages 
linu'tes  au  pouvoir  royal.  L'archiduc  Jean  fut  le  soutien 
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(les  Habsbourg  à  celte  époque  mémorable.  C'était  un 
Iiomme  alTable,  lionnète,  conciliateur,  libéral  ;  mais  ce 
n'était  pas  un  homme  de  génie  !  S'il  eût  été  un  grand 
homme,  il  tenait  dans  ses  mains  non-seulement  les 
destinées  de  rempire  d'Autriclie,  mais  les  destinées  de 
l'Allemagne. 

Au-dessous  de  l'archiduc  par  le  rang,  au-dessus  par 
le  mérite,  des  ministres  et  des  généraux  d'un  talent 
supérieur  sortirent  de  ces  révolutions.  Diplomates  ha- 
biles, capitaines  distingués,  hommes  d'État  remarqua- 
bles, ils  eurent  assez  de  savoir-faire  pour  sauver  l'em- 
pire, mais  ils  n'eurent  pas  assez  de  justesse  de  vues 
pour  le  rendre  durable.  Ils  ne  surent  pas  transiger  et 
faire  la  part  des  libertés  publiiiues.  Ils  devaient  tour  à 
tour  succomber  et  périr,  en  laissant  des  lézardes  sous  le 
trône  impérial,  qu'ils  avaient  voulu  consolider.  Ils 
avaient  édifié  sur  le  sable  ;  et  ils  devaient  en  être  réduits 
à  invoquer  la  Russie  contre  la  Hongrie,  à  laisser  l'An- 
gleterre et  la  France  alFranchir  le  Danube,  et  à  perdre 
la  Lombardie  faute  du  secours  de  l'Allemagne. 
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CHAPITRE  QIINZIKME. 

Pologne  :  L'enthousiasme  de  l'Allemagne  en  faveur  de  la  Pologm*  ist 
ételuf.  —  Galicie  :  Démarches  à  Vienne,  sans  résultat.  —  Cracovic  : 
É|>uiséc;  levée  de  l'état  de  siège.  —  Varsovie  :  Espérances  et  décep- 
tions. —  Grand-duché  de  Posen  :  Pétitions  et  protestations  vaines; 
talilcau  émouvant  des  Polonais  exilés.  —  Piussie  :  Sentiments  hostiles 
de  l'Europe  révolutionnaire  contre  le  despf»tisme  nisse;  déclaration 
de  neutralité  défensive;  vaste  amljitiou  ;  préj)aratifs  pour  peser  sur 
la  Hongrie  et  la  Moldo  -  Vahu  hie,  et  intervenir  en  Allemagne.  — 
Suède  et  Norvège  :  Mouvement  réformiste;  modification  libérale  dn 
ministère;  démonstration  de  la  nation  en  faveur  du  Danemark.  — 
Danemaik  :  Retraite  de  l'armée  allemande  du  Jutland;  médiation  de 
l'Angleterre;  entrevue  à  .Malmœ  des  rois  de  Suède  et  de  Danemark; 
bataille;  traité  d'armistice,  par  la  médiation  de  l'Angleterre,  accepté 
par  le  roi  de  Prusse,  méconnu  par  les  généraux  prussiens  et  alle- 
Biands;   affaire  insoluble. 


POLOGNE. 

Les  dispositions  favorables  de  l'Allemagne  pour  la 
Pologne  s'étaient  peu  à  peu  évanouies  dans  les  luttes 
de  races.  L'élan  des  premiers  jours  était  amorti,  les  pre- 
mières sympathies  etTacées.  L'inditTérence  des  peuples 
pour  la  reconstitution  de  cette  nationalité  malheureuse 
les  rendait  complices  des  princes  qui  en  avaient  fait  le 
partage  et  qui  voulaient  le  maintenir.  La  Prusse  et 
l'Autriche  resserraient  leur  proie  au  lieu  de  l'abandon- 
ner. Pourquoi  donc,  se  disaient  ces  deux  puissances, 
concéder  à  des  provinces  faibles,  épuisées,  une  indé- 
pendance illusoire,  qui  les  livrerait  à  la  Russie  ? 

D'accord  avec  la  France ,  faire  la  guerre  à  la  Russie 
pour  détacher  de  l'Allemagne  le  duché  de  Posen  et  la 
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(ialirie,  ilaii  un  \(imi  de  rAIlemai^ne,  né  de  rentliou- 
siasme  d'un  jour,  (luune  réllexion  égoïsle  devait  liientùt 
emporter. 

II 

G.vLiciK.  —  La  Galicie,  impatiente  sous  le  joug,  sol- 
licitait vainement  à  Vienne  auprès  du  gouvernement 
impérial.  Les  ministres  changeaient,  et  la  situation  res- 
tait immuable.    Vienne,  dans  les  journées  des  lo   et 
20  mai,  obtenait  de  larges  concessions  constitution- 
nelles, et  la  Galicie  ne  pouvait  se  faire  écouter.  Elle  se 
refusait  à  se  réunir  comme  province  sujette,  et  on  lui 
refusait  une  assemblée  spéciale.  Le  27  mai,  la  députa- 
tion  permanente  vit  avec  douleur  le  ministère  repous- 
ser définitivement  ses  demandes  dernières  :  la  création 
d'un  Comité  national,  avec  pouvoir  d'administrer  et  de 
réorganiser;  la  formation  d'une  armée  nationale;  l'éloi- 
gnement  de  fonctionnaires  détestés.  Le  ministère  ne 
voulait  accorder  que  le  droit  d'instituer  une  commission 
qui  informerait  le  gouvernement  des  besoins  et  des  dé- 
sirs du  peuple,  et  il  promettait  seulement  la  préférence 
des  emplois  aux  indigènes.  La  Galicie  sentit  qu'elle  ne 
devait  rien  attendre  que  .'de  son  désespoir.   On  la  vit 
tour  à  tour  déléguer  ses  hommes  les  plus  importants  à 
l'Assemblée  de  Prague  et  à  la  Diète  de  Vienne  :  à  Pra- 
gue, ils  furent  aussitôt  dispersés  par  la  force;  à  Vienne, 
leur  présence  parut  une  adhésion  à  des  nœuds  qu'ils 
aspiraient  à  rompre. 

III 

Cracovie.  —  Cracovie,  après  sa  défaite  du  26  avril, 
relevait  ses  morts,  les  ensevelissait,  et  lavait  ses  bles- 

<3. 
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sures.  Uetoiiii)L'e  sous  le  dcsi)Olisme.iiiiliti)ire,  un  som- 
meil de  plouil)  semblait  peser  sur  elle.  Elle  n'avait  res- 
piré, un  court  monienl.  l'air  de  la  liberté,  (jue  j)Our 
sentir  plus  cruellement  sa  servitude.  Son  épuisement 
permit  au  ii;ouvernement  de  l'empereur  de  lever  sans 
danger  Tétat  de  siège,  le  18  juillet. 

IV 

Yap.sovie. —  Varsovie  n'eut  qu'une  con^ulsiou.  Le 
7  mai,  un  professeur,  Joseph  Zocko^vski,  saisi  d'un 
transport  de  patriotisme,  au  milieu  de  la  cathédrale 
Saint-Jean,  (ait  un  appel  au  peuple,  invoque  Dieu  et 
l'indépendance  de  la  Pologne.  Il  est  arrêté  et  condamné 
à  mort.  Il  rêvait  le  martyre.  On  commua  la  peine  en 
celle  de  dix  ans  de  tra^aux  forcés  dans  une  forteresse. 

Le  prince  Paskewitch,  par  un  mélange  habile  de  ter- 
reur et  de  concessions,  ouvrait  ou  fermait  les  cachots, 
faisait  circuler  l'espérance  d'une  prochaine  Constitu- 
tion s(jus  un  prince  de  la  taniillc  du  czar.  Ce  mirage 
perpétuel  abusait,  éblouissait  les  yeux  des  masses. 
Les  hoiuiues  les  plus  clairvoyants  ne  s'illusionnaient 
pas,  découvraient  le  piège,  et  gémissaient  dans  leur 
impuissance. 

Un  certain  nond)ie  des  jjIus  braves  cherchèrent  ;i  |)er- 
cer  le  réseau  d'agents  de  police  et  de  soldats,  pour  pas- 
ser les  frontières,  et  courir  au  bruit  du  (.'anon  ;  les  uns 
échouèrent  dans  leur  tentative,  les  autres  eurent  la 
douleur  d'arriver  pailout  trop  lanl.  Ils  croyaitMit  pien- 
dre  part  au  combat;  ils  assistèrent  à  la  défaite  et  aux 
proscri[)iions,  et  partagèrent  les  souiVrances  des  exilés 
sans  avoir  pu  les  secourir.  Quelques-uns  niirent  leur 
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courage  au  service  de  la  eause  saiule  des  peuples.  Là 
où  on  luffaif  pour  l'indépendance  et  la  liberté,  ils 
étaient.  On  les  retrouvait  dans  le  giand -duché  de 
Bade,  en  Italie,  en  Sicile,  en  Galicie,  en  Hongrie  où 
le  bataillon  sacré  polonais,  sous  les  ordres  du  général 
Visocki,  a  laissé  des  souvenirs  ineffaçables. 


GRAND-nicHK  DR  PosKN.  —  [.a  capitulation  du  8  mai, 
entre  les  derniers  soldats  de  l'insurrection  polonaise  et 
le  général  Wedel,  recevait  son  exécution.  Le  général 
Mieroslawski  fut  conduit  dans  une  forteresse,  où,  })ar 
l'intervention  de  la  France,  un  passe-port  pour  ce  pays 
lui  fut  remis.  Çà  et  là  on  vit  encore  (pielques  lueurs 
sortir  des  cendres  de  cet  incendie  éteint.  Çà  et  là  cpiel- 
ques  mouvements  aussitôt  comprimés,  quehjues  luttes 
partielles,  quelques  répressions  sanglantes!  Au  fond 
des  cœurs  la  rage  !  ]Mais  il  ne  restait  plus  à  des  mains 
désarmées  qu'à  rédiger  des  déclarations,  des  pétitions, 
des  récits  glorieux  et  tristes. 

Le  18  mai,  en  un  court  espace  de  temps,  soixante 
mille  signatures  étaient  déposées  sur  une  protestation 
contre  l'incorporation  à  la  Confédération  germanique 
du  grand-duché  de  Posen.  En  peu  de  jours,  soixante 
mille  signatures  nouvelles  venaient  s'y  joindre.  L'ar- 
chcvèque  adressait  au  ministère  [)russien  une  lettre  où 
il  résumait  les  plaintes  de  la  population  contre  ce  der- 
nier démembrement  de  la  patrie.  Mais,  vains  efforts  ! 
lamentations  superflues!  la  nationalité  allemande  avait 
triomphé.  La  nationalité  polonaise  n'avait  plus  qu'à 
s'envelopper  dans  son  linceul,  et  les  représentants  du 
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duclié  devaient  désormais  cliërclier,  dans  l'Assemblée 
de  la  Prusse,  a  profiter  des  libertés  générales  pour 
adoucir  l'amertume  de  leur  soumission. 

Le  général  Pfuel,  commissaire  du  roi,  prononça,  le 
iO  juin,  l'abrogation  de  la  loi  martiale  proclamée  le 
5  mai  :  ïonlre  et  la  tranquillité  étant  rétablis  dans  le 
grand-duché,  les  mesures  extraordinaires  n'étaient 
plus  nécessaires. 


VI 


Les  Polonais  partis  de  France,  à  la  lueur  de  la  révo- 
lution de  Février,  pour  retourner  dans  leur  patrie,  rê- 
vant sa  résurrection,  ivres  d'espérance,  entourés  des 
sympathies  de  l'Europe,  acclamés  par  TAllemagne, 
s'étaient  vus,  après  les  désastres  de  Posen  et  de  Cra- 
covie,  repoussés  d'un  pays  sur  un  autre,  le  cercle  de 
leurs  refuges  se  rétrécissant  autour  d'eux.  Puis,  er- 
rants, traqués,  dénués  de  secours,  obligés  parfois  de 
taire  leur  origine,  invoquant  des  sympathies  mortes, 
implorant  des  concours  refusés,  faisant  appel  à  la  jus- 
tice de  Dieu  et  des  hommes,  en  proie  au\  plus  cruelles 
souffrances,  aux  privations  les  plus  dures,  vivant  de 
misère,  de  honte  et  de  désespoir,  ils  fatiguaient  l'air  de 
leurs  cris,  la  presse  de  leurs  gémissements,  les  Assem- 
blées de  leurs  réclamations.  Ils  s'agitaient  dans  l'Europe 
agitée,  et  se  mêlaient  à  toutes  les  réunions,  à  tous  les 
conciliabules,  à  toutes  les  insurrections.  N'allemlant 
plus  rien  des  gouvernements  réguliers,  ils  cherchaient 
à  renaître  dans  un  cataclysme  universel,  et  deman- 
daient une  patrie  au  chaos. 

Fuyant  rAllemagne,  ils  se  traînèrent,  de  \ille  en 
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ville,  <le  chute  en  chute,  de  fafii:;ue  en  fatigue,  désillu- 
sionnés, flétris  j);u"  la  faim,  juMjue  sur  le  sol  hospitalier 
de  la  France,  (ju'ils  axaient  (|uittée  si  fiers  et  si  heu- 
reux. Et  là,  comble  de  malheur!  leur  cause  sainte  avait 
été  un  prétexte  à  la  violation  de  la  première  Assem- 
blée née  du  suffrage  universel.  C'était  aux  cris  de  «  Vive 
la  Poloijne!  »  qu'une  foule  en  démence  avait  commis  le 
plus  grand  crime  (jui  se  puisse  commettre  :  le  sacrilège 
de  porter,  au  nom  du  peuple,  une  main  impie  contre 
la  propre  souveraineté  du  peuple,  dans  le  sanctuaire  de 
l'Assemblée  nationale.  Ces  infortunés  Polonais  devaient 
boire  leur  calice  de  fiel  jusqu'à  la  lie  ! 


VII 

RUSSIE. 

Jamais  la  Russie  n'eut  une  politique  plus  habile  et 
ne  déploya  plus  d'activité.  Les  révolutions  éclatent;  les 
trônes  s'écroulent;  les  nationalités  se  heurtent;  les 
peuples,  soulevés  contre  le  despotisme,  concentrent 
leurs  colères  contre  le  pays  (ju'ils  accusent  d'en  être 
le  foyer,  contre  le  czar  qui  en  est  le  soutien  le  plus 
absolu.  En  France,  en  Allemagne,  dans  les  Assem- 
blées, dans  les  Diètes,  les  orateurs,  les  représentants 
tonnent  contre  ce  repaire  de  la  tyrannie,  provoquent 
les  acclamations  unanimes  chaque  fois  qu'ils  dénoncent 
l'ennemi  commun  à  la  haine  publique,  et  qu'ils  prê- 
chent une  croisade  de  l'Europe  contre  la  Russie.  On 
cherche  la  trace  de  cette  puissance  daus  toutes  les 
émeutes,  les  luttes  civiles,  les  guerres  de  races.  On 
croit  voir  son  or  soudover   toutes  les  intrigues,   les 
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menées,  les  complots.  On  lui  reproche  toutes  les  téné- 
breuses aiïitations,  les  conspirations  souterraines,  les 
tentatives  de  réaction.  On  la  représente  guettant  sa 
proie  à  l'Orient  et  à  l'Occident,  poussant  aux  discordes, 
aux  insurrections,  aux  destructions  de  royaumes.  On 
la  soupçonne  enfin  de  vouloir  anéantir  toutes  les  forces, 
les  unes  par  les  autres,  pour  satisfaire  sa  longue  am- 
bition de  devenir  l'arbitre  suprême  des  destinées  du 
monde.  Le  premier  cri  de  l'Europe  est  :  «  Liberté  !  »  le 
second  :  «  Guerre  à  la  Russie!  » 


VIII 

Le  czar,  ému  d'abord  ,  ébranlé  par  cette  malédiction 
universelle,  avait  jeté  ses  premières  menaces,  recueil- 
lies avec  orgueil  par  ses  ministres  et  ses  généraux, 
avec  dédain  et  courroux  par  les  peuples.  Bientôt  il 
avait  repris  son  sang-froid,  adouci  son  langage,  pro- 
testé de  son  respect  pour  les  modifications  que  les  na- 
tions croiraient  devoir  apporter  à  leurs  institutions  inté- 
rieures ;  et  enfin  il  avait  déclaré  qu'il  n'attaquerait  pas, 
se  tiendrait  seulement  sur  la  défensive,  «  mais  (pi'il 
»  ne  souiïrirait  pas  une  propagande  étrangère  qui  vien- 
»  drait  souiller  chez  lui  le  feu  de  la  sédition  ». 

On  vit  alors  la  Russie  entasser  ses  armées  sur  ses 
frontières,  manœuvrer  sur  tous  les  points,  faire  parade 
de  ses  étendards,  de  ses  fusils,  de  ses  épées,  et  donner 
le  spectacle  de  sa  force.  En  apparence,  elle  était  impas- 
sible aux  clameurs,  souriait  aux  défis,  bravait  les  ou- 
trages, et  accueillait  les  déclarations  hostiles  comme 
un  hommage  à  sa  puissance.  En  secret,  elle  attendait 
son  heure  et  son  jour. 
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La  j)()liti(|ii('  (l(>  la  liiissie  est  immense.  Ses  desseins 
sont  a(lmiial)l(>s  par  IcMir  (Mendue.  L'esprit  étonné  s'ar- 
rête involontairement  devant  tant  de  iïrandenr.  Cette 
politique  a  rêvé  l'œuvre  la  plus  colossale  ;  elle  a  osé 
l'entreprendre.  Si,  contrainte,  elle  s'arrête  un  instant, 
elle  se  remet  en  marche  aussitôt.  Mais,  avant  qu'elle 
ait  achevé  son  œuvre,  une  force  plus  puissante  qu'elle 
la  subjup;uera  :  c'est  la  Liberté! 

Dans  ce  plan  gigantesque,  merveilleux  de  concep- 
tion et  d'audace,  Constantinople  n'est  qu'un  pas  pour 
unir  l'empire  d'Alexandre  à  l'empire  des  (Césars.  .Mai- 
tresse  de  la  mer  Noire ,  la  Russie  veut  devenir  maîtresse 
de  la  Méditerranée.  Par  la  communauté  de  religion, 
elle  rallie  tous  les  chrétiens  du  rite  grec;  par  la  com- 
munauté de  race,  elle  pénètre,  au  moyen  de  hi  propa- 
gande slave,  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne.  Convoi- 
tant la  Norvège  et  la  Suède,  elle  s'avance  sur  le 
Danemark  qu'elle  protège.  Dans  l'Asie,  elle  s'élance, 
soumettant  les  hordes  errantes  des  Tartares,  peuplant 
les  déserts,  civilisant  les  tribus  demi-sauvages,  se  pré- 
parant à  disputer  les  Indes  à  l'Angleterre,  à  fondre  sur 
la  Chine,  à  renouveler  les  conquêtes  de  Gengis-Klian. 
L'Asie,  l'Afrique,  l'Europe!  il  n'est  pas  de  limite  à  ses 
désirs.  Les  projets  qu'elle  n'ose  entrevoir,  on  les  lui 
prête.  On  croit  apercevoir  son  ambition  planer  sur 
toutes  les  contrées  de  l'univers.  Elle  pose  son  pied  sur 
les  glaces  de  l'Amérique  du  Nord,  afin  de  pouvoir  dire 
que  sa  domination  s'étend  sui'  les  quatre  parties  du 
monde. 
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X 

Pour  saisii-  la  terre  avec  les  serres  de  son  aigle,  le 
czar  a-t-il  compris  (|iio  nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
de  l'invasion  des  barbares,  où  il  ne  fallait,  pour  la 
conquête  du  monde ,  que  le  casque  et  l'épée ,  le  cou- 
rage et  le  nombre  ?  A-t-il  compris  que  ce  n'est  pas  avec 
un  peuple  d'esclaves  qu'il  peut  accomplir  une  sembla- 
ble mission?  qu'au  lieu  d'automates  il  lui  faut  des 
hommes  ;  au  lieu  des  ténèbres,  la  lumière  ?  qu'à  la  force 
brutale  il  doit  marier  la  science?  Déjà,  il  entrevoit  cette 
vérité.  Il  appelle  les  célébrités,  récompense  les  artistes 
et  les  savants.  Il  abolit  le  servage.  Devant  lui  se  dresse 
un  obstacle  considérable,  le  despotisme,  qui  abaisse 
tout,  avilit  tout  et  corrompt  tout  :  le  détruira-t-il  ?  Sous 
sa  main  se  présente  un  instrument  formidable,  la  liberté  ! 
qui  vivifie  tout,  élève  tout,  purifie  tout  :  l'emploiera- 
t-il?  C'est  avec  des  soldats  citoyens  qu'Alexandre  le 
Grand  et  César  se  sont  emparés  du  monde.  Le  czar  n'a 
que  des  soldats  -,  son  empire  n'a  pas  encore  de  citoyens. 


XI 

Nicolas,  en  1848,  préparé  à  secourir  l'Autriche 
contre  la  Hongrie,  à  pénétrer  dans  la  ]Moldo-Valachie 
sous  prétexte  de  protéger  la  Turquie,  à  soutenir  le  Da- 
nemark dans  ses  querelles  avec  l'Allemagne,  à  écraser 
la  Pologne  à  Posen,  à  Cracovie,  en  Galicie  ,  à  seconder 
toutes  les  tyrannies,  s'affaiblissait  sans  s'en  apercevoir, 
et  faisait  un  pas  rétrograde  sans  le  savoir.  Le  jour  de 
la  lutte,  dès  (ju'il  voudrait  s'avancer  vers  l'Orient,  il 
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se  trouverait  :  à  lintéiioiji-,  n'avoir  entretenu  que  la 
corruplion  et  le  désordre  dans  une  adniinislralion  ser- 
vile  et  sans  eonlrcMe;  à  l'evtérienr,  n'avoir  semé  que 
l'ingratitude;  et  enfin  n'avoir,  |)our  combattre  l'Anj^le- 
terre  constitutionnelle  et  la  France  révolutionnaire,  que 
des  armées  sur  le  papier,  sans  munitions  et  sans  vivres, 
et  des  Hottes  renlerniées  dans  les  ports,  sans  prestige 
et  sans  pouvoir. 


XII 


Le  6  juillet,  le  czar  se  décida  à  répondre  aux  atla- 
ques  dirigées  contre  sa  politique.  Son  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  comte  de  Nesseirode ,  adressa 
aux.  légations  russes  une  circulaire  remarquable ,  résumé 
de  l'attitude  de  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Europe.  Accusa- 
tions et  justifications  y  sont  également  tracées  par  une 
main  habile  ;  c'est  un  chef-d'œuvre  diplomatique  :  la 
Russie  n'est  inspirée  que  par  des  intentions  bonnes, 
pacifiques,  louables;  ses  armées  ne  sont  préparées  que 
pour  réprimer  l'anarchie  et  la  démagogie,  et  non  pour 
arrêter  le  libre  développement  des  institutions  des  peu- 
ples ;  elle  a  donné  et  ne  cessera  de  donner  à  l'Allema- 
gne des  preuves  de  sympathie  et  un  concours  actif 
dans  les  guerres  contre  l'étranger. 

L'aigle  cachait  ses  serres  sous  son  aile.  Si  la  Russie, 
cédant  à  ce  sentiment  d'expansion  qui  est  en  elle ,  offrait 
sa  médiation  armée  :  — à  la  Turquie,  pour  étouffer  les 
révolutions  moldaves  et  valaques,  c'était  par  devoir! 

—  à  l'Autriche,  pour  calmer  l'agitation  des  Polonais 
de  Cracovie  et  de  Gahcie,  c'était  par  intérêt  commun! 

—  à  la  Prusse,  pour  écraser  l'insurrection  de  Posen, 
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c'était  par  mesure  d'ordre!  —  au  Danemark,  contre  la 
Prusse  et  l'Allemagne,  c'était  par  nécessité  d'équilibre! 
—  La  Turquie,  TAutriche,  la  Prusse,  le  Danemark, 
redoutaient  le  péril  du  secours  plus  encore  que  le  dan- 
ger de  la  lutte ,  et  repoussaient  une  médiation  armée 
qu'ils  n'accepteraient  qu'à  la  dernière  extrémité. 


XIII 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Le  Danemark,  dans  sa  guerre  contre  la  Confédéra- 
tion allemande,  relativement  au  duché  de  Schles'vN ig , 
préférait  le  concours  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  à 
celui  de  la  Russie.  La  nature  même  des  choses  le  vou- 
lait ainsi.  Il  n'y  avait  là  que  des  intérêts  de  nationalité. 
Les  Allemands  et  les  Scandinaves  étaient  enflammés 
par  des  haines  de  races  que  les  flots  de  sang  pouvaient 
seuls  éteindre.  Aussi  en  Suède  et  en  Norvège,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  ce  fut  un  élan  de  tous  ceux  qui  avaient 
au  cœur  l'auîour  de  la  patrie.  Le  roi  Oscar  et  ses  tils 
favorisaient  ce  mouvement  enthousiaste,  (jui  ajoutait  à 
leur  popularité,  et  leur  permettait  de  diriger  au  dehors 
cette  exaltation  qui  dévorait  tous  les  pays. 

En  effet,  les  sociétés  et  les  pétitions  réformistes  se 
nr.illipiiaient  incessamment  en  Suède.  Le  roi  s'était  vu 
contraint  de  modifier  son  ministère  dans  un  sens  libé- 
ral. Un  nouveau  système  de  représentation  nationale 
fut  soumis  aux  États  et  adopté  par  le  Comité  de  consti- 
tution. Une  diversion  convenait  donc  à  la  politique  du 
monarque.  Après  avoir  déclaré  à  la  Prusse  sa  résolu- 
tion d'intervenir,  si  les  troupes  allemandes  ne  se  reti- 
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laiciil  [);is  du  tcniloiic  danois,  il  lit  en  toute  liàte  ses 
préparatifs  pour  soiitL'iiir  ses  paroles  par  raclioii. 

Le  10  mai,  l'ordre  dti  clergé  et  l'ordre  des  bour- 
geois votèrent,  avec  enthousiasme,  les  crédits  qu'il 
demandait  pour  les  armements.  Le  lendemain,  la  no- 
blesse et  les  paysans  les  votaient ,  non  sans  opposition. 
Aussitôt,  le  gouvernement  recrute  les  matelots  de  la 
marine  marchande,  active  le  travail  des  chantiers, 
l'orme  une  escadre  de  vaisseaux,  de  frégates  à  voiles, 
de  corvettes  à  vapeur  et  de  chaloupes  canonnières, 
choisit  10  000  hommes  d'élite,  dont  4  000  Norvégiens, 
pour  en  faire,  sur  les  frontières,  un  corps  d'armée  prêt 
à  secourir  le  Danemark.  Le  roi  et  la  nation  étaient 
déterminés  à  une  guerre  vigoureuse  si  les  Allemands 
persistaient  dans  leur  agression. 


XIV 

DANEMARK. 

Le  général  ^^'rangel,  qui,  à  la  tête  des  troupes  fédé- 
rales et  de  celles  des  duchés  de  Schleswig  et  Holstein, 
avait  pénétré  jusque  sur  le  territoire  danois,  dans  le 
Jutland,  y  avait  fait  des  ré([uisitions  de  toute  nature, 
et  avait  voulu  inq^oser  aux  Jutlandais  une  contribution 
de  guerre,  s'élevant  à  deux  millions  de  rixdalers  de 
banque,  comme  garantie  des  navires  allemands  saisis 
par  la  flotte  danoise.  3lais  la  déclaration  du  roi  Oscar 
ne  permettait  plus  de  douter  que  la  Suède  ne  joignît 
ses  forces  à  celles  du  Danemark,  si  l'armée  fédérale  se 
maintenait  sur  le  territoire  de  ce  royaume.  D'autre  part, 
la  Russie  faisait  entendre  ses  o])servations  pressantes; 
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et  l'Angleterre,  comme  médiatrice  acceptée  par  les 
parties,  exigeait  que  la  lutte  ne  fût  pas  aussi  vivement 
poussée.  En  conséquence,  Wrangel,  d'accord  avec  le 
gouvernement  prussien,  cédant,  quoique  à  regret,  se 
décida  à  évacuer  le  Jutland  et  à  rentrer  dans  la  ligne 
des  duchés. 

XV 

Il  en  fit  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale  de  Franc- 
lort,  qui  lui  répondit  par  un  vote  de  confiance,  avec 
autorisation  de  repasser  les  frontières  danoises,  s'il  le 
jugeait  opportun.  Tout  en  donnant  son  adhésion  à  cette 
retraite,  l'Asseniblée  fédérale  ne  voulait  point  paraître 
pher.  Aussi,  dans  la  séance  du  9  juin ,  après  des  débats 
animés,  elle  faisait  cette  déclaration  : 

«  L'affaire  du  Schleswig,  étant  une  affaire  alieniande , 
appartient  à  la  sphère  d'action  de  la  Confédération,  et 
exige  qu'il  soit  pris  des  mesures  énergiques  pour  ter- 
miner la  guerre  avec  le  Danemark.  Mais  que,  dans  la 
conclusion  de  la  paix  avec  la  couronne  de  Danemark, 
on  sauvegarde  les  droits  des  duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein  et  l'honneur  de  l'Allemagne.  » 

M.  d'Arnim,  interpellé  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
prussienne,  disait  :  «  que  le  général  Wrangel  s'était 
retiré,  parce  que  depuis  trois  semaines  il  n'avait  pas 
d'ennemis  devant  lui.  11  ne  pouvait  en  dire  davantage 
sans  nuire  aux  propositions  faites  par  T intermédiaire 
de  l'Angleterre  et  approuvées  par  la  Diète  germanique.  » 
Le  ministre  colorait  ainsi  d'un  prétexte  singulier  cette 
retraite  politique.  La  véritable  raison  était  que  le  générai 
n'avait  plus  devant  lui  les  Danois  seuls,  mais  tous  les 
Scandinaves  du  Nord. 
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Tandis  que  l'AntJileieiTe  |ioiiisiii\ail  activement  les 
négociations  entre  le  Danemark  et  la  Prusse ,  le  roi  de 
Danemark  recevait  de  la  Russie  des  olFres  persistantes, 
et  de  la  Suède  un  commencement  de  concours.  Les 
vaisseaux  russes  apparaissaient  dans  les  ports  voisins 
du  théâtre  de  la  guerre.  Le  grand-duc  Constantin,  pas- 
sant par  Stockholm,  arrivait  à  Copenhague,  le  29  mai, 
avec  un  des  tils  du  roi  de  Suède.  L'armée,  la  Hotte 
suédoises  étaient  prêtes,  les  navires  sous  voile,  les  gé- 
néraux et  les  capitaines  désignés.  Une  entrevue  eut 
lieu  à  Malmœ,  le  7  juin,  entre  Frédéric  VII  et  Oscar  l". 
L'accord  entre  ces  deux  puissances  recevait  une  écla- 
tante contîrmation.  Les  bases  de  l'union  étaient  cimen- 
tées par  les  intérêts  communs,  par  la  nécessité  de 
résister  aux  ambitions  de  l'Allemagne,  mais  plus  encore 
par  les  mômes  traditions,  par  la  même  origine. 

XVII 

Le  quartier  général  des  troupes  allemandes  fut  établi 
à  Flensbourg,  ville  importante  du  duché  de  Schleswig. 
Celui  des  troupes  danoises  était  à  l'ile  d'Alsen.  Les  deux 
armées,  séparées  par  un  canal  étroit  (Alsenbund), 
s'observaient  avec  soin  en  attendant  les  résultats  des 
négociations,  toutes  deux  avec  une  égale  ardeur  au 
combat,  avec  une  égale  animosité,  avec  une  égale  soif 
de  vengeance.  Les  Allemands  avaient  l'avantage  du 
nombre.  Les  Danois  possédaient  le  détroit,  les  cha- 
loupes canonnières  et  les  navires  de  transport  ;  ils  pou- 
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valent  débarquer,  se  rembarquer,  se  porter  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  un  autre.  Quelques  escarmouclies 
et  des  pertes  compensées  avaient  signalé  les  derniers 
jours  de  mai. 

Le  général  Wrangel,  apprenant  que  l'armée  danoise, 
forte  de  10  OOi)  hommes,  a  traversé  le  canal  et  se  con- 
centre dans  le  Sundwilt,  depuis  Nubel  jusqu'à  Sand- 
berg,  conçoit  le  plan  hardi  de  couper  ses  communi- 
cations avec  ses  vaisseaux.  Le  5  juin,  sous  le  prétexte 
d'une  revue  générale,  il  j-assemble  16  000  hommes, 
puis,  tout  à  coup,  s'avance  vers  l'ennemi.  A  son  ap- 
proche, les  Danois  replient  leurs  avant -postes  sur  le 
corps  principal ,  qui  avait  pris  position  sur  les  hauteurs 
de  Diippel, 

Malgré  l'infériorité  de  leurs  forces,  ils  attendent 
l'attaque  sans  hésitation  et  sans  crainte,  brûlant  d'en 
venir  aux  mains.  Le  choc  des  Allemands  ne  se  fait  pas 
attendre.  Le  général  Wrangel  ordonne  à  six  bataillons 
du  Hanovre  de  donner  l'assaut.  Les  soldats,  obéissant 
avec  entraînement,  se  i)récipitent.  Mais  un  feu  roulant 
les  reçoit,  vomit  la  mort,  et  rend  leurs  etl'orts  impuis- 
sants. Des  troupes  fraîches  se  succèdent.  L'artillerie 
danoise,  bien  dirigée,  les  accable.  On  se  bat  avec 
fureur.  De  midi  à  sept  heures,  les  tourbillons  de  fumée, 
les  décharges  répétées  des  fusils  et  des  canons,  signalent 
au  loin  l'intensité  de  la  bataille.  Le  sol  tremble ,  le  sang 
coule  par  torrents.  Des  convois  de  blessés  s'éloignent 
de  ce  champ  de  carnage.  Le  colonel  danois  !\Iorgen- 
stiern  succombe.  Deux  olbciers  suédois,  Lcjonhufond 
et  Sommelius,  combattants  volontaires,  tombent ,  glo- 
rieuses victimes  de  leur  amour  pour  la  patrie  Scandi- 
nave. Quatre  ofliciers  morts,  huit  blessés,  cent  quatre- 
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vingUliv-iUMil' soldais  mis  hors  (lo  combat,  telle  est  la 
perte  du  Daiu-iiiark.  I/Alleinaiçne  déplore  une  perte 
plus  considrralilo  :  elle  compte  près  de  cinq  cents 
hommes  uioils  ou  blessés. 

I.'approche  de  la  nuit  sépara  les  deux  armées.  Tour 
à  tour  elles  avaient  attaqué  et  s'étaient  défendues.  Toutes 
deux  reprirent  les  liirnes  (prclles  ()('cu[)aiont  avant  la 
bataille.  Wrangel  n'avait  pas  KMissi  dans  ses  projets, 
mais  il  vantait  le  courage  de  ses  soldats.  Le  général 
danois  Tïedeman  ,  dans  une  prochunafion  du  0,  attribua 
le  succès  à  ses  troupes,  l'ennemi,  supérieur  en  nombre, 
ayant  échoué  devant  leur  bravoure. 

XVIII 

Ce  sang;  inutilement  versé,  rendait  la  conciliation  plus 
difficile  et  les  négociations  plus  pénibles.  Aussi  lorsque 
l'Angleterre,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  crut 
être  parvenue  à  faire  accepter  un  traité  d'armistice, 
parce  qu'elle  avait  obtenu  l'adhésion  et  la  signature  du 
roi  de  Prusse  représentant  la  Confédération  germani- 
que, et  celles  du  roi  de  Danemark,  le  général  Wran- 
gel  au  nom  de  l'armée  allemande,  et  le  gouvernement 
provisoire  au  nom  des  duchés,  ne  voulurent  ni  recon- 
naître le  traité,  ni  déposer  les  armes,  ni  abandonner  leurs 
postes.  C'était,  prétendaient-ils,  au  vicaire  de  l'empire 
et  à  l'Assemblée  de  Francfort  à  décider,  seuls,  d'une 
guerre  entreprise  pour  défendre  les  droits  de  l'Alle- 
magne sur  les  duchés. 

L'armistice  conclu  par  la  médiation  anglaise  impo- 
sait le  statu  quo  avant  la  guerre ,  l'éloignement  des 

deux  armées  des  duchés.  —  Le  gouvernement  des  du- 
VIII.  '  14 
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chés  devait  se  coruposer  de  cinq  ni('ni})rps,  dont  deux 
seraient  choisis  par  le  Diinetnark  et  deux  par  le  roi  de 
Prusse;  ces  quatre  membres  en  éliraient  un  cinquième 
pour  président;  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  ce 
choix,  la  puissance  médiatrice  le  dési2;nerait;  on  éloi- 
gnait de  ce  conseil  les  hommes  qui  avaient  fait  partie 
de  l'administration  avant  le  17  mars,  et  ceux  du  gou- 
vernement formé  depuis  cette  époque.  —  Ce  Conseil 
régirait  les  duchés  d'après  les  lois  et  ordonnances  en 
vigueur,  au  nom  du  roi  de  Danemark  comme  duc  de 
Schleswig  et  de  Holstein ,  et  avec  la  même  puissance, 
à  l'exception  toutefois  du  pouvoir  exécutif.  —  L'armis- 
tice était  conclu  jioiir  trois  mois:  et,  si  aucune  dénon- 
ciation de  rupture  n'a\ait  lieu,  une  ])rolongation  serait 
considérée  comme  admise  des  deux  côtés. 

XTX 

Les  généraux  n'ayant  pas  ratifié  l'armistice,  les  né- 
gociations recommencèrent. 

Enhn,  le  23  août,  après  de  nombreux  pourparlers 
entre  la  Prusse,  le  Danemark  et  l'Assemblée  de  Franc- 
fort, après  des  discussions  irritantes,  des  démarches 
multipliées,  des  prétentions  exagérées,  des  moyens 
termes,  des  résistances  et  des  concessions,  de  feintes 
attaques  et  des  défenses  simulées,  et  grâce  à  la  média- 
tion du  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  l'armistice  fut 
arrêté  et  signé. 

Il  y  eut  bien  (|uel(|ui's  modification^,  (juclques  clau- 
ses nouvelles,  (|ui.  dans  le  moment,  ne  paraissaient 
pas  sans  importance  aux  parties  belligérantes,  mais 
qui,  ne  changeant  rien  au  fond  des  choses,  n'olVrent 
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pas  assez  d'iiiltièl  pour  être  iiienlionnées  par  l'his- 
loire.  Ainsi  le  ciiupiiènie  membre  du  Conseil ,  an  lieu 
d'ôlre  nommé,  en  cas  de  divergence,  j)ar  la  puissance 
médialiice,  devait  l'èlre,  de  comninn  accord,  par  les 
deux  rois  de  Prusse  et  de  Danemark.  —  Comme  dans 
le  premier  traité,  l'Angleterre  serait  invitée  à  donner 
sa  gaiantie  pour  l'exécution. 

i.a  diplomatie  était  désormais  appelée  à  concilier 
une  (juestion  inconciliable  par  sa  nature,  et  à  donner 
une  conclusion  définitive  à  des  difficultés  fatalement 
interminables. 

Celte  affaire  des  <lucliés  devait  être,  jusqu'au  bout, 
couverte  de  désordres  et  de  sang.  L'adoption  de  l'ar- 
mistice par  l'Assemblée  allemande,  à  une  faible  mi- 
norité ,  devait  soulever  les  passions ,  et  occasionner 
à  Francfort  une  de  ces  lugubres  journées  où  le  peuple, 
entraîné  par  de  mauvais  instincts,  excité  par  des  me- 
neurs insensés  ou  criminels ,  se  livre  à  des  fureurs  qui 
souillent  la  plus  noble  des  causes ,  et  à  des  massacres 
qui  font  rétrograder  les  révolutions. 


u. 


CHAPITRE   SEIZIEME. 

Prusse  :  Situation  crili'juc  de  l'iciliu;  agitation  perpétuelle;  composition 
de  l'Assemblée  constituante;  requête  du  ministère  au  roi,  pour  le 
retour  du  prince  de  Prusse;  émentes;  13  et  14  mai;  ajournement  à 
niiiiizaine  du  retour  du  prince;  ouverture  de  l'Assemblée;  projet  de 
Constitution;  discussions  passionnées  sur  le  veto  roval;  revue  de  la 
jjarde  nationale;  deuil  des  étudiants;  journée  du  26  mai;  attaque 
contre  l'arsenal;  séance  de  la  Diète  constituante,  le  31  mai;  inter- 
liollations;  débats  animés;  deux  principes  :  la  tradition  historique  et 
la  souveraineté  du  peuple;  réimion  et  délibération  des  députés  de 
la  {lauche;  émotion  dans  la  ville;  fête  commémorative;  arrivée  du 
prince  royal;  son  entrée  dans  la  Diète  et  son  discours  comme  député 
élu;  réception  glaciale;  motion,  présentée  jjar  la  {jauche,  que  le  peu- 
ple de  Berlin  et  les  combattants  des  barricades  des  18  et  19  mars  ont 
bien  mérité  de  la  patrie;  ordre  du  jour  embrouillé;  invasion  des 
délégués  du  peuple  dans  une  des  salles;  le  ministre  d'Arnim  insulté 
à  sa  sortie;  agitation  le  10;  l'ambassadeur  de  la  Répid)lique  française, 
M.  Arago  (Emmanuel),  reconnu  et  acclamé;  ses  sages  et  svmpa- 
lliitjues  paroles;  le  peuple  envahit  l'arsenal;  pillage  des  armes;  la 
(oiilc  repoussée;  la  garde  nationale  occupe  la  cité;  opinion  des  partis  : 
rovalistes ,  constitutionnels ,  radicaux  ;  la  majorité  de  l'Assemblée 
penche  vers  la  gauche;  Adresse  libérale  et  progressive  de  la  Diète; 
modiHralion  du  ministère;  retraite  des  ministres  impopulaires.  — 
La   Prusse  recueillera   un   jour   les   idées  qu'elle  a  semées. 


PRUSSE. 

Des  premiers  jours  de  mai  aux  derniers  jours  de  juin, 
troisième  phase  (jug  nous  parcourons,  époque  oii  la 
Commission  executive  gouvernait  la  France,  la  révolu- 
tion de  Prusse  se  développait  avec  un  surcroît  d'agita- 
tions et  de  passions  etVervescentes.  Ce  n'était  plus, 
comme  au  début,  la  royauté  pliée  sous  la  défaite  et  le 
peuple  modéré  par  sa  victoire.  Ka  royauté,  abaissée 
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mais  debout,  j)iiisait  des  longes  dans  les  excès  mômes 
de  l'anarcliie;  le  peuple,  triomphant  mais  liévreux, 
usait  les  siennes  dans  des  convulsions  toujours  renais- 
santes. La  royauté  tenait  la  direction  d'une  main  ha- 
bile; le  i)euple  se  précipitait  dans  les  hasards.  La  royauté 
avait  pour  conseil  des  ministres  prudents  et  dévcniés, 
les  meilleurs  chefs  enlevés  à  la  démocratie;  le  peuple 
n'avait  plus  pour  guides  que  des  hommes  inconnus,  ou 
des  meneurs  exaltés  et  délirants.  La  royauté,  éclairée 
par  les  revers,  écoutait  les  avis  qui  pouvaient  la  sau- 
ver; le  peuple,  égaré  par  ses  ardeurs ,  ne  prêtait  plus 
i'oreille  qu'aux  avis  qui  pouvaient  le  perdre.  Chaque 
pas  de  la  royauté,  même  à  travers  les  humiliations  et 
les  échecs  apparents,  l'élevait  au  succès;  chaque  pas 
du  peuple,  à  travers  les  éblouissements  et  les  illusions 
de  son  ivresse,  le  précipitait  au  suicide. 

II 

A  Berlin,  les  alTaires  n'avaient  pas  repris.  Les  ou- 
vriers, sans  travail  et  sans  pain,  persistaient  à  exiger 
l'augmentation  des  salaires  et  la  réduction  des  heures 
de  journée.  On  les  voyait  errant  dans  les  rues,  s'arrê- 
tant  à  chaque  carrefour,  prêts  à  suivre  toutes  les  im- 
pulsions. Les  clubs  se  multipliaient,  sous  tous  les 
noms  et  sous  toutes  les  formes,  dans  tous  les  quartiers, 
le  jour,  le  soir,  la  nuit,  en  plein  vent.  Chacun  y  péro- 
rait avec  frénésie,  y  applaudissait  avec  transport.  Le 
plus  excentrique  excitait  le  plus  d'enthousiasme.  Avide 
de  nouvelles,  on  dévorait  les  journaux,  on  s'attroupait 
autour  des  affiches  et  des  proclamations.  Le  lieu  le 
plus  fréquenté,  où  l'on  allait  chercher  le  mot  d'ordre. 
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était  SOUS  les  Tilleuls,  promenade  publique.  Mais  ce 
mot  d'ordre  ne  venait  pas,  comme  à  Vienne,  d'un  Co- 
mité central  national,  formé  par  l'Université,  composé 
de  gardes  civiques,  de  professeurs  et  d'étudiants, 
reconnu  par  les  ouvriers  et  soumis  à  une  direction 
une  et  intelligente.  .V  Berlin ,  le  mot  d'ordre  était 
transmis  par  le  premier  individu  qui  sortait  de  la  foule, 
un  chef  radical,  un  membre  d'une  réunion,  un  garde 
national,  un  ouvrier,  un  étudiant;  do  là ,  désaccord, 
incohérence ,  anarchie  ! 

III 

C'était  dans  ce  milieu  que  venait  siégei'  l'.Assemblée 
constituante;  elle  devait  s'y  trouver  en  lutte  avec 
toutes  les  exaltations  et  tous  les  entraînements.  Les 
députés  avaient  été  pris  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  dans  tous  les  partis,  comme  dans  toutes  les 
provinces.  On  y  comptait  cent  vingt-neuf  employés, 
quarante-cinq  paysans,  quarante  et  un  membres  du 
clergé,  trente  et  un  négociants  et  fabricants,  vingt- 
sept  savants  et  professeurs,  vingt-six  proj)riélaires 
(dont  trois  de  l'ordre  équestre),  dix-sept  artisans,  dix- 
sept  commissaires  de  justice,  un  géomètre,  un  journa- 
lier, dix  médecins,  quatre  officiers,  quatre  ministres, 
un  prince  de  la  maison  royale,  trois  économes,  deux 
baillis,  deux  défaillants,  deux  commis,  un  sénateur, 
plus  huit  députés  de  la  province  rhénane  sans  désigna- 
tion. Elle  se  divisait  en  extrême  gauche,  gauche,  centre 
gauche  et  centre  droit;  l'extrême  droite  était  absente. 
La  majorité,  sincèrement  constitutionnelle,  repoussait 
avec  une  égale  énergie  le  despolisme  et  la  re[)ublique. 


CilAPITHI-    SKIZIKME.  -IVS 

On  peut  alliriiKM'  (|iio  c/cliiil  \n  \('\)\{'6en\i\ium  lidcle  du 
payseiilier  vl  de  la  \illc  du  Berlin  (.'Ilc'-inèiiu3. 

Ce  court  ex|)osé  était  nécessaire  pour  comprendre 
les  faits  (pii  vont  se  dérouler  avec  une  ra[)idité  sans 
exemple. 


IV 


Le  10  mai,  le  ministre  d'Etat  Camphausen  adressa 
au  roi  une  recpiête  pour  le  retour  du  prince  de  Prusse, 
((  envoyé  en  mission  en  Angleterre,  qui  le  premier 
avait  signé,  le  l<S  mars,  comme  j)remier  membre  du 
ministère  d'alors,  la  patente  par  laquelle  Sa  Majesté 
reconnaissait  la  nécessité  d'une  Constitution  représen- 
tative de  tous  les  pays  allemands La  présence  du 

prince  était  indispensable,  comme  héritier  présomptif 
de  la  couronne ,  pour  reconnaître  solennellement  cette 
Constitution  dès  qu'elle  serait  votée » 

Le  roi  répondit  «  qu'il  approuvait  d'autant  plus  les 
vues  émises  dans  le  rapport,  que  le  prince  lui  avait 
exprimé,  à  plusieurs  reprises,  son  adhésion  pleine  et 
entière  à  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  son  gouverne- 
ment était  entré ». 

Malgré  ces  précautions  de  langage,  dès  que  le  rappel 
du  prince  de  Prusse  fut  connu,  il  y  eut  une  émotion 
subite  dans  la  cité.  On  attribuait  au  prince  les  premiers 
ordres  de  tirer  sur  le  peuple  dans  la  journée  du  1 8  mars. 
Aussitôt,  des  placards  hostiles  sont  appliqués  aux  mu- 
railles. Les  étudiants  se  rassemblent  et  délibèrent.  La 
population  accourt.  La  garde  nationale  double  les  postes. 
La  foule  se  présente,  irritée,  devant  le  palais  du  prince, 
et  demande  à  grands  cris  que  l'on  y  rétablisse  l'inscrip- 
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lion  :  Propriété  nationale.  Le  soir,  à  neuf  heures,  vingt 
mille  personnes  sont  réunies  sous  les  Tentes'  (Zelten); 
elles  sont  présidées  par  MM.  Jung  et  Oppenheim.  Sur 
les  conseils  des  plus  sages,  la  foule  se  disperse,  après 
qu'une  députation  est  allée  porter  les  vœux  du  peuple 
au  ministère. 

Le  gouvernement  déclare  qu'il  persiste  dans  sa  réso- 
lution; mais,  par  prudence,  il  contremande  une  revue 
de  la  garde  nationale  ordonnée  pour  le  lendemain. 


Le  13,  môme  agitation,  même  rassemblement  sous 
les  Tilleuls.  On  discute,  on  crie,  on  s'exaspère!  On 
pose  de  nouveaux  placards  exposant  les  griefs  du  peu- 
ple contre  le  ministre  Camphausen,  qui  a  trahi  la  con- 
fiance pul)lique.  La  soirée  cependant  finit  moins 
bruyamment  qu'on  ne  le  craignait. 

Le  1 4,  l'émotion  reprend  avec  plus  d'intensité.  Il 
est  cinq  heures.  La  foule  se  presse  sous  les  Tilleuls, 
plus  tôt  et  plus  nombreuse.  Les  figures  sont  plus  ani- 
mées. Quelques  personnes  portent  des  armes  :  M.  Held. 
qui  préside,  les  engage  à  se  retirer,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  démonstration  légale,  imposante  seulement  par 
sa  masse.  Une  tléputalion  se  rend  auprès  du  président 
du  conseil;  elle  demande  u  que  le  prince  de  Prusse 
ne  revienne  que  sur  TinNilation  de  l'Assemblée  con- 
stituante, et  que  les  ministres  qui  ne  voudraient  pas 
donner  celte  garantie  aient  à  se  démettre  du  pouvoir  ». 
La  réunion  décide  qu'elle  suivra  la  députation  à  l'hôtel 

1  Emlroii  il  aimiseiiu'iits  piiMli  s,  dans  la  torèi .  aux  porio,-;  di'  iterliii. 
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(le  la  |)rosi(lom;c.  La  iniilliliide  ariive  conipaclc.  Elle 
cMiNaliil  (ouïes  les  issues.  La  députalion  est  introduite. 
Après  une  heure  (rauviété,  les  ministres  d'Auerswald 
et  Scliwerin  paiaissent  au  balcon.  Ils  annoncent  que  le 
président  du  conseil  rlanl  à  Potsdam,  il  est  impossible 
de  donner  une  solution  avant  le  lendemain  quatre 
heures  après  midi.  M.  Held  invite  la  foule  à  se  dis- 
perser et  à  attendre  dans  le  calme  de  la  force  :  le 
Comité  conservera  son  mandat  jusqu'au  moment  in- 
diqué. 

Le  lendemain,  le  ministère  déclara  «  que  le  prince 
de  Prusse  ne  pourrait  rentrer  (pie  dans  quinze  jours, 
huit  jours  après  l'ouverture  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, irrévocablement  fixée  au  22  mai;  qu'avant 
cette  époque,  le  prince  adhérerait  formellement  à  la 
nouvelle  voie  constitutionnelle  dans  laquelle  l'Étal  était 
entré  ;  que  jusque-là  le  ministère  ne  donnerait  pas  sa 
démission;  qu'il  rendrait  compte  de  la  mesure  prise 
aux  représentants  de  la  nation  ». 

VI 

La  convocation  de  l'Assemblée  nationale  détourna 
l'attention  sans  apaiser  l'irritation.  Le  discours  de  la 
couronne  était  débattu  avant  qu'il  fût  prononcé,  et  le 
projet  de  constitution  était  vivement  discuté  avant  qu'il 
fut  publié.  On  fit  un  grief  au  ministère  d'avoir  choisi 
le  palais  du  roi  pour  ouvrir  les  séances  des  repré- 
sentants du  peuple.  Ce  choix  parut  aux  radicaux 
contraire  à  la  dignité  de  la  nation,  et  quelques-uns 
s'abstinrent  de  s'y  rendre. 

Ce  fut,  en   effet,  dans  le  salon  blanc  du  château 
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royal  que  le  22  mai,  à  midi,  Frédéric-Guillaume 
ouvrit,  en  personne,  l'Assemblée  appelée  à  di>cuter  et 
à  voter  la  Constitution.  Accueilli  par  un  triple  vivat,  il 
prononça  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  députés , 

»  Je  salue  avec  joie  une  assemblée  sortie  de  l'élection 
populaire  générale,  et  (jui  est  appelée  avec  moi  à 
faire  la  Constitution  qui  formera  une  nouvelle  ère  dans 
l'histoire  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne.  Je  suis  con- 
vaincu qu'en  commençant  cette  tâche,  vous  vous  im- 
poserez celle  d'assurer  au  peuple  une  large  part  aux 
affaires  de  l'État ,  et  de  resserrer  en  même  temps  les 
liens  qui,  depuis  quatre  siècles,  ont  associé  d'une 
manière  indissoluble  ma  maison  aux  destinées  du  pays. 

»  Mon  gouvernement  vous  soumettra  le  projet  de 
constitution.  Les  représentants  de  tout  le  peuple  alle- 
mand se  sont  réunis  à  Francfort-sur-le-Mein,  J'aurais 
bien  voulu  attendre  le  résultat  de  celte  assemblée  avant 
de  convocjuer  les  représentants  de  mon  peuple  fidèle; 
mais  la  nécessité  urgente  de  fixer  promptement  le 
droit  public  dans  notre  patrie  ne  me  l'a  pas  permis. 
L'unité  do  l'Allemagne  est  mon  but  inébranlable,  et 
pour  l'atteindre  je  compte  sur  votre  coopération.  La 
tranquillité  intérieure  du  pays  commence  à  s'affermir. 
Le  rétablissement  complet  de  la  confiance  et  la  renais- 
sance de  l'industrie  et  du  crédit  dépendent  essentielle- 
ment du  résultat  de  vos  délibérations. 

»  On  a  lait  de  nombreux  efforts  pour  procurer  du 
travail,  pendant  la  stagnation  des  affaires,  aux  ouvriers 
de  plusieurs  industries:  il  convient  de  les  continuer 
et  de  les  étendre.  Jusqu'à  ce  jour,  le  besoin  d'argent 
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n'a  pas  rpiiisi"»  los  ressources  tlii  trésor.  Mes  elï'orls 
pour  r(''pou(li-('  au\  vœux  de  la  population  polonaise 
de  la  province  de  Posen ,  par  des  institutions  orira- 
niques,  ne  sont  point  parvenus  à  empêcher  une  ré- 
bellion (jui,  nialiîré  mes  profonds  regrets,  ne  m'a  pas 
enipèclié  de  suivre  la  voie  où  j'étais  entré,  en  ayant 
égard  aux  réclamations  de  la  nationalité  allemande. 

»  Malgré  les  grandes  secousses  des  derniers  mois, 
les  rapports  d'amitié  de  mon  gouvernement  avec  les 
puissances  étrangères  n'ont  été  troublés  que  sur  un 
seul  point.  Je  puis  me  livrer  à  l'espoir  qu'une  média- 
tion amicale,  acceptée  volontiers,  contribuera  essen- 
tiellement à  hâter  la  fin  d'une  lutte  que  la  Prusse  n'a 
pas  provoquée,  mais  qu'on  ma  qualité  de  prince  de  la 
Confédération  germanique  je  ne  [)Ouvais  décliner,  alors 
que  les  limites  de  la  patrie  commune  paraissaient  me- 
nacées et  que  la  Confédération  germanique  m'invitait 
à  protéger  un  droit  commun.  Dans  ce  cas  aussi,  ma 
politique  aura  un  caractère  désintéressé  et  amical; 
et  j'ai  résolu,  d'accord  avec  l'Allemagne,  d'y  rester 
fidèle.  » 

«  Le  président  du  conseil  déclare  que  l'assemblée 
est  ouverte.  Le  roi  quitte  la  salle.  Le  plus  âgé  des  mem- 
bres occupe  le  fauteuil.  Les  quatre  plus  jeunes  rem- 
plissent les  fonctions  de  secrétaires.  On  tire  au  sort  une 
commission  de  quatre  membres  pour  vérifier  les  pou- 
voirs. Le  président  du  conseil  remet  au  président  le 
projet  de  Constitution.  Il  annonce  que,  dans  la  journée, 
chaque  député  en  recevra  un  exemplaire.  La  pro- 
chaine séance  aura  lieu  mercredi  24,  le  matin,  à  dix 
heures.  »  {Indicateur  politique  prussien.) 
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VU 

Le  projet  de  Constitution  était  conforme  à  tous  les 
projets  de  cette  époque.  Toutes  les  libertés  y  étaient 
clairement  formulées.  L'initiative  des  lois  appartenait 
aux  Chambres  comme  au  roi;  la  censure  était  abolie; 
le  droit  de  réunion ,  sans  armes  et  dans  des  locaux 
fermés,  accordé;  l'inviolabilité  du  roi,  reconnue;  la 
responsabilité  des  ministres,  constatée;  le  pouvoir  légis- 
latif, attribué  en  commun  au  roi  et  aux  deux  Cham- 
bres. La  première  Chambre  était  composée  des  princes 
de  la  maison  royale  âgés  de  dix-huit  ans;  de  soixante 
membres,  au  plus,  nommés  par  le  roi,  choisis  parmi 
les  citoyens  possédant  un  revenu  annuel  de  huit  mille 
thalers  au  moins;  et  de  cent  quatre-vingts  membres, 
élus  par  les  électeurs  de  la  deuxième  Chambre,  pris 
parmi  les  citoyens  possédant  un  minimum  de  rente  de 
deux  mille  cinq  cents  thalers,  ou  payant  au  moins  trois 
cents  thalers  d'impôts  directs  par  an,  et  parmi  les  mem- 
bres des  académies,  bourgmestres,  etc.  Les  membres 
de  la  première  Chambre  étaient  élus  pour  huit  ans, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  La  deuxième 
Chambre  était  composée  de  membres  ayant  atteint 
l'âge  de  trente  ans,  élus  pour  quatre  ans  et  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans.  Une  loi  électorale 
devait  fixer  le  nombre  des  députés  et  le  mode  d'élec- 
tion. 

Le  discours  de  la  couronne  mécontenta  l'Opposition, 
qui  remanjuait  ces  mots  :  «  L'Assemblée  est  appelée 
avec  moi  à  faire  la  Constitution;  »  donc,  l'Assemblée 
n'était  pas  constituante,  puisqu'il  fallait  l'approbation 
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du  roi.  II  on  rcsiiila  des  iriticjiK's  uiuôrcs  sur  des 
paroles  frou\res  pâles,  insiuniliaiiles,  peu  convenables 
à  l'état  de  la  nation.  On  \  i-eniar(]uait  aussi  l'abseneo 
de  toute  allusion  aux  journées  des  18  et  19  mars.  Mais 
si  le  discours  était  mal  re(;u ,  le  pi'ojet  de  Constitution 
l'était  plus  mal  encoiv.  Trop  libéral  pour  le  côté  droit, 
il  était  insullisanl  pour  le  coté  i:;auclie.  M.  Jung  avait 
préparé  un  contre-projet  où  il  réclamait  l'abolition  du 
veto  royal,  une  Chambre  unique,  et  l'élection  directe 
par  le  suffrage  universel  :  l'opinion  |)ublique  s'en 
préoccupa. 


VIII 


Le  lendemain,  P^rédéric-Guillaume,  accompagné  de 
son  état-major  et  des  ministres,  passa  en  revue  la  garde 
nationale.  Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  la 
bourgeoisie.  Les  étudiants,  en  signe  de  deuil,  arbo- 
rèrent un  drapeau  noir  au  palais  de  l'Université;  et 
pendant  la  nuit  ils  brûlèrent  le  projet  de  Constitution, 
devant  le  palais  du  prince  de  Prusse. 

Le  26,  à  huit  heures  du  soir,  la  multitude  se  rend  au 
marché  de  la  gendaimerie,  et  commence  un  charivari 
devant  une  maison  de  la  Charlottenstrasse.  Aussi|pt  le 
cor  d'alarme  sonne.  La  garde  bourgeoise  accourt.  Après 
une  sommation  et  un  roulement  de  tambour,  elle  dis- 
perse, au  pas  de  charge,  les  attioupements,  qui  vont  se 
reformer  plus  loin,  et  poussent  des  cris  de  fureur  contre 
la  garde  nationale.  La  multitude  se  replie  sous  les 
Tilleuls.  Tumultueuse,  irritée,  elle  se  dirige  tout 
à  coup  vers  la  maison  du  général  d'Aschoff.  Quelques 
délégués  se  détachent  et  exposent  leurs  plaintes  au 
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général ,  qui  leur  répond  avec  fermeté  que  ces  cha- 
rivaris conliniiels  troublent  l'oidre  de  la  cité  et  exigent 
une  répression.  Exasj)érée,  la  foule  crie  au  général, 
qui  apparaît  sur  le  seuil  de  la  porte  :  «  La  démission!  la 
démission!  »  Vainement  il  veut  calmer  les  esprits.  Les 
clameurs  redoublent .  La  garde  nationale  arrive  et  lejette 
au  loin  celte  foule.  L'émeute  s'éteint  dans  l'obscurité  de 
la  nuit,  cédant  à  la  fatigue  plus  q\i'à  la  crainte.  C'est 
ainsi  que  le  peuple  de  Berlin  se  déchirait  lui-même,  et 
noyait  sa  liberté  dans  l'anarchie. 


IX 

Le  tumulte  ne  s'apaisait  cpie  pour  renaître.  Tout 
servait  d'aliment,  d'occasion  ou  de  prétexte.  Le  30,  le 
bruit  se  répand  qu'il  se  fait  des  expéditions  d'armes  de 
l'arsenal;  que  l'arsenal  est  barricadé,  chaque  soir, 
comme  une  forteresse.  Soudain,  la  foule  méfiante  se 
précipite  devant  les  portes  et  arrête  une  voiture  char- 
gée de  fusils.  Un  bateau,  qui  en  est  également  renq)li, 
est  également  arrêté  sur  la  Sprée.Un  canon,  placé  dans 
le  voisinage  de  l'arsenal ,  et  que  l'on  \d  y  rentrer,  est 
regardé  comme  un  sinistie  présage  |)arla  foule,  (pii  em- 
pêche cette  manœuvre.  Le  procureur  général  Tcnuiie, 
député  de  Berlin,  est  blessé  en  s'efforçant  de  rétablir  la 
tranquillité.  Les  groupes  se  dissipent  et  se  reforment. 
Ce  n'est  que  par  l'intervention  des  plus  sages  que  les 
plus  violents  sont  contenus. 

Dans  la  soirée  devait  surgir  un  désordre  plus  grand 
encore.  Après  de  longues  discussions  sur  le  mode  de 
règlement  parmi  les  ouvriers  des  travaux  de  terrasse- 
ment (aux  Rehberge),  un  mécontentement  s'était  ma- 
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niCosIé,  cl  plusieurs  (rentre  eux  avaient  étO  renvoyés. 
(rin(|  à  six  cents  se  présentent  chez  le  ministre  et  de- 
inandent  tlii  travail  pour  leurs  camarades.  Ils  sont  Ijien- 
tot  suivis  (le  lui  il  (.'cnls  autres.  Une  députation  est  in- 
Iroduile  auj)res  de  M.  de  Patrnv,  qui  répond  (ju'il  ne 
peut  donner  sur-le-champ  ce  qu'on  lui  demande,  sur- 
tout en  présence  d'une  telle  manifestation.  Les  ouvriers 
répli(pient  (ju'ils  ont  faim.  «  Conime  particulier,  »  ré- 
plique le  ministre,  «  je  ferai  ce  qui  sera  en  mon  pou- 
voir; comme  fonctionnaire,  je  ne  puis  rien!  »  Cette 
réponse  étant  connue,  la  maison  est  assaillie,  les  portes 
forcées,  les  appartements  envahis.  Une  distribution  de 
secours  en  argent  put  seule  mettre  fin  à  cette  scène 
déplorable. 


Cette  agitation  perpétuelle  du  dehors  devait  se  pro- 
pager au  dedans  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  avait 
formé  ses  bureaux,  reconnu  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres et  commencé  ses  délibérations.  Dans  la  séance  du 
3! ,  des  interpellations  sont  adressées  au  gouvernement 
sur  les  événements  de  la  veille.  M.  de  Patow  fait  le 
récit  de  la  violation  du  droit  dans  sa  personne.  Le  lieu- 
tenant-colonel Fischer  explique  les  sorties  d'armes  de 
l'arsenal  par  les  distributions  obligées  de  fusils  aux 
gardes  civiques  des  pro\inces. 

Le  président  du  conseil  monte  à  la  tribune ,  et  porte 
plus  haut  la  question  :  «  Il  trouve  naturelles ,  dans  les 
temps  de  convulsion,  les  méfiances  du  peuple  et  les 
craintes  de  réaction  ;  mais  ces  méfiances,  ces  craintes, 
s'évanouiront  devant  des  explications  loyales  et  devant 
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l'accord  entre  le  mini:slère  et  la  nation.  vSi  ce  concert 
n'existe  pas,  un  vote  peut  l'établir.  Il  faut  cjuc  les 
mesures  du  gouvernement  paraissent  désormais  sanc- 
tionnées par  la  véritable  expression  et  de  la  ville  et  du 
pays.  Le  gouvernement  demande  la  discussion,  immé- 
diatement et  loyalement.  »  Les  applaudissements  du 
centre  droit  et  du  centre  gauche  accueillent  ces  paroles. 

«  La  meilleure  adresse,  c'est  l'action!  »  s'écrie  un 
député  de  la  gauche,  M.  Weichsel ,  qui  s'élève  contre 
cette  proposition;  «  il  faut  que  la  Chambre  en  arri\e 
aux  actes!  » 

((  Oui!  »  répli([ue  avec  feu  le  ministre  des  finances, 
M.  Hansemann,  «  des  actes!  L'adresse  sera  un  grand 
acte,  car  le  n)inistère  pourra  se  justifier  par  la  décision 
de  la  majorité.  Il  faut  que  les  bruits  vagues,  les  accu- 
sations insensées  aient  un  terme,  que  les  soupçons  de 
réaction,  (pii  me  soulèvent  d'indignation,  prennent 
fin!  Plus  de  provisoire!  La  Chambre  en  serait  respon- 
sable! » 

Au  milieu  des  transports  d'enthousiasme ,  la  clôture 
est  demandée  par  la  droite.  Vainement  les  députés  de 
la  gauche  réclament.  Les  cris  persistent  :  ((La  majorité 
nous  tyrannise!!  Non!!  Oui!!  »  .M.  Hansemann  se  levé 
avec  dignité  et  jette  ces  mots  au  tumulte  :  «  Nous  vou- 
drions legarder  nos  adversaires  en  face.  »  Le  ministère 
désire  que  l'Opposition  soit  entendue.  L'orage  se  calme. 
M.  Behrens,  député  radical  de  Berlin,  prend  la  parole: 

«  Je  ne  me  pose  pas  en  adversaire  absolu  du  mi- 
nistère. Je  dis  seulement  :  Une  adresse!  à  (pii  ?  Au  roi. 
Tel  est  en  effet  l'usage  des  Chambres  législatives;  mais 
on  oublie  que  nous  sonnnes  une  Assemblée  consti- 
tuante. Pourquoi  préjuger  le  principe?  Le  peuple  at- 
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tend,  affîrme-t-oii ,  oui,  c'est  très-vrai!  il  attend,  non 
une  adresse  qui  [)Ourra  provo(|uor  une  lutte  oratoire 
sans  nécessité,  mais  une  (lonstitution  qui  apprendra  à 
la  Prusse  et  à  l'Allemagne  ce  que  nous  voulons,  où 
nous  allons.  » 

Les  bravos  de  la  ij;auclio  éclatent. 

Le  débat  continue.  Lue  demande  d'ajournement  est 
repoussée,  et  la  présentation  d'une  adresse  est  votée 
au  milieu  des  acclamations  de  la  droite  et  des  mur- 
mures de  la  gauche. 


XT 


Les  deux  principes  s'étaient  trouvés  face  à  face  dans 
l'Assemblée  et  s'étaient  heurtés.  Aux  yeux  des  uns,  le 
peuple  était  rentré  dans  ses  droits  naturels  par  la  révo- 
lution de  Mars;  il  devait  régler  la  royauté.  Suivant  les 
autres,  la  royauté,  légitime  par  ses  traditions  histori- 
ques, conservait,  après  le  renversement  du  système, 
l'intégrité  de  son  pouvoir;  elle  devait  régler  les  droits 
de  la  nation.  C'étaient  le  feu  et  l'eau! 

Le  soir,  la  gauche  et  l'extrême  gauche,  encore  émues 
de  la  séance,  se  réunirent  dans  le  but  de  délibérer  sur 
l'oppression  de  la  tribune.  Il  avait  fallu  l'intervention 
d'un  ministre  pour  (jue  leurs  orateurs  fussent  entendus. 
Devant  une  telle  violation  et  un  tel  outrage,  trente  à 
quarante  membres  de  l'extrême  gauche  voulaient  se 
retirer,  donner  leur  démission  et  en  appeler  au  pays. 
Le  plus  grand  nombre,  tout  aussi  indigné,  mais  plus 
clairvoyant,  combattit  cette  proposition  d'abstention 
comme  un  suicide.  La  réunion  décida  qu'elle  continue- 
VIII.  ■is 
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rai t  son  opposition  dans  l'Assemblée,  d'accord  avec  le 
centre  gaiiclie. 

Les  nouvelles  de  ces  divers  incidents  se  propagèrent 
subitement  dans  la  cité;  avec  ces  nouvelles  agitations, 
des  rumeurs,  des  murmures,  bientôt  une  irritation 
générale.  Dans  certains  clubs,  les  orateurs  les  plus 
exaltés  allèrent  jusqu'à  parler  de  l'arrestation  du  pré- 
sident du  conseil,  du  général  commandant  la  garde 
nationale ,  du  préfet  de  police ,  et  même  jusqu'à  soule- 
ver la  question  de  la  proclamation  de  la  République. 
Les  présidents  de  ces  clubs  imposèrent  silence  à  ces 
proi)ositions,  qu'ils  traitèrent  d'insensées  et  qu'ils  prê- 
tèrent à  la  réaction  comme  des  moyens  perfides,  inven- 
tés par  elle  pour  amener  une  collision  violente. 

Les  groupes,  sous  les  Tilleuls,  au  coin  des  carre- 
fours, s'excitaient;  les  plus  hardis  ne  savaient  ce  qu'ils 
devaient  oser  et  ce  qu'ils  pouvaient  entreprendre.  Ils 
s'épuisaient  en  courses  vaines  et  en  cris  inutiles.  Tout 
à  coup  on  a|)prend  que  le  pont-levis  qui  conduit  à  la 
caserne  d'artillerie  est  encloué.  Sur  ce  prétexte  futile, 
on  se  rue ,  on  arrache  les  clous,  on  réclame  une  dis- 
tribution d'armes  et  au  général  d'Aschoflfet  à  la  Com- 
mission d'armement  des  bourgeois.  Mais  les  précautions 
avaient  été  si  bien  prises  que  l'etfervescence  s'éteignit 
dans  son  impuissance. 

XII 

Le  Comité  des  étudiants  organisait  une  fêle  comme- 
morative  pour  raviver  les  souvenirs  de  la  Révolution  et 
honorer  les  victimes  de  Mars.  Un  représentant ,  >L  Nées 
d'Esenbeck,   proposa,  le  3  juin,   à   l'Assemblée,  de 
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s'associer  à  coLto  manilestaduu  [>ar  Tenvoi  (riiiic.  d(''j)ii- 
falion  au  cortège  qui  devait  se  rendre,  le  lendeuiaiu, 
au  ciinclicrc  de  Fiiedrielisliain.  I.' Assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  i,  une  colonne  de  (|ualrc-vini4;t  mille  personnes, 
plus  considérable  que  celle  du  22  mars ,  jour  de  la 
marche  funèbre,  drlila  pendant  pins  de  trois  heures 
devant  le  reste  de  la  population.  En  tête,  des  gardes 
bourgeois;  à  la  suite,  la  société  des  ouvriers,  un  grand 
nombre  de  bataillons  de  la  garde  nationale,  cinquante 
à  soixante  députés  de  la  Constituante  venus  individuel- 
lement, tous  les  corps  de  métiers  avec  leurs  emblèmes, 
les  clubs  et  leurs  bannières,  les  archers,  les  artistes; 
les  étudiants  fermaient  la  marche.  Au  milieu  d'un 
groupe  d'ouvriers  on  lisait  tristement  cette  devise  : 
«  Travailleurs  sans  pain.  »  Les  drapeaux,  noir  rouge 
et  or,  resplendissaient.  Les  députés  et  les  étudiants 
furent  accueillis  par  les  applaudissements  de  la  foule. 
L'aller  et  le  retour,  les  discours  sur  les  tombes  des 
citoyens  morts  pour  la  liberté ,  n'occasionnèrent  pas  le 
moindre  tumulte.  Le  gouvernement  avait  eu  la  bonne 
pensée  de  ne  faire  paraître  aucune  force  armée;  et  le 
peuple,  pénétré  du  sentiment  religieux  de  la  démonstra- 
tion, la  rendit  imposante  par  son  caractère  pacifique. 
L'impression  produite  n'en  fut  que  plus  vive,  et  sur  le 
ministère ,  et  sur  l'Assemblée  qui  avait  refusé  d'y 
prendre  part. 

XIIT 

A  ce  bouillonnement  incessant  des  esprits,  le  prince 
de  Prusse  vint  ajouter  sa  présence.  Les  suffrages  des 

15. 
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électeurs  de  A\'irsitz,  dans  le  grand-duché  de  Posen, 
s'étaient  portés  sur  le  royal  exilé,  pour  le  rappeler 
comme  représentant  à  l'Assemblée  constituante.  L'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  élu  député  n'était  pas 
la  moindre  singularité  de  cette  é[)oque  si  singulière.  Le 
prince  crut  honorable  et  habile  d'accepter  le  mandat 
qui  lui  était  déféré;  il  n'hésita  pas  à  le  déclarer. 

Il  n'y  avait  que  cpielques  semaines  qu'il  s'était  éloi- 
gné ,  et  cependant  son  cœur  tressaillit  de  joie  en  met- 
tant le  pied  sur  le  sol  de  la  patrie. 

((  Ce  sera  toujours  un  souvenir  heureux  pour  moi ,  » 
dit  le  prince,  le  o  juin,  à  une  nombreuse  réunion  cpii 
se  pressait  autour  de  lui ,  «  que  Wesel  ait  été  la  première 
ville  où  j'aie  pu  exprimer  mes  sentiments.  A'ous  savez 
que  j'ai  été  en  butte  à  des  attaques  nombreuses.  Il  est 
bien  douloureux  d'être  méconnu.  Ma  conscience  seule 
m'a  servi  de  consolateur;  et  je  rentre  dans  ma  patrie 

avec  une  conscience  pure De  vastes  changements 

se  sont  opérés Je  m'attache  de  grand  cœur  à  la 

nouvelle  position;  mais  il  faut  que  le  droit,  l'ordre  et 
la  loi  régnent!  Évitons  l'anarchie,  .le  la  combattrai  de 
toutes  mes  forces » 

De  Bruxelles,  le  prince  avait  déjà  écrit  une  lettre 
d'adhésion  «  aux  institutions  hbérales,  qui  se  dévelop- 
peront de  plus  en  plus,  avec  l'aide  de  Dieu,  pour  le 
bien-être  de  la  Prusse ». 

XIV 

A(iu  de  préparer  l'entrée  du  prince  dans  lAssoni- 
blée,  le  président  du  conseil  s'était  fait  interpeller  sur 
son  retour.  Sans  crainte  d'assumer  sur  lui  l'inq^opula- 
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rite  de  cette  mesure,  il  aliorda  (ranclieiiieiil  la  (iiies- 
tion  (0  juin).  Il  expliqua  les  causes  de  rrloii^ucnicnt 
du  prince  :  «  Les  20  et  21  mars,  on  répandait  le  i)ruit 
qu'il  allait  niarclier  sur  Berlin  avec  une  année...;  il  dut 
s'éloigner.  Il  exigea  l'ordre  du  roi,  qui  lui  fui  trans- 
mis par  écrit,  et  il  obéit Au  moment  où  la  Consti- 
tution est  sur  le  point  d'être  votée,  il  était  de  notre 
devoir  de  rappeler  le  prince...  Le  rappel  du  prince 
devait  en  (pieUpie  sorte  servir  de  préambule  à  la  Con- 
stitution, et  nous  permettre  de  livrer  un  combat  victo- 
rieux à  la  réaction.  Nous  avons  tenu  les  principes 
plus  haut  que  les  positions  personnelles.  Nous  avons 
voulu  recevoir  toutes  les  attaques,  et  nous  nous  sommes 
mis  connue  un  bouclier  devant  la  monarchie.  Nous 
avons  dédaigni'  de  nous  nietlie  à  la  remorque  de  telle 
ou  telle  opinion,  pour  nous  déclarer  responsables  de- 
vant l'Assemblée  constituante.  Messieurs,  il  n'y  a  dans 
cette  déclaration  ni  (ierté  ni  orgueil.  Je  suis  convaincu 
que  la  Chambre  se  montrera  exempte  de  tout  entraî- 
nement, et  qu'elle  jugera  nos  actes  avec  cet  esprit 
d'indulgence  digne  d'une  grande  et  noble  Assemblée.  » 
Des  applaudissements  prolongés,  sur  presque  tous 
les  bancs,  accueillirent  ces  paroles  courageuses,  tant 
le  courage  plaît  au  grand  nombre  et  attire  les  sym- 
pathies. 


XV 


Le  8  juin,  le  prince  de  Prusse  se  présenta  en  uni- 
forme de  général  dans  la  salle  des  séances.  A  son 
entrée,  une  cinquantaine  de  membres  de  la  droite  se 
levèrent  spontanément  pour  l'honorer.  C'était  le  dé- 
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puté  qui  entrait;  les  cris  :  licstez  assis!  »  partent  de 
la  gauche,  et  les  forcent  à  retomVjer  sur  leurs  sièges. 
Le  prince  dévore  son  émotion.  Il  demande  la  parole 
au  président,  qui  la  donne  au  représentant  de  Wirsitz. 
Au  milieu  du  plus  profond  silence,  il  laisse  sortir  ces 
mots  de  sa  bouche  :  «  Je  parais  dans  cette  Assemblée 
par  suite  du  choix  dont  j'ai  été  l'objet...  Nous  sommes 
appelés  à  délibérer  avec  le  roi  sur  le  grand  ouvrage 
de  la  Constitution.  La  monarchie  constitutionnelle  est 
indiquée  d'avance  par  le  roi.  De  même  que  j'ai  voué 
mes  forces  à  la  précédente  Constitution,  de  même  je 
les  vouerai  à  la  nouvelle...  Mes  affaires  ne  me  permet- 
tant pas  de  prendre  part  à  vos  délibérations,  je  prie  en 
conséquence  M.  le  président  d'appeler  mon  suppléant, 
et  je  prends  congé  de  l'Assemblée  en  prononçant  cette 
devise  :  Dieu  pour  le  roi  et  la  patrie  !  » 

Aucune  marque  d'approbation  ou  d'improbation  ne 
vient  troubler  le  profond  silence  qui  ne  cesse  de  régner 
dans  la  salle.  Le  prince  se  retire;  et  la  tenue  glaciale 
de  l'Assemblée  prouve  qu'il  n'a  pas  su  détruire  les 
préventions  qui  pèsent  sur  lui.  Au  dehors,  l'elTet  fut 
plus  déplorable  encore.  L'acte  d'un  prince  héritier 
présomptif  de  la  couronne,  venant  modestement  pren- 
dre sa  place  de  représentant  de  la  nation  dans  une 
Assemblée  constituante,  était  assez  remarquable  et 
assez  noble  pour  lui  reconquérir  l'âme  du  peuple.  Cet 
hommage  rendu  à  la  souveraineté  de  la  nation  était 
une  [)rofossion  de  foi  solennelle  et  un  engagement. 
Quelques  paroles  dictées  par  le  cœur  et  non  par  la 
politique  eussent  pénétré  jusque  dans  les  entrailles 
mêmes  du  pays.  11  voulut  les  prononcer,  dit-on.  Il  ne 
les  prononça  pas!  Il  pouvait  apporter  dans  le  mouve- 
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ment  révolutionnaire  une  loree  morale  à  la  m()iiar(  liio 
el  à  l'Assemblée  constituante  elle-même;  il  ne  leur 
a|)|)orla  (pTune  faiblesse. 

XVI 

Une  nouvelle  éruption  eut  lieu  à  l'instant  môme,  et 
vint  encore  émotionner  l'Assemblée  et  le  pays. 

Dans  une  séance  antérieure,  M.  de  (^amphausen 
avait  dit  (pie  les  événements  de  Mars  n'avaient  pas  été 
une  révolution.  La  gauche  résolut  de  poser  nettement 
la  (piestion  à  l'Assemblée.  II  lui  parut  indispensable, 
pour  éclairer  le  but  vers  lequel  on  marchait,  de  bien 
connaître  le  point  de  départ.  Le  doute  n'était  pas 
permis.  La  souveraineté  du  droit  divin,  par  les  con- 
(piètes  de  Mars,  par  le  sang  glorieusement  versé,  avait- 
elle  été  brisée  contre  la  souveraineté  de  la  nation  ?  Le 
pouvoir  absolu  du  monarque  était-il  descendu  dans  les 
tombes  des  glorieuses  victimes,  et  était-il  enseveli 
dans  leurs  cercueils?  Une  ère  nouvelle,  celle  de  la 
liberté,  avait-elle  surgi  des  barricades?  Le  ministère 
reconnaissait  bien  qu'il  y  avait  eu  progrès  et  réformes 
concédés,  mais  il  ne  voulait  pas  admettre  qu'il  y  eût  eu 
régénération  complète,  que  la  chaîne  des  temps  eût  été 
rompue. 

Sous  lequel  des  deux  drapeaux  l'Assemblée  vien- 
drait-elle se  ranger?  Son  refus  de  déléguer  une  députa- 
tion  à  la  fête  commémorative  pouvait  faire  penser 
qu'elle  avait  déjà  préjugé  le  débat  ;  mais  la  manifesta- 
tion avait  été  si  imposante,  puisque  toute  la  cité  y  avait 
assisté,  soit  comme  témoin,  soit  comme  faisant  partie 
du  cortège,  et  le  vœu  du  peuple  de  Berlin  avait  paru 
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si  unanime,  qu'il  était  possible  de  croire  que  la  majorité 
s'était  modifiée. 


XVII 

M.  Behrens  présenta,  le  8  juin,  cette  motion  : 
«  Considérant  que  la  Révolution  a  été  souvent  mécon- 
nue, et  que  le  peuple  de  Berlin,  qui  l'a  accomplie,  a 
été  en  butte  à  d'indignes  calomnies,  l'Assemblée ,  re- 
connaissant le  principe  de  la  Révolution,  déclare  que 
les  combattants  des  barricades  des  1  S  et  19  mars  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

C'était  entrer  dans  le  cœur  même  du  débat;  aussi  la 
discussion  fut-elle  longue  et  animée.  Revêtue  dos  for- 
mes parlementaires  dans  l'enceinte  de  la  Constituante, 
elle  lut,  dans  la  ville,  dans  les  clubs,  dans  les  attrou- 
pements, passionnée,  l)rûlante;  on  semblait  disputer 
au  peuple  non-seulement  ses  conquêtes,  ses  croyances, 
ses  libertés,  ses  espérances,  on  lui  disputait  encore  sa 
gloire,  ses  sacrifices,  ses  blessures,  ses  morts,  sa  vie! 
Il  était  haletant  de  savoir  s'il  serait  avoué  ou  renié,  s'il 
obtiendrait  la  justice  ou  s'il  recevrait  l'outrage. 

Dans  l'Assemblée,  les  députés  étaient  jiénétrés  de  la 
gravité  de  la  situation.  Aussi  les  esprits  étaient  hési- 
tants. La  majorité  flottante  variait  sous  l'influence  élo- 
quente des  orateurs.  Le  8,  la  (juestion  n'était  pas 
épuisée.  Le  9,  on  chercha  à  modifier  la  forme  de  la 
proposition  sans  en  changer  le  fond.  La  gauche  don- 
nait ses  meilleures  objections.  M.  Jacoby,  de  l'extrême 
gauche,  s'indignait  de  ce  que  l'on  ne  votait  pas  d'ac- 
clamation. Les  ministres  prenaient  tour  à  tour  la  parole. 
Les  cris,  les  interrui)tions,  les  apostrophes,  les  bravos, 
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les  trépignements,  se  croisaient  et  occasioniiiiicnt  ini 
tumulte  ellroyablc.  Knlin  le  président  lit  raj)pel  no- 
minal sur  cet  ordre  du  jour  appuyé  par  le  ministère, 
vivement  cond)allu  par  l'Opposition  : 

«  En  considération  de  ce  qu'on  ne  peut  contester  ni 
la  haute  signification  des  événements  (\<s  .Mars,  aux- 
quels, ainsi  cpi'à  l'assentiment  du  roi,  nous  sommes 
redevables  de  Tétat  constitutionnel  actuel,  ni  les  ser- 
vices rendus  par  les  combattants  des  18  et  10  mars, 
mais  en  considération  aussi  de  ce  que  la  mission  de 
l'Assemblée  n'est  pas  de  porter  des  jugements,  mais, 
d'accord  avec  le  monarque,  de  doter  le  pays  d'une 
Constitution,  l'Assemblée  décide  passer  à  l'ordre  du 
jour.    » 

Cent  quatre-vingt-seize  voix  contre  cent  soixante- 
dix-sept  ado[)tèrent  cet  ordre  du  jour  end)rouiilé  qui 
écartait  la  proposition  première  de  M.  Belirens;  dix- 
neuf  voix  seulement  de  majorité  !  neuf  voix  à  dépla- 
cer! L'Assemblée  s'était  partagée,  mais  elle  avait  fiiit 
un  pas  immense.  Encore  un  elfort,  et  la  gauche  pou- 
vait espérer  le  succès  de  ses  principes. 

XVIII 

Des  incidents  fâcheux  signalèrent  celte  triste  jour- 
née. La  multitude  se  pressait  au  dehors  du  lieu  des 
séances,  avide  de  ce  qui  s'y  passait,  de  ce  (jui  s'y 
disait,  en  proie  à  toutes  les  colères.  Dans  son  impa- 
tience, elle  improvise  des  délégués  qui  pénètrent  jus- 
qu'à l'antichambre  de  la  salle  des  séances,  sans  que  la 
garde  nationale  s'y  soit  opposée.  «  Qui  ètes-vous,  et 
«que  voulez-vous?  »  s'écrie  M.  Milde,  le  président, 
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qui,  laissant  la  diiection  des  débats  de  l'Assemblée  à 
M.  Waldeck,  s'avançait  au-devant  d'eux.  «  Nous 
sommes  une  dépiitalion  du  peuple  souverain,  chargée 
de  faire  connaître  notre  résolution  !  »  —  «  Je  ne  recon- 
nais d'autre  peuple  et  d'autres  députés  du  peuple  (]ue 
ceux  que  j'ai  l'honneur  de  présider  ici.  Je  vous  invite 
à  quitter  ces  lieux.  Les  députés  du  peuple  sauront 
protéger  ses  droits,  et  prendront  votre  demande  en 
considération  si  elle  est  fondée.  «  La  garde  nationale 
survint,  et  la  députation  se  relira.  >lais  la  multitude 
restait  furieuse ,  et  lorsque  le  ministre  des  atfaires 
étrangères,  Henri  d'Arnim  ,  sortit  de  la  salle,  il  fut  in- 
sulté ainsi  que  quelques  autres  représentants.  Plusieurs 
furent  obligés  de  s'évader  par  une  porte  écartée. 

Le  soir  et  le  lendemain,  l'agitation  se  prolongea,  il 
y  eut  des  atti"oupements  sur  tous  les  points,  de\ant 
l'arsenal,  sous  les  Tilleuls,  au  coin  des  rues,  Berlin 
ressemblait  à  une  mer  soulevée  dont  les  flots  mon- 
taient, montaient  toujours.  La  municipalité  cherchait 
vainement  à  apaiser  l'irritation  par  des  proclainations 
en  l'honneur  des  combattants  de  Mars.  Tout  en  recom- 
mandant la  stricte  observation  de  la  légalité  et  en  blâ- 
mant les  excès,  elle  excusait  la  population  auprès  de 
l'Assemblée  :  dans  le  trouble,  le  ministre  n'avait  pas 
été  reconnu;  il  n'y  avait  eu  que  des  faits  individuels 
regrettables,  mais  dont  la  ville  ne  i)Ouvait  être  respon- 
sable. Ses  proclamations  se  perdaient  dans  le  bruit. 
Les  députés  de  la  droite  étaient  indignés.  Us  se  réuni- 
rent, et  proposèrent  de  transporter  l'.Vssemblée  consti- 
tuante hors  de  Berlin  :  la  capitale  ne  ferait  pas  la  loi 
aux  provinces. 

Certaines  provinces  multipliaient  leurs  protestations 
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conlio  les  excès  et  les  tendances  révolutionnaires.  Berlin 
protestait  contre  les  tendances  réactionnaires  de  ces 
mêmes  provinces,  [.a  discorde  soufTlait  de  tous  côtés. 


XIX 


Le  Kl,  au  milieu  de  cette  foule  répandue  dans  les 
rues,  l'ambassadeur  de  la  Républicpie  française, 
M.  Emmanuel  Arago,  fut  reconnu.  Il  ne  j)ut  se  sous- 
traire à  une  ovation  de  la  population,  tpii  racclama  et 
chanta  la  Marseillaise.  11  sut,  par  des  paroles  sympatiii- 
ques  au  peuple  prussien  et  à  la  nation  allemande,  con- 
cilier à  la  fois  la  dignité  de  sa  position,  et  sauvefj;arder 
la  neutralité  de  son  drapeau.  Tous  les  partis  lui  rendi- 
rent un  hommage  qu'il  reporta  sur  le  peuple  français. 


XX 


C'eût  été  un  prodige  que,  dans  le  tourbillon  d'élé- 
ments si  contraires  et  de  passions  si  diverses,  le  frois- 
sement continuel,  devant  le  palais,  sur  les  places  et 
promenades  publiques,  de  la  garde  bourgeoise,  des 
soldats,  des  ouvriers,  des  étudiants,  d'individus  sans 
noms  et  sans  métiers,  n'eût  pas  amené  une  collision 
sanglante.  Le  président  de  police  Minutoli  avait  publié, 
le  13,  un  arrêté  contre  les  attroupements.  Le  14, 
comme  excités  par  la  défense  même,  ils  sont  plus 
nombreux;  et,  la  multitude  ne  rêvant  plus,  depuis  le 
vote  hostile  de  l'Assemblée,  (jue  réaction  et  trahison, 
il  ne  lui  fallait  qu'une  étincelle  pour  s'embraser,  un 
prétexte  futile  pour  agir.  Devant  le  château  ,  elle  saisit 
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et  emporte  des  grilles  que  l'on  posait.  Les  troubles 
commencent.  Les  ouvriers  et  les  étudiants  ne  sont  pas 
armés.  La  garde  bourgeoise  seule  a  des  fusils.  Pour- 
quoi? Tous  les  citoyens  ne  doivent-ils  pas  en  avoir? 
L'arsenal  en  est  rempli  !  ils  appartiennent  au  peuple  ;  le 
peuple  a  le  droit  de  les  prendre.  La  foule  se  précipite 
vers  l'arsenal,  chemin  si  connu,  déjà  si  pratiqué.  Il  est 
sept  heures. 

Une  compagnie  du  24"'  régiment  gardait  l'intérieur; 
un  détachement  de  la  garde  civique,  l'extérieur. 
Dans  ce  dépôt  central,  outre  une  quantité  considérable 
de  fusils  et  de  munitions,  était  une  collection  nom- 
breuse d'armes  antiques  et  de  trophées.  A  l'aspect  de 
cette  foule  qui  accourt  furieuse,  les  défenseurs  de  l'ar- 
senal font  leurs  préparatifs  de  résistance.  Aux  cla- 
meurs d'un  côté,  aux  sommations  de  l'autre,  bientôt 
succèdent  des  pierres  lancées.  Ordre  est  donné  par  le 
commandant  de  repousser  l'émeute.  Des  coups  de  feu 
partent,  et  plusieurs  personnes  tombent,  mortes  ou 
blessées. 

L'exaspération  de  la  multitude  est  au  comble.  Re- 
poussée d'abord,  en  se  retirant  elle  dresse  des  bar- 
ricades. La  lutte  s'éparpille  sur  ditférents  points  de  la 
ville;  puis  la  foule  retourne  impétueusement  à  l'assaut , 
enfonce  les  portes,  et,  poui  escalader  les  murs,  monte, 
les  torches  en  main,  sur  des  barils  de  poudre.  Le  déta- 
chement de  la  garde  civique,  sans  ordre  et  sous  l'im- 
pression du  sang  versé,  s'était  éloigné.  Une  députation 
de  la  société  des  ouvriers  et  des  étudiants  essaye  vaine- 
ment d'intervenir.  Le  rez-de-chaussée  est  pris.  Les 
étages  supérieurs  semblent  imprenables.  Le  capitaine 
Natzmer,  commandant   la  troupe,    a   fait    romjire  les 
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escaliers.  Les  plus  résolus  veulent  tenter  l'escalade  et 
renouveler  les  journées  de  ÎMars.  «  IMais  pour(|uoi  le 
combat?  »  crie-t-on  à  roHicier.  «■  Le  roi  s'est  retiré  à 
Potsdau)  ;  la  troupe  l'a  suivi,  abandonnant  la  ville.  » 
Trompé  par  ce  subterfuge,  placé  entre  son  devoir  et  le 
massacre  de  ses  concitoyens,  le  commandant  hésite. 
On  invoque  son  patriotisme,  il  faiblit  et  ordonne  la 
retraite  à  ses  soldats.  La  foule  envahit  complètement 
l'arsenal,  s'empare  des  fusils,  des  armes  de  choix,  des 
trophées  jadis  pris  sur  l'ennemi.  C'est  un  pillage!  Après 
une  demi-heure  de  dévastation,  un  bataillon  de  la 
garde  nationale  revient ,  ainsi  que  les  soldats.  Une 
compagnie  suffit  pour  balayer  l'arsenal  et  mettre  un 
ferme  à  cette  saturnale.  II  était  minuit. 


XXI 

Le  lendemain,  1"),  la  garde  nationale  couvrait  tous 
les  points  principaux  de  la  cité  ;  Berlin  avait  retrouvé 
une  apparence  de  calme  ;  mais  de  nouveaux  nuages 
s'amoncelaient  à  l'intérieur. 

Chaque  parti  se  rejetait  la  cause  de  ces  troubles. 
Vous  soufflez  la  révolution,  disait  la  droite,  et  vous 
recueillez  l'anarchie.  Vous  avez  déchaîné  le  lion,  et  il 
nous  dévorera  tous,  nous  d'abord,  vous  ensuite!  11  ne 
sortira  de  vos  principes  que  ruine  et  destruction.  Vous 
voulez  fonder  à  nouveau,  et  vous  bâtissez  sur  le  chaos. 
La  société  vivait  du  moins;  vous  allez  la  tuer.  Pour 
quelques  abus  passés  dans  les  habitudes,  vous  nous 
jetez  dans  un  précipice  sans  fond.  Aujourd'hui  le  pil- 
lage; demain,  la  spoliation  légale!  la  communauté  des 
biens!  l'échafaud!  Arrêtez-vous  sur  cette  pente  d'un 
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abîme  où  s'engloutiront  et  la  Prusse  et  rAllemagne. 
Les  constitutionnels  disaient  :  Nous  convenons  que 
le  vieil  ordre  de  choses  a  fait  son  temps,  que  les  castes 
ne  doivent  plus  exister,  que  le  servage  et  les  corvées 
doivent  être  abolis;  nous  consentons  à  ce  que  le  des- 
potisme absolu  et  le  système  féodal  disparaissent.  Mais 
pourquoi  renverser  l'édifice?  Mieux  vaut  le  réparer. 
La  monarchie  est  le  lien  qui  unit  le  passé  à  l'avenir; 
c'est  la  tradition  î  Ne  l'effacez  pas ,  ajoutez-y.  La  royauté 
est  le  fil  qui  doit  vous  conduire  à  travers  le  dédale  obs- 
cur des  idées  nouvelles.  Sauvegardez-la  pour  qu'elle 
vous  sauvegarde.  Contentez-vous  de  réformer,  d'amé- 
liorer; modérez  le  peuple,  au  lieu  de  le  lancer  dans  les 
extrémités.  On  n'atteint  pas  le  but  sans  passer  par  les 
milieux.  Si  vous  allez  trop  loin ,  vous  tomberez  épuisés 
sur  la  route;  l'excès  de  liberté  et  de  puissance  conduit 
à  sa  perte  une  nation  qui  n'a  encore  acquis  ni  la  sa- 
gesse ni  l'expérience.  Attendez  que  ses  yeux  soient 
faits  à  la  lumière ,  son  âme  à  la  vertu  !  Contemplez  ses 
actes  depuis  deux  mois,  et  voyez  si  elle  sait  ce  qu'elle 
veut  et  où  elle  va! 

XXII 

Les  radicaux  répliquaient  aux  premiers  :  Il  faut  que 
les  temps  s'accomplissent.  Le  vieux  monde  est  mort  ;  il 
faut  donner  la  vie  au  monde  nouveau  !  L'exploitation 
de  la  société  humaine  au  profit  de  quelques-uns  doit 
trouver  sa  fin;  elle  n'a  (jue  trop  duré.  Le  passé  est 
chargé  de  préjugés,  d'injustices,  de  souillures  et  de 
crimes;  si  vous  laissez  quelque  peu  de  sa  liqueur  im- 
puie,  elle  corrompia  l'œuvre  jusqu'à  l'éternité.  Il  faut. 
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pour  construire  solidement,  faire  place  nette  et  balayer 
tous  les  débris.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  dou- 
leurs de  rciiriiiilcniLMU.  Dieu  l'a  voulu  ainsi;  c'est  la  loi 
de  la  création!  Mais  vous  renversez  la  signification  des 
mots  :  NOUS  a[)pel('z  anarchie,  la  révolution;  luiue,  la 
destruction  des  privilèges;  abinie,  l'égalité  des  droits; 
bouleversement,  la  liberté  pour  tous  !  Quant  au  pillage, 
le  peuple  de  Berlin,  victorieux  dans  les  journées  de 
Mars,  n'a-t-il  pas  respecté,  gardé  les  propriétés  des 
riches?  La  spoliation,  dites-vous!  Citez-en  donc  une 
seule? La  comnumauté  des  biens!  c'est  le  fantôme  avec 
lequel  vous  cherchez  à  effrayer  les  timides.  L'échafaud! 
le  peuple  l'a  trouvé  debout;  il  veut  le  renverser,  et  il 
réclame  à  grands  cris  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Ils  répliquaient  aux  constitutionnels  :  Vous  avez  sou- 
levé des  questions  malheureuses,  et  vous  discutez  sur 
les  phrases;  en  refusant  de  reconnaître,  comme  une 
nouvelle  phase  de  la  vie  de  la  nation  prussienne,  les 
journées  de  Mars,  vous  avez  blessé  le  peuple  au  cœur; 
vous  l'avez  atteint  dans  sa  victoire,  dans  son  honneur, 
dans  sa  dignité,  dans  son  avenir;  vous  l'avez  abreuvé 
de  fiel ,  et  vous  avez  versé  l'amertume  sur  son  dévoue- 
ment. Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  son  irritation.  Vous 
l'excitez  par  vos  insultes;  et  il  vous  rend  méfiance  pour 
méfiance,  soupçons  pour  soupçons.  A  la  force  de  vos 
baïonnettes ,  il  oppose  la  force  de  ses  bras  qui  les  ont 
déjà  brisées.  Ne  lui  disputez  plus  ni  son  droit  ni  sa  loi, 
il  rentrera  dans  ie  repos.  Vous  l'attaquez,  il  se  défend; 
vous  le  frappez,  il  se  redresse.  La  royauté,  dites-vous, 
est  nécessaire  pour  unir  le  passé  à  l'avenir  :  nous  ne  le 
pensons  pas;  cependant  nous  nous  soumettons  à  ce 
préjugé.  Mais  pourquoi  ne  pas  la  mettre  dans  l'inipos- 
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sil)ilité  (Je  ix'doijjrader  vers  le  passé?  Vous  lui  laissez 
un  veto  absolu,  dont  elle  se  servira  à  chaque  instant 
pour  arrêter  la  nation  clans  son  développement;  vous 
placez  dans  votre  Constitution  un  sénat  choisi  parmi 
les  gens  riches;  vous  faites  de  l'argent  un  symbole. 
Vous  craignez  les  excès  de  la  liberté.  Nous,  nous  red(ju- 
tons  plus  encore  les  excès  du  despotisme.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  si  vous  n'enchaînez  le  pouvoir  exécutif 
dans  un  cercle  infranchissable,  il  en  sortira  bientôt,  et 
brisera  votre  fragile  ouvrage? 

Puis,  élevant  encore  la  question,  les  radicaux  ajou- 
taient :  Contemplez  Vienne,  Francfort!  Resterez-vous 
en  arrière,  et  serez-vous  les  derniers,  quand  vous  de- 
vriez être  les  premiers?  La  Prusse  devrait  être  la  lumière 
de  l'Allemagne  entière,  et  vous  la  mettez  sous  le  bois- 
seau! Vous  la  rapetissez  à  votre  taille!  Nous,  nous 
voulons  la  grandir,  afin  que  de  toutes  les  villes,  de 
toutes  les  contrées,  on  l'aperçoive,  on  l'imite  et  on 
l'aime.  Plaçons  notre  drapeau  si  haut  qu'il  devienne 
celui  de  la  Germanie  entière  ! 

XXIII 

Ces  arguments  frappaient  l'esprit  des  indécis  de 
l'Assemblée.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  débats 
pour  savoir  s'il  y  avait  eu,  oui  ou  non ,  révolution  en 
mars,  avaient  été  intempestifs;  que,  sans  les  journées 
de  Mars,  quelque  nom  qu'on  leur  donnât,  la  nation 
n'aurait  pas  obtenu  la  concession  d'une  Assemblée  con- 
stituante. L'Assemblée  leur  devait  donc  son  origine,  et 
elle  se  reniait  quand  elle  reniait  les  journées. 

D'autre  part,  de  bons  esprits  comprenaient  (pic.  tout 
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(Ml  contenant  le  penpic,  il  l'allail  (.'(jntunii' la  r(''a(lioii, 
et  ({lie,  tout  on  conibatlant  ranarcliio,  il  fallait  secon- 
der le  niOMM'nienl.  Anssi  la  majorité  de  l'Assemblée, 
par  l'adoplion  de  (|uel(ines  pi-oposilions,  seml)la  reve- 
nir sur  l'ordre  du  jour  cause  de  tant  d'ai^ilations,  et  elle 
prouva  (pi'elle  s'était  modifiée,  en  nommant  président 
de  la  commission  de  consîilution  .M.  Waldeck ,  (|iii  avait 
assisté  à  la  cérémonie  commémorative  du  peiij)lc  de 
Berlin.  La  droite,  sentant  son  influence  décroître, 
cherchait  à  retenir  cette  majorité  par  des  exhortations 
et  des  reproches  :  «  L'Assemblée  devait  énergiquement 
résister  à  la  pression  de  la  rue ,  et  elle  cédait  honteu- 
sement à  la  i)eur!  Ce  n'était  j)oint  par  conviction  (ju'elle 
désertait  la  cause  de  la  royauté,  c'était  par  terreur!  » 
Plus  les  accusations  étaient  dures,  plus  elles  froissaient 
les  membres  de  la  Chambre,  qui,  par  cela  même,  se 
laissaient  d'autant  plus  aller  \  ers  la  gauche. 

Aussi  trois  ministres,  MM.  d'Arnim,  Sclnverin  et  de 
Canitz,  voyant  ([ue  la  position  n'était  plus  tenable  pour 
eux,  donnèrent  leur  démission.  Elle  fut  annoncée  par 
le  président  du  conseil,  dans  la  séance  du  17  juin, 
ainsi  que  le  remplacement  de  M.  de  Canitz,  au  minis- 
tère de  la  guerre  par  le  général  de  Scherkenstein. 


XXIV 

Tandis  que  M.  de  Caraphausen  cherchait  à  recom- 
poser son  ministère ,  le  projet  d'adresse  à  la  couronne 
fut  présenté  par  la  commission  choisie  par  les  bureaux 
de  l'Assemblée.  Ce  projet  était  trcs-significatif  : 

(( Les  événements  qui,  dans  les  derniers  mois, 

VIII.  16 
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ont  ébranlé  l'Europe,  ont  entraîné  la  Prusse  dans  le 
mouvement  général;  particulièrement,  la  lutte  violente 
des  journées  de  Mars  a  donné  force  de  loi  aux  manifes- 
tations de  la  volonté  publiciue  qui  datait  d'il  y  a  Ions- 
temps. 

»  Élus  du  peuple ,  notre  mission  est  d'organiser,  de 
concert  avec  Votre  Majesté,  une  Constitution  qui  ré- 
ponde au  degré  de  civilisation  du  peuple  prussien  et 
allemand,  et  lui  assure  un  gouvernement  populaire 
avec  une  administration  exercée  par  lui-même ,  jusque 
dans  les  dernières  communes.  Cette  Constitution  éloi- 
gnera toutes  les  restrictions  légales  contraires  au  prin- 
cipe de  l'égalité,  restrictions  qui  jus{|u'à  présent  ont 
existé  en  faveur  de  castes  paiticulières.  Elle  accordera 
le  sufl'rage  universel ,  la  liberté  })ersounelle,  celle  de  la 
parole  et  de  la  presse ,  le  droit  d'association  et  de  réu- 
nion, l'indépendance  de  tous  les  cultes;  elle  créera  une 
législation  populaire  pour  l'ÉfaL  entier;  elle  réformera 
la  justice  et  l'armée,  et  mettra  en  vigueur  l'armement 
général  du  peuple,  basé  sur  ces  fondements.  La  Consti- 
tution fortifiera  les  liens  (|ui ,  par  les  faits  glorieux  des 
princes  de  Ilohenzollern,  ont  uni  Votre  Majesté  au 
peuple  prussien. 

))  D'accord  avec  les  tendances  persévérantes  de 

Votre  Majesté,  nous  gardons  en  vue  le  but  immuable  de 
l'unité  allemande ,  et  nous  assurons  notre  coopération 
franche  et  joyeuse  à  l'œuvre  qui  doit  être  accomplie  à 
Francfort,  par  la  force  nationale  du  peuple  entier 

»  La  réorganisation  de  Posen ,  commencée  par 

Votre  Majesté,  mettra  fin  à  l'état  déplorable  de  ce 
pays,  et  aux  dissentiments  île  la  populalic^n  iilleniande 
et  polonaise. 
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»  Puisse  cc\  ado  de  jiislicc  fonder  l'indépendance 
nationale  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé! 

»  Le  eond)at  aux  fion'irres  du  nord  de  notre  j)alrie 
a  confirmé  de  nouveau  la  vieille  renonunée  de  valeur, 
de  discipline  et  d'humanité  de  nos  tîuerriers.  De  con- 
cert avec  les  représentants  du  jxuple  allemand ,  nous 
attendons  que  les  négociations  politiques  entamées  ne 
sacrifient  point  les  succès  glorieux  des  armes » 

Ce  projet  d'adresse  prouvait  nettement  les  tendances 
libérales  de  l'Assemblée,  qui  manifestait  l'intention  de 
recommencer  presque  à  nouveau  l'œuvre  de  la  Consti- 
tution, sans  s'arrêter  aux  formules  du  gouvernement. 


XXV 

M.  Camphausen,  après  de  vains  efforts,  vit  qu'il  de- 
vait se  retirer,  et  laisser  à  un  autre  le  soin  de  former 
un  ministère.  La  crise  ministérielle  dura  jusqu'au  25. 
Les  travaux  de  l'Assemblée  étaient  interrompus;  l'ad- 
ministration, arrêtée;  l'inquiétude,  générale.  Enfin, 
le  27 ,  parut  une  ordonnance  du  roi,  datée  de  Potsdam 
23  juin,  indiquant  la  formation  du  nouveau  cabinet  : 
présidence  du  conseil  et  affaires  étrangères  (intérim), 
M.  d'Auerswald;  commerce,  industrie,  travaux  pu- 
blics, ^L  Milde,  député;  instruction  publique  et  cultes, 
Rodbertus,  député;  justice,  M.  Maerker,  directeur  du 
tribunal  criminel  ;  intérieur  (intérim),  M.  Kùhlwester, 
président  de  régence;  M.  Hansemann  conservait  les 
finances ,  et  le  baron  de  Scherkenstein  la  guerre  ;  la 
formation  et  la  direction  d'un  ministère  d'agriculture 
étaient  confiées  à  ^L  Goerke,  ministre  d'État. 

16. 


'i44  LA   i;i:V0LUT10N   DK  1848   EN   I-UROPE. 

Le  cal)in('l ,  le  lendemain  de  son  instalkition,  \nv- 
senta  à  l'Assemblée  un  programme  libérai  en  liarmonie 
avec  la  situation.  Mais,  tout  en  concédant  les  réformes 
exigées,  il  déployait  de  la  vigueur  :  des  arrestations 
furent  ordonnées  et  des  poursuites  dirigées  contre  les 
coupables  du  pillage  de  l'arsenal  ;  l'enquête  établit  que 
des  femmes,  habillées  en  hommes,  s'étaient  mêlées  à 
la  lutte.  Il  organisa  ,  comme  à  Londres,  à  la  place  des 
agents  de  police  ambulants,  un  corps  de  deux  mille 
constables,  sous  les  ordres  d'un  directeur  et  de  quatre 
inspecteurs.  Il  prit  aussi  des  mesures  pour  améliorer 
l'institution  de  la  garde  civique.  Déjà  le  ministère 
Camphausen  avait  aboli,  le  G  mai ,  les  châtiments  cor- 
porels dans  le  civil  comme  dans  le  militaire  ;  le  nouveau 
ministère  poursuivit  les  améliorations  commencées  : 
l'abolition  de  la  juridiction  privilégiée  en  matière  cri- 
minelle,  fiscale  ou  d'injures;  l'abolition,  sans  compen- 
sation, de  l'impôt  des  classes  et  de  certaines  charges 
territoriales. 

Le  ministre  des  finances  ne  craignit  pas,  pour  com- 
bler le  déficit  causé  par  les  nécessités ,  de  solliciter  de 
la  Chambre,  après  l'emprunt  volontaire,  un  emprunt 
forcé  sur  les  riches,  en  exceptant  les  pauvres.  Il  avait 
le  courage  de  l'homme  d'État  qui  n'hésite  pas  à  sacri- 
fier sa  poi)ularité  pour  sauver  son  pays  de  la  honte 
d'une  banqueroute. 

XXVI 

Tandis  que  le  nouveau  cabinet  s'efforçait  de  calmer 
et  de  concilier  tout  en  tenant  d'une  main  ferme  le  gou- 
vernement, l'Assemblée  nationale  pressait  le   tra\ail 
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loiii^'  cl  ardu  de  la  (ionslilulioii.  VMa  abolissait  les  pii- 
vilrges  de  la  noblesse,  sans  détruire  les  noms  et  les 
traditions;  elle  eiïarait  la  peine  de  mort;  clic  refusait 
au  roi  le  vch)  absolu ,  et  donnait  force  de  loi  à  tout  pro- 
jet de  loi  (rois  lois  adopté  par  les  deux  Chand)rcs;  elle 
a[)lanissaiL  les  didicultés  soulevées  par  le  développe- 
ment unitaire  de  l'Allemagne  et  par  le  maintien  de  l'in- 
dépendance de  la  Prusse. 

L'Assemblée  nationale  avançait,  inexpérimentée  il 
est  vrai,  mais  inspirée  par  le  patriotisme,  à  travers  les 
écueils,  entre  le  peuple  et  la  cour,  entre  la  souverai- 
neté de  la  nation  et  la  souveraineté  de  droit  divin.  Si 
elle  allait  échouer  dans  le  trajet,  les  débris  mômes  de 
son  œuvre  devaient  être  impérissables. 


XXVII 

Je  n'ai  rien  déguisé  dans  ce  récit,  ni  les  fautes,  ni 
les  excès,  ni  les  folles  idées,  ni  les  émeutes  insensées. 
Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'une  nation  longtemps  asser- 
vie peut  s'ouvrir  une  nouvelle  route  sans  se  heurter 
aux  pierres  du  chemin.  Certes  les  esprits  superficiels  ne 
verront  que  les  troubles  et  les  revers,  des  désirs  sans 
fin  et  des  appétits  insatiables,  des  journées  tumul- 
tueuses, des  ouvriers  sans  travail,  des  magasins  fer- 
més, des  luttes  incessantes,  des  blessés  et  des  mou- 
rants. Mais  les  esprits  profonds  verront  sous  l'écume 
le  progrès  immense  de  la  civilisation.  La  Prusse, 
en  1848,  fit  des  pas  de  géant.  Après  avoir  etlacé  les 
vestiges  de  la  féodalité,  elle  s'élança,  noble,  fière  et 
hardie ,  dans  l'égalité  des  droits  et  dans  les  voies  de  la 
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liberté.  Elle  prit  son  vol  clans  l'espace,  développa  son 
intelligence,  son  industrie  ,  son  commerce,  son  agricul- 
ture, doubla  sa  puissance,  ses  richesses,  son  savoir. 
Elle  devait  encore  subir  de  mauvais  jours,  des  chutes 
douloureuses;  mais  elle  avait  semé,  pour  les  recueillir 
un  jour,  et  des  hommes  et  des  idées. 


CHAPITHE   1)IX-SEPTII:ME. 

Etats  siToiidalics  <li'  l'A  IIciii.ij;ii<'  :  lli'\  oliitiiiii  cr  r<'riiniu;s.  —  Le  diiclié 
(le  l!riiii$wi(-k. —  La  |)i'lii<'i|>aiit(-  di-  Ilolioii/ollerii-Sijiiiariii'jcn.  —  Le 
ducla'  fie  ^'assa^^.  —  I,e  duclié  de  Saxe  -  Wciinar.  —  Le  duché  de 
Mi'cklcinlioiirjj-Sr'liwerin.  —  Le  duclié  de  Sa\e-Altenl)oui{j.  —  Messe 
{;i'aiKrdu(',dc  :  Kxéciition  du  pr()|;raiiiiiie  lihéi'al  du  (jraiid-dnc  ;  déiiiis- 
sioM  de  (|iiatre  députés  de  l'exlrêuie  yauelie  ;  roiiHit  saii[;laut  à 
Mayeiice,  entre  la  fjaniisou  prussienne  et  les  lialiitanls;  mort  du 
{jrand-tluc;  sou  fils,  Louis  III,  lui  succède.  —  liesse  Électorale  : 
Cliarixari  aux  uùuistrcs  déchus;  sérénade  aux  nouveaux  ministres; 
attaque  des  gardes  du  corps  contre  le  peuple,  caserne  prise  et  démo- 
lie. —  Grand -duché  de  Bade  :  Le  parti  républicain  poursuit  son 
action  et  {jarde  sou  espoir;  mesures  libérales  du  {;ouvernement  pour 
se  concilier  ro|)iuion  pidîli'pie;  association  des  étudiants  de  l'uni- 
versité de  Meidelberj;;  sa  dissolution.  —  \Viu'tember{>  :  Troubles.  — 
Bavière  :  Lois  progressives.  —  Hanovre  :  Benuigsen,  président  du 
conseil;  discours  d'ouverlure  ;  liine  engagement  de  la  rovauté.  — 
Saxe-Royale  :  Ouverture  de  la  Diète  par  le  roi;  tendances  répid)li- 
caines  du  pays;  séance  ciuieuse  de  la  Diète. —  Résumé  de  la  situation 
de  l'Allemagne  en  1848  :  Princes;  ministres;  conriisans  ;  pcu|)les; 
bourgeoisie;  multitude. —  Passions  diverses. 


ÉTATS  SECONDAIRES  DE  L'ALLEMAGNE. 

Les  divers  Eltats  de  l'Allemagne,  pris  entre  les  révo- 
lutions de  la  Prusse ,  de  rAutriche  et  de  la  France , 
placés  sous  le  courant  électrique  de  leurs  commotions, 
s'inspiraient  de  leurs  idées,  se  passionnaient  de  leurs 
enthousiasmes,  s'agitaient  de  leurs  troubles,  et  vivaient 
de  leur  vie.  Partout  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes 
ardeurs,  le  même  choc  des  opinions!  Les  partisans  du 
régime  déchu,  gémissant  sur  leur  défaite,  débattant  les 
concessions;  une  partie  de  la  noblesse,  libérale,  ten- 
dant la  main  à  la  bourgeoisie,  pour  marcher  dans  le 
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progrès  sagement  et  lentement;  la  bourgeoisie,  con- 
(juérant  ses  droits,  avide  d'améliorations,  naviguant 
entre  le  passé  et  l'avenir,  voulant  détruire  et  conserver, 
pousser  et  retenir,  ayant  horreur  des  abus  qui  pesaient 
sur  elle ,  mais  terrifiée  des  périls  de  la  démagogie  ;  les 
étudiants,  enllammés  des  théories  nouvelles,  brûlant 
de  patriotisme,  ivres  d'amour  pour  la  liberté,  se  lan- 
çant dans  l'arène,  sans  souci  des  dangers,  le  feu  dans 
le  cœur,  le  fer  à  la  main  ;  les  ouvriers ,  émancipés  avant 
la  science,  recouvrant  leurs  droits  sans  les  connaître, 
aspirant  à  tout  parce  qu'ils  étaient  privés  de  tout , 
d'autant  plus  ambitieux  qu'ils  avaient  plus  obéi,  se 
relevant  flétris  par  les  misères  et  les  souffrances,  exi- 
geant un  terme  immédiat  à  leurs  maux,  voulant  assou- 
vir leur  faim,  prêtant  l'oreille  à  toutes  les  utopies;  les 
paysans ,  abrutis  par  un  long  servage,  délivrés  de  leurs 
chaînes,  les  uns  les  regrettant  et  ne  sachant  quel  usage 
faire  de  leur  liberté,  les  autres  ne  connaissant  plus  ni 
frein  ni  loi,  voulant  à  leur  tour  être  possesseurs  des 
terres  seigneuriales  et  se  les  partager,  disposés  à  se 
ruer  sur  les  châteaux! 

Telle  était  la  situation  des  États  secondaires  de  la 
Germanie. 


II 


Et  cependant  les  liens  sociaux  étaient  si  forts  qu'ils 
ne  se  rompaient  pas.  La  conscience  publique  éclairait 
les  âmes  et  les  dirigeait.  La  raison  de  tous  suppléait  à 
la  raison  individuelle.  Les  écarts  de  quelques-uns  étaient 
réprimés.  Certes,  çà  et  là  il  y  eut  des  émeutes,  des 
luttes,  des  combats,  des  délires,  des  actes  de  fureur 
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insensée.  IMais  paitoiil  rahulllioii  (h.-  la  peine  de  mort 
politique  était  réclamée  comme  symbole  de  l'ère  nou- 
velle. La  France  avait  donné  celle  nohle  devise  à  l'an- 
née ISiS.  L'Allemai^ne,  éminemment  philosophique, 
s'en  était  emparée  avec  joie,  et  elle  ne  prononça  ni 
proscription  ni  condamnation  caj)ilale  des  agents  des 
tyrannies  déchues. 

Dans  l'ensemble  de  cette  i^rande  nation,  il  y  avait 
identité  de  vues,  communauté  de  principes.  L'aspect 
seul  variait  suivant  les  contrées  :  les  rois  et  les  ducs 
étaient  plus  ou  moins  aimés  ou  détestés,  les  ministres 
plus  ou  moins  habiles,  les  chefs  populaires  plus  ou 
moins  avancés,  les  populations  plus  ou  moins  résolues. 
Les  mêmes  améliorations,  les  mêmes  réformes,  étaient 
à  l'ordre  du  jour.  Les  applications  seulement  étaient 
plus  ou  moins  débattues,  plus  ou  moins  larges,  plus  ou 
moins  promptes.  Je  ne  relèverai  donc  (jue  les  faits  les 
plus  saillants  dans  les  plus  importantes  contrées. 

III 

Dans  le  duché  de  Bnmswick,  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi  était  proclamée,  et  l'interdiction  des  ma- 
riages entre  juifs  et  chrétiens  était  levée. 

IV 

Dans  la  principauté  de  HohenzoUern-Si gmaringen ,  le 
gouvernement  se  voyait  contraint  de  réclamer  le  con- 
cours d'un  régiment  bavarois  pour  comprimer  des  ten- 
dances républicaines,  et  proclamait  pour  l'avenir  une 
autorité  limitée. 
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Dans  le  duché  de  Nassau,  les  habitants  de  Wiesbaden, 
au  nombre  de  deux  mille,  signaient,  le  17  avril,  la 
déclaration  suivante  :  «  Nous  nous  sommes  convaincus 
qu'une  monarchie  lil)érale  et  populaire  est,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement. Le  souverain  n'est  plus  le  maître  du  peuple, 
dans  le  sens  d'autrefois-  Il  n'est  plus  que  le  mandataire 
le  plus  élevé  du  peuple  souverain ,  la  plus  vive  image 
de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  ce  qu'on  appelle  un 
prince  véritablement  constitutionnel. 

))  Nous  voulons  réaliser  les  demandes  faites,  le 
4  mars,  par  les  habitants  de  Nassau,  et  accordées  par  le 
souverain.  Il  a  tenu  parole.  Nous  avons  confiance  en 
lui.  Il  faut  ({ue  lui  aussi  puisse  compter  sur  nous.  Il  faut 
que  la  contiance  soit  réciproque  entre  le  peuple  et  le 
souverain,  afin  que  le  pays  soit  heureux. 

»  Nous  ne  voulons  pas  d'agitation,  mais  le  progrès 
lent  et  paisible.  Nous  aurons  soin  des  pauvres  et  des 
ouvriers  sans  travail.  Nous  voulons  la  liberté  pour  tous 
et  le  respect  de  toutes  les  convictions  honnêtes.  » 

Cette  profession  est  éloquente  par  sa  simplicité. 

Ces  mêmes  habitants  adressaient  des  félicitations  à 
la  commission  des  Cinquante  de  Francfort,  poui-  avoir 
résisté  aux  prétentions  réactionnaires  de  la  Dicte  :  «  Ils 
considéraient  la  prochaine  Assemblée  constituante  du 
peuple  allemand  comme  devant  exprimer  sa  volonté 
toute-puissante!  Ni  les  princes,  ni  leurs  diplomates,  ni 
aucun  autre  paili,  ne  pourraient  résister  à  l'exécution 
de  cette  volonté!   Ils  sacrifieraient,  au  besoin,   leurs 
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biens  et  leur  existence,  pour  protéger  le  droit  suprême 
du  [)euple  et  de  ses  oiganes  contre  toute  attaque 
hostile!  » 

L'Assemblée  conslituantc  l'uture  était  pour  eux  Tarche 
sainte.  C'était  l'espoir  de  l'Allemagne  entière. 


Vî 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weimarj  à  Remda  et  à  Polta, 
des  troubles  graves  avaient  nécessité  l'intervention  des 
troupes.  La  population  de  Weimar  et  d'Iéna,  imbue  des 
théories  pliilosophiques,  creusait  au  fond  des  principes, 
s'attacliant  à  l'origine  du  droit  et  de  la  formation  des 
pouvoirs,  discutait,  dans  de  fréquentes  assemblées, 
l'élection  directe  ou  à  deux  degrés.  Elle  concédait  aux 
vœux  d'un  ministère  populaire  le  système  de  l'élection 
indirecte;  mais  elle  protestait  contre  le  projet  présenté 
à  Francfort,  qui  établissait  pour  l'Allemagne  un  empe- 
reur et  deux  Chambres. 

A  Eisenach ,  les  étudiants  se  réunissaient  pour  déli- 
bérer sur  une  constitution  des  universités  conforme  à 
l'esprit  du  temps.  Dans  cet  océan  d'idées,  aucune 
création,  aucune  réforme,  n'échappait  à  l'esprit  hu- 
main. 

VII 

Dans  le  duché  de  Mecklemhourg-Schv^erin,  le  grand- 
duc,  après  avoir  aboli  la  censure  et  reconnu  aux  citoyens 
le  droit  de  s'associer  et  de  s'armer,  convoquait  une 
Diète  extraordinaire  des  États,  pour  lui  soumettre  les 
mesures  nécessaires  au  bien-être  du  pays  et  à  l'union 
de  l'Allemagne. 
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VIII 

Dans  le  ducJié  de  Saxe-Allenboury,  le  duc  résistait 
aux  vœux  des  habitants.  Il  voulut  répliquer  aux  réu- 
nions par  des  arrestations.  Le  18  juin,  des  barricades, 
le  tocsin,  le  concours  armé  des  paysans,  les  soldats 
cernés  dans  le  château ,  Tintervention  des  troupes 
saxonnes,  les  protestations  de  la  population  et  des  pa- 
triotes de  Leipzig  contre  ce  secours  donné  à  un  prince 
ennemi  de  la  liberté ,  telles  furent  les  diverses  phases 
du  mouvement  d'un  pays  petit  par  l'espace,  grand  par 
le  cœur. 

IX 

HESSE  GRWD-DICAIE  01  (.P.UDDl  (Ht  DE  HtSSt-DARMSTADT. 

Les  tentatives  des  républicains  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  secondées  par  les  colonnes  d'émigrés  venus 
de  Suisse  et  de  France,  avaient,  par  leur  échec  d'avril, 
donné  de  la  force  aux  gouvernements  des  États  voisins. 
La  bourgeoisie  de  la  Hesse  grand-ducale  avait  protesté 
contre  la  forme  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  se  bornait 
à  réclamer  l'exécution  du  programme  libéral  (6  mars)^ 
du  grand-duc,  contre-signe  par  le  ministre  IL  deGagern. 
Cet  homme  d'État,  loyalement  libéral,  s'efforçait  de 
fonder  le  régime  constitutionnel ,  en  introduisant  les 
réformes  promises.  Sous  son  heureuse  influence,  l'œuvre 
de  régénération  s'accomj)lis>ail.  Bientôt,  appelé  sur  un 
plus  vasle  théâtre  par  son  élection  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  Francfort,  il  allait  y  prendre  une  des  plus 
hautes  position^.  En  son  absence ,  les  ministres  s'in- 
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spircront  do  ï<es  idres,  le  t;iaiul-(liic  cort'i^MjiU  gouverna 
dans  la  voie  tracée,  les  Chambres  secondèrent  l'impul- 
sion donnée  ,  non  toutefois  sans  hésiter  et  sans  soulever 
les  vives  réelamalions  des  députés  de  l'extrême  gauche. 
Quatre  d'entre  eux,  MM.  Behicn  ,  Grode,  Mohr  et 
Zilz,  adressèrent  vers  la  mi-juin,  au  j)r(''sident  de  la 
seconde  Cluunhre  des  Ktats,  une  jirolestaliou  contre  la 
politique  ministérielle  ,  et  leur  démission  motivée. 


Dans  ce  pays,  comme  partout  en  Allemagne,  les 
partis  étaient  en  présence,  animes,  exaltés;  et  pourtant 
on  n'eut  à  déplorer  d'autre  incident  sérieux  qu'une 
collision,  occasionnée  non  par  des  dissentiments  inté- 
rieurs, mais  [)ar  des  querelles  entre  la  population  de 
Mayence  et  la  garnison  prussienne  de  la  forteresse  fé- 
dérale. J'en  aurais  passé  sous  silence  la  narration,  si 
l'on  n'y  trouvait  un  indice  révélateur  des  passions  de 
l'époque ,  et  s'il  n'en  fût  résulté  des  débats  orageux 
dans  l'Assemblée  de  Francfort. 

Dès  le  mois  de  mars,  une  irritation  très-marquée 
existait  entre  la  garnison  et  la  population.  Le  22,  une 
première  lutte  avait  eu  lieu,  dans  laquelle  plusieurs 
soldats  et  olficiers  prussiens  avaient  été  blessés.  La 
réaction  générale  contre  les  prétentions  ambitieuses  du 
roi  de  Prusse  avait  accru  les  animosités.  Les  journaux 
mayençais  étaient  les  interprètes  naturels  de  ces  senti- 
ments hostiles.  Des  attaques  violentes  de  la  presse 
entretenaient  les  colères  mutuelles. 

Le  21  mai,  dans  un  lieu  de  réunion ,  une  altercation 
s'élève  entre  les  bourgeois  et  les  militaires  sur  l'article 
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virulent  d'un  journal.  Une  rixe  s'engage;  les  armes 
sont  tirées.  Les  gardes  civiques  se  précipitent  sur  les 
soldats.  Cette  nuiltitude  compacte,  exaspérée,  combat 
corps  à  corps  dans  une  rue  étroite.  Succombant  sous  le 
nombre,  les  soldats  se  retirent  et  vont  chercher  du 
renfort;  dans  leur  fuite,  un  certain  nombre  sont  frappés 
par  les  baïonnettes  et  les  poignards.  Ils  reviennent.  Le 
commandant  de  la  forteresse  intervient ,  déclare  la 
ville  en  état  de  siège,  prend  ses  dispositions  pour  un 
bondiardement  éventuel,  et  ordonne  le  désarmement 
de  la  garde  civique. 

Le  lendemain,  les  soldats,  altérés  de  vengeance,  sans 
provocation,  tirent  de  leur  caserne  sur  un  groupe  de 
bourgeois  et  de  paysans.  Plusieurs  tombent.  La  fureur 
de  lu  population  est  au  comble.  Mais,  devant  les  canons 
braqués  sur  la  cité,  il  faut  que  la  cité  dévore  sa  rage  et 
se  soumette.  Le  désarmement  s'opère.  Mais  chaque 
jour  des  luttes  individuelles  surviennent  pour  assouvir 
une  haine  implacable. 

L'Assemblée  nationale  de  Francfort  s'est  émue;  une 
enquête  est  ordonnée.  Des  représentants,  commissaires 
délégués,  se  transportent  sur  les  lieux.  11  est  constaté 
que,  dans  cette  déplorable  collision,  six  soldats  ont  été 
tués  et  vingt-cinq  blessés.  La  perte  de  la  population  est 
moins  considérable  :  un  mort  et  huit  blessés.  La  majo- 
rité de  la  commission  conclut  par  la  proposition  de 
remplacer  la  garnison  prussienne  par  d'autres  troupes 
fédérales,  alin  d'éviter  de  nouveaux  conllits.  Après  des 
débats  animés  entre  la  gauche  et  la  droite,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour,  dans  l'espoir  (pie  les  gouver- 
nements feront  leur  devoir. 
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XI 

I.c  U)  juin,  le  liraiul-diir  de  liesse  et  du  Rhin, 
Louis  II,  riioiirul  frappé  d'une  allaque  d'apoplexie,  à 
l'âge  de  soixante-dix  ans.  Il  avait  snccéd6  à  son  père, 
Louis  1",  le  6  août  1830.  Son  fils,  Louis  111,  appelé  par 
lui  à  la  corégence  le  6  mars,  lui  succéda.  Son  premier 
acte  fut  de  confirmer  la  célèbre  pioclamalion  qui  avait 
eu  un  retentissement  mérité  dans  toute  l'Allemagne,  et 
(pii  avait  été  considérée  comme  le  programme  le  plus 
sérieux  des  principes  constitutionnels. 

XII 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Les  altercations  entre  les  troupes  et  les  populations 
étaient  fréquentes.  Les  unes  représentaient  l'autorité 
absolue,  la  compression  par  la  force  poussée  jusqu'à 
l'abus;  les  autres,  le  pouvoir  illimité  de  la  multitude, 
el  la  liberté  poussée  jusqu'à  l'excès.  Dans  les  temps  de 
convulsions  et  de  transition,  où  les  droits  ne  sont  encore 
ni  réglés  ni  fixés,  le  moindre  contact,  le  moindre  frois- 
sement entre  ces  deux  éléments  contraires,  produit  la 
lutte.  Le  sang  fut  malheureusement  versé  trop  de  fois 
pour  des  causes  futiles  et  peu  sérieuses. 

A  Cassel,  capitale  de  la  Hesse  Électorale,  le  8  avril, 
la  foule  se  pressait  dans  les  rues,  donnant  un  charivari 
à  deux  anciens  ministres  déchus.  Le  9,  par  contraste, 
elle  se  pressait  joyeuse,  donnant  une  sérénade  à  leurs 
successeurs;  après  avoir  passé  devant  la  demeure  de 
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M.  Ehoiiiaid  ,  clic  se  rendait  chez  le  rninislrr'  do  la  jus- 
tice, M.  de  Baumhacli ,  lors(|iie  tout  à  coiii).  iliins  le 
voisinage  des  gardes  du  corps,  le  cortège  lut  arrêté  par 
un  détacliemenl  placé  en  embuscade.  Ce  délaclieinent 
chargea  la  masse  et  fit  feu,  tuant  et  blessant  plusieurs 
personnes.  C'était  la  nuit.  Devant  cette  agression  inouïe 
l'exaspération  fut  indicible.  Des  barricades  furent  sur- 
le-champ  dressées  dans  toutes  les  rues,  l'arsenal  pris 
d'assaut  et  les  armes  enlevées,  la  caserne  attaquée,  les 
gardes  du  corps  mis  on  fuite,  et  la  caserne  démolie.  Le 
départ  des  gardes  du  corps  de  la  ville  calma  l'irritation 
sans  (pie  la  garde  civique  et  le  peuple  voulussent  dé- 
sarmer. Dans  la  matinée  du  10,  les  barricades  furent 
maintenues,  jusqu'à  ce  que  l'électeur,  manifestant  le 
regret  de  ce  qui  s'était  passé,  eut  promis  (]uo  les  cou- 
pables seraient  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois. 


XIII 

Le  même  jour,  la  commission  des  Cinquante  de 
Francfort  envoya  immédiatement  trois  de  ses  membres 
pour  aider  le  gouvernement  hessois  de  ses  conseils,  et 
le  rendre  responsable  du  maintien  de  l'ordre,  les  auto- 
risant d'ailleurs  à  prendre  leurs  résolutions  sans  tenir 
compte  de  la  volonté  de  l'électeur. 

Les  mauvaises  dispositions  de  ce  prince  étaient  con- 
nues, et  l'on  sentait  à  Francfort  la  nécessité  de  soute- 
nir, par  rap[)ui  de  Tautorité  conlralo,  le  ministère 
hessois  contre  les  menées  réactionnaires  des  partisans 
de  l'ancien  régime.  L'électeur  se  soumit  aux  exigences 
du  peuple;  mais  il  attendait,  tout  en  pliant,  et  sou 
heure  et  son  jour. 
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XIV 

GUAND-nmiK   DK   HADE. 

Après  la  défaite  des  républicains,  le  grand-duché  de 
Bade  restait  occupé  par  les  troupes  fédérales;  et,  con- 
sé(jueuce  fatale  de  la  guerre  civile,  le  parti  constitu- 
tionnel se  voyait,  pour  se  défendre,  contraint  d'em- 
ployer contre  le  parti  radical  tous  les  moyens  en  usage 
dans  d'aussi  tristes  circonstances  :  la  mise  en  état  de 
siège  momentané  de  Manheim  et  d'autres  villes;  les 
tribunaux  exceptionnels,  jugeant  sans  l'assistance  des 
jurés;  les  incarcérations  prolongées;  les  garnisaires  dans 
les  communes,  en  cas  de  refus  d'impôt;  la  suspension 
des  journaux;  la  surveillance,  l'arbitraire  et  la  force, 
substitués  à  la  liberté  provisoirement  voilée.  Dans  la 
séance  du  17  juin,  la  Chambre  des  députés,  par  vingt- 
huit  voix  contre  seize,  autorisait  l'arrestation  d'un  de 
ses  membres,  M.  Peter,  qui,  pendant  l'insurrection, 
avait  accepté  le  poste  de  gouverneur  du  cercle  du  Lac 
au  nom  de  la  République. 

De  son  côté,  le  parti  républicain  redoublait  d'activité, 
correspondait  avec  les  réfugiés,  en  Suisse  et  en  France, 
formait  des  réunions  publiques  et  des  associations 
secrètes,  ourdissait  des  complots,  attaquait  le  gouver- 
nement avec  violence,  lui  reprochait  de  se  servir  des 
armes  étrangères  pour  étouffer  le  vœu  national,  et  se 
préparait  à  une  nouvelle  lutte.  Bornstedt,  à  travers  les 
barreaux  de  sa  prison  de  Bruschal ,  soufflait  le  feu  qui 
le  dévorait  lui-même.  Ses  lamentations  et  ses  plaintes 
trouvaient  de  l'écho  parmi  les  vaincus.  Hecker  et  Struve 
VIII.  n 
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ne  cessaient  de  s'agiter  dans  leur  retraite;  ils  entrete- 
naient de  fréquents  rapports  avec  les  Étals  voisins  et 
jusfju'au  plus  profond  de  l'Allemagne.  Leurs  partisans, 
à  Francfort,  réclamaient,  avec  une  persistance  opiniâtre, 
la  place  et  la  participation  de  Hecker  dans  l'Assemblée 
constituante  germanique. 

XV 

Le  gouvernement  cherchait,  par  de  larges  mesures 
financières,  à  compenser  les  dures  nécessités  de  la 
compression.  Il  proposait  aux  Chambres  :  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  ainsi  qu'un  impôt  sur  le  capital, 
à  partir  du  1"  janvier  1849,  la  suppression  du  droit 
sur  la  viande  de  boucherie,  et  de  la  taxe  des  ventes;  il 
réduisait  le  droit  sur  les  ventes  des  immeubles;  cher- 
chait à  ranimer  la  confiance,  le  crédit,  la  circulation, 
la  production,  par  la  fondation  d'établissements  d'es- 
compte avec  garantie  de  l'État,  par  l'organisation  des 
prud'hommes,  par  les  encouragements  aux  associations 
a|)pli(iiiées  à  l'écoulement  des  produits  allemands,  par 
l'extension  du  crédit  personnel,  par  des  banques  agri- 
coles. Au  reproche  de  maintenir  dans  le  grand-duché 
les  troupes  fédérales,  il  répli(piait  en  s'étonnant  (jne 
des  partisans  de  l'unité  nationale  pussent  appeler  étran- 
gères des  troupes  allemandes. 

Ces  palliatifs,  ces  arguments,  quelque  sérieux  qu'ils 
fussent,  ne  pouvaient  calmer  des  sentiments  d'autant 
plus  exaltés  qu'ils  étaient  plus  comprimés.  C'est  ainsi 
que,  des  deux  côtés,  la  division  parmi  les  hommes  de 
progrès  s'étendait  chaque  jour  davantage. 


CHAPITRE   DIX-SHPTIÈME.  «9 


\\  I 

Les  étudiants  de  la  célèbre  université  d'Heidelberg 
formèrent  une  association,  dont  le  but,  énoncé  dans 
leurs  statuts,  était  la  République,  mais  pai'  les  voies 
léirales.  Le  i^ouvernement  se  vit,  là  encore,  oblii^é  de 
sévir;  et  les  cours  furent  troublés.  La  jeunesse  de  toutes 
les  universités  était  imbue  des  idées  démocratiques; 
elle  se  reconnaissait  le  droit  de  les  professer  et  d'en 
poursuivre  l'application.  ?Ne  tenant  compte  ni  des  tradi- 
tions du  passé  ni  des  nécessités  du  présent,  elle  s'élan- 
çait à  grands  pas  vers  l'avenir.  La  République,  où  tous 
les  citoyens  ont  des  droits  égaux,  le  riche  comme  le 
pauvre,  le  faible  comme  le  fort,  sans  distinction  d'état 
ni  de  naissance,  lui  paraissait  la  forme  de  gouvernement 
la  plus  parfaite  et  la  plus  juste.  Substituer  au  hasard 
de  l'hérédité  le  choix,  de  la  nation,  à  la  souveraineté  du 
droit  divin  la  souveraineté  du  peuple,  aux  caprices  de 
la  fortune  les  lumières  de  l'intelligence,  élire  le  plus 
capable,  déléguer  le  pouvoir  au  plus  dévoué,  c'était  à 
ses  yeux  la  raison  même,  la  loi  vraie.  Tout  le  reste 
n'était  que  préjugés  et  mensonges.  La  lutte  ,  les  persé- 
cutions, les  souffrances,  grandissaient  dans  les  âmes 
généreuses  la  cause  sacrée  qu'elle  voulait  servir  de  son 
sang.  Elles  l'excitaient  dans  son  enthousiasme  jusqu'à 
l'aspiration  an  martyre.  De  ce  vieux  monde  décrépit,  cor- 
rompu, elle  avait  la  prétention  de  faire  surgir  un  autre 
monde,  vigoureux,  exempt  d'impuretés.  Le  règne  de 
la  justice  universelle  devait  enfin  venir!  Elle  se  berçait 
de  tous  les  nobles  sentiments,  s'enivrait  de  pensées  su- 
blimes, se  perdait  dans  de  douces  illusions,  et,  s'éloi- 

17. 
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gnant  de  la  triste  et   sombre  réalité,  poursuivait  (Je 
souriantes  ciiimures. 

Dans  cet  éblouissement  du  beau,  du  grand  et  du 
juste,  la  jeunesse  démocratique  ne  cessait  d'étendre  son 
action  autour  d'elle.  Elle  exerçait  son  inlluence  sur  les 
ouvriers,  cette  jeunesse  de  l'industrie.  Sa  propagande, 
parfois,  se  faisait  sentir  jusque  sur  les  soldats  com- 
patriotes, qui,  dans  leurs  propres  foyers,  se  trouvaient 
enchaînés  et  séduits ,  pour  ne  reprendre  leur  froide 
inditférence  que  dans  les  contrées  étrangères. 


XVII 

WURTEMBERG. 

Les  troupes  wurtembergeoises,  qui  avaient  réprimé 
le  mouvement  insurrectionnel  du  grand-duché  de  Bade, 
étaient  disposées  à  se  soulever  dans  leur  propre  royaume. 
Le  1  1  juin,  dans  une  caserne  de  Sluttgard,  ù  la  suite 
d'un  acte  d'insubordination,  un  régiment  criait  :  «  Vive 
Hecker  !  Vire  la  liberté  !  »  Il  fallut  l'intervention  person- 
nelle du  roi  pour  le  calmer.  Le  13,  à  AVeinsberg,  des 
soldats  se  mêlaient  à  une  émeute  dont  le  but  était 
d'exiger  la  mise  en  liberté  des  détenus. 

Tout  le  AVurlemberg  était  en  proie  à  des  convulsions. 
Malgré  les  concessions  empressées  du  roi,  les  délibéra- 
tions prudemment  libérales  des  Ciiambres  et  les  exhor- 
tations de  la  garde  bourgeoise,  le  feu  révolutionnaire 
circulait  dans  les  villes  et  les  campagnes.  A  Cannstadt, 
on  devait  exécuter  deux  condamnés  à  mort.  La  foule 
se  porta  >ur  le  lieu  du  >upi>lice  et  renversa  l'échafaud. 
Les  condamnes  obtinrent  leur  grâce.  Le  peuple,  n'ayant 
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pu  encore  ol)tonir  raholilion  de  la  peine  de  mort,  ('»tait 
intervenu  violenuneiil.  Au\  environs  d'Heill)ronn,  les 
paysans,  ne  coiuiaissanf  |)lus ,  dans  leurs  désirs,  ni 
Iroin  ni  limite,  occasionncrcnl  maintes  fois  des  troubles 
(pii  mVessitèrent  une  répression  énergique. 'loutefois, 
si  rinsnrreclion  voisine  du  grand-dnelié  de  Bade  avait 
jeté  de  la  fermentation  dans  les  esprits,  elle  n'avait  pu 
pénétrer  dans  le  royaume;  et  l'armée  en  masse,  se- 
condée pai-  la  gai-de  civicpie,  avait  maintenu  l'ordre 
régulier  et  soutenu  le  gouvernement  dans  sa  marche 
progressive. 

XVIII 

BAVIÈRE. 

La  Bavière  se  maintenait  plus  calme  dans  la  voie 
tracée  par  le  nouveau  roi,  d'accord  avec  les  Chambres. 
Le  programme  de  son  avènement  au  trône  avait  reçu 
sa  loyale  exécution.  Les  Etats  ayant  terminé  leurs  tra- 
vaux, le  prince  Luitpold,  au  nom  du  roi  Maximilien 
son  frère,  prononça  la  clôture  avec  le  cérémonial  usité,  ' 
le  o  juin,  à  midi,  devant  cinquante-deux  députés  et 
vingt-trois  pairs.  Le  recès  de  clôture  faisait  mention  de 
dix-neuf  projets  de  loi  votés  et  sanctionnés.  De  ce 
nombre  étaient  les  lois  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle, la  liberté  de  la  presse,  la  loi  électorale,  la  loi  sur 
le  rachat  des  charges  seigneuriales,  etc.  La  Chambre 
des  députés  avait  consacré  cin(juante-trois  séances  à 
l'examen  consciencieux  de  ces  divers  projets.  Elle  de- 
vait être  dissoute  pour  faire  place  à  une  autre  Chambre, 
élue  d'après  la  nouvelle  législation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  acheva  la  lecture  du  recès 
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de  clôture.  Dans  la  conclusion,  il  félicitait  le  pays  des 
sacrifices  faits  par  le  roi,  par  certaines  classes  et  corpo- 
rations, par  toute  la  nation;  sacrifices  grands  sans 
doute,  mais  qui  avaient  pour  but  de  perfectionner  les 
institutions  constitutionnelles,  de  dégager  le  sol  de  ses 
entraves,  de  veiller  à  tous  les  intérêts  en  souffrance, 
de  protéger  la  patrie  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  de 
contribuer  à  l'union  de  la  grande  famille  allemande. 


XIX 

HANOVRE. 

Le  roi  de  Hanovre,  contraint  de  céder  à  la  Révolu- 
tion, d'appeler  un  ministère  libéral  et  de  convoquer  les 
États  pour  refondre  la  Constitution,  s'était  fait  repré- 
senter à  l'ouverture  des  Chambres,  le  28  mars,  par  le 
président  du  conseil,  M.  Bennigsen,  homme  d'une  dis- 
tinction rare  et  d'une  nature  élevée  : 

« Sa  Majesté,  reconnaissant  que  la  Constitution 

actuellement  existante  ne  pouvait  plus  convenir,  dans 
les  circonstances  présentes,  ni  à  elle-même  ni  au  pays, 
n'a  pas  hésité  à  accorder,  lihnnywnf  et  sans  retard ,  tout 
ce  qui  lui  semblait  devoir  favoriser  le  développement  de 
la  vie  politique  du  pays. 

»  Sa  Majesté  demande  seulement  que  tous  les  chan- 
gements soient  effectués  par  la  voie  légale,  persuadée 
que  tout  avantage  momentané,  conquis  par  une  autre 
voie,  ne  peut  tourner  cpi'au  détriment  général. 

n  Sa  Majesté  a  déjà  pris  foutes  les  mesures  qui  pou- 
vaient dépendre  d'elle  pour  que  la  Confédération  ger- 
manique,   sur    lafpielle   repose  surtout   la    sùrelé    do 
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l'Allemapine,  soit  ;iu  \)\u>  \ile  complétée  par  une  repré- 
sentation entière  du  peuple  allemand. 

»  Sa  Majesté  a  éi;alenienl  ordonné  que,  moyennant 
la  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'association,  l'indépen- 
dance et  la  pidilicité  des  administrations  munici[)ales 
et  rurales,  l'abolition  de  tous  les  privilèges,  la  simplifi- 
cation du  budget  et  la  responsabilité  des  ministres,  la 
Constitution  intérieure  de  l'Ktat  fût  modifiée  de  ma- 
nière à  élever  resj)rit  du  peuple  et  à  augmenter  sa  pros- 
périté. 

M  La  volonté  de  Sa  Majesté  est  (jue  toutes  ces  réformes 
soient  acceptées  sans  précipitation,  mais  promptemcnt 
et  irn'vocabicmcnl. 

»  En  outre,  Sa  Majesté  écoutera  avec  plaisir  tous  les 
vœux  que  les  États  pourront  lui  soumettre  pour  le  bien 
public.  » 

Un  engagement  aussi  solennel  du  roi  aurait  du 
passer  pour  inviolable.  Mais  la  nation  doutait! 


XX 

Les  États  s'étaient  mis  à  l'œuvre;  ils  élaboraient 
la  nouvelle  Constitution.  Des  débats  approfondis,  des 
efforts  bien  dirigés,  des  sentiments  vraiment  libéraux, 
des  désirs  de  concilier  le  principe  monarchique  avec 
les  droits  des  citoyens,  des  intentions  loyales,  des  sym- 
pathies pour  le  sort  du  plus  grand  nombre ,  calmaient 
les  impatiences,  retenaient  l'opinion,  contenaient  les 
esprits.  Si,  comme  dans  tous  les  États  de  l'Allemagne, 
il  y  eut  des  soulèvements  partiels  et  des  troubles  acci- 
dentels, la  garde  nationale  suftit  pour  les  réprimer. 
L'armée  soutenait  dans  les  duchés ,  contre  le  Dane- 
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mark,  la  cause  de  la  nationalité  allemande;  et  cette 
diversion  ne  contribuait  pas  peu  à  balancer  Timpopu- 
larité  du  monarque. 

XXI 

SAXE  ROYALE. 

Le  roi  de  Saxe  s'était,  comme  le  roi  de  Hanovre, 
laissé  arracher  les  concessions  par  les  manifestations 
irrésistibles  du  pays.  Ne  pouvant  dominer  le  mouve- 
ment, il  avait  dû  s'y  soumettre.  Une  réconciliation 
apparente  du  peuple  et  de  la  royauté,  sans  rien  chan- 
ger à  leurs  pensées  intimes,  avait  pacifié  la  situation. 
De  là  devait  naître,  dans  l'àme  du  roi,  le  désir  secret 
de  reprendre  un  jour  une  partie  de  ce  j)ouvoir  absolu 
qu'il  abandonnait  par  lambeaux,  et,  dans  le  cœur  des 
partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  la  volonté 
d'aller  le  plus  loin  possible  pour  lier  le  roi  et  rendre 
uripratical)Ie  une  contre-révolution.  Les  théories  répu- 
blicaines étaient  hautement  avouées  dans  les  réunions. 
La  royauté  était  atteinte  sans  être  désarmée.  In  péril 
évident  était  suspendu  sur  elle  ou  sur  la  nation. 

Le  gouvernement  avait  proclamé  la  liberté  la  j)lus 
complète  dans  les  élections  *à  la  Diète  extraordinaire, 
arrêté  toutes  poursuites  pour  associations  illicites,  remis 
toutes  les  peines  prononcées  à  ce  sujet,  décrété  lesti- 
malion  des  fortunes  pour  un  impôt  spécial  sur  le  re- 
venu (27  avril),  et  pris  d'autres  mesures  libérales. 

xxu 

Le  21  mai,  le  roi  ht  rouNcrlure  de  la  Oiète,  ayant  à 
sa  droite  le  [u-ince  Jean,  à  sa  gauche  le  luime  Albert  : 
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il  lut  avec  nue  ômotion  \isii)l('  le  discoiiis  (^ll^■;l^('.  Il 
allirinail  (pic  dans  les  circonstances  actuelles  son  désir 
le  plus  ardent  était  dv  fortilier  l'unité  de  rAllenia.mio, 
et  <|u'il  ne  reculerait  devant  aucun  sacrifice  exigé  par 
la  IransCorniation  d'une  confédération  d'Etals  en  un 
Etal  fédiMatif,  II  ajoutait  (pie  son  i^ouvernenient  avait 
pris  toutes  les  dispositions  pour  venir  au  secours  de 
l'industrie  et  procurer  du  travail  aux  classes  ouvrières. 
Il  faisait  ensuite  des  vœux  pour  le  succès  des  œuvres 
du  Parlement  allemand. 

Le  ministie  d'Etat  lîrann  communiqua  divers  projets 
de  loi,  et  déclara  la  Diète  extraordinaire  ouverte. 

Les  tendances  de  la  Cliandjre  des  députés  se  firent 
aussitôt  connaître.  Elle  vota  d'abord  qu'elle  répondrait 
au  discours  de  la  couronne.  Puis  la  commission  nom- 
mée adopta,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  ce  para- 
graphe :  «  Avant  tout,  la  Cliambre  verrait  une  sûre 
garantie  de  l'esprit  national  du  gouvernement  dans  la 
présentation  aux  États  d'un  projet  de  loi  qui  suppri- 
merait le  système  des  deux  Chambres,  et  ferait  dispa- 
raître les  dispositions  de  la  Constitution  qui  gênent 
l'action  de  la  Chaml)re  en  ce  qui  concerne  son  déve- 
loppement. »  La  Chambre ,  ne  pouvant  se  mettre 
d'accord  sur  cette  question  si  énergiqueinent  posée, 
décida  qu'elle  ne  ferait  pas  de  réponse  au  discours 
du  roi. 

Dans  la  première  séance,  le  i2  mai,  il  avait  été 
donné  communication  d'une  proposition  des  députés 
de  l'ordre  équestre,  dont  le  but  était  de  mettre  sur  la 
même  ligne  les  propriétés  foncières  des  paysans  et 
celles  des  chevaliers.  Le  ministre  d'État  Oberlaender 
avait  annoncé  que  le  gouvernement  prêterait  son  con- 
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cours  à  cette  résolution,  félicitant  l'ordre  équestre  de 
son  désintéressement. 


XXIII 

Leipzig,  ville  de  lumières,  placée  au  centre  de 
l'Allemagne ,  était  renommée  pour  le  libéralisme  de 
ses  habitants.  Les  i(Jées  les  plus  avancées  fermen- 
taient dans  les  esprits.  Une  tentative  d'insurrection 
eut  lieu  le  27  mai  :  la  garde  nationale  suffit  pour 
l'étoulTer. 

Des  associations  nombreuses  se  livraient  à  des  dis- 
cussions sur  des  théories  de  toute  sorte.  Les  ouvriers 
repoussaient  le  communisme,  mais  sollicitaient  la  for- 
mation d'un  ministère  du  travail,  ou  la  création,  au 
ministère  des  finances,  d'un  département  spécialement 
affecté  aux  intérêts  des  travail  leurs;  le  directeur  aurait 
mission  de  parcourir,  dans  le  pays  entier,  les  ateliers 
et  les  cabanes  des  pauvres,  de  les  interroger,  d'orga- 
niser des  comités,  et  d'opérer  la  réforme  par  les  voies 
politiques. 

Dans  la  Réunion  patriotique,  le  docteur  Velcher  pro- 
nonça un  discours  républicain  :  il  demanda  que  la  loi 
fondamentale  fiU  changée  en  une  Constitution  républi- 
caine démocratique.  Le  docteur  Reitam  proposa  une 
simple  approximation  de  la  forme  républicaine.  L'n 
autre  orateur,  M.  Jaeke,  émit  cet  axiome  :  «  La  Répu- 
blique est  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  » 
M.  Kramer  proposa  l'ordre  du  jour.  La  majorité  ad(ipta 
la  motion  de  >I.  Jaeke  (3!  mai). 
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\  X I  \ 

Un  député,  M.  Kiittner,  s'émut  de  cette  conférence 
et  de  cette  décision;  il  porta  hî  fait  à  la  tribune  de  la 
Chanihre,  le  5  jnin.  Il  interpella  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  pour  savoir  s'il  était  vrai  que  la 
proposition  eût  été  faite,  dans  un  club,  de  fonder  la 
République  en  Saxe;  une  pareille  proposition  consti- 
tuait le  crime  de  haute  trahison  prévu  par  la  loi  pénale. 

Le  ministre  d'Etat,  docteur  Braun,  réplicpia  :  «  Le 
gouvernement  n'a  reçu  aucun  renseignement  oOiciel 
sur  ce  point;  mais  il  fera  respecter  les  lois  du  pays,  et 
surtout  la  Constitution,  si  elles  sont  attacpiées.  »  Le 
ministre  de  l'intérieur  ajouta  «  que  si  la  République 
venait  à  être  proposée  dans  des  réunions,  on  procéde- 
rait contre  elles  non-seulement  par  voie  de  répression, 
mais  par  voie  de  prévention  ». 

Le  député  Tschirner  :  «  Si  une  personne  de  la 

réunion  a  proposé  d'introduire  la  République  en  Saxe, 
ce  n'est  pas  la  faute  de  la  réunion,  car  la  j^t'oposition  a 
été  écartée.  On  a  seulement  examiné  quelle  était  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  et  la  majorité  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  République.  Il  ne  s'agissait 
que  d'opinions.  D'ailleurs  il  n'appartient  pas  à  la  Cham- 
bre, ([ui  n'est  pas  une  institution  de  police,  de  dé- 
cider si  une  proposition  est  criminelle  ou  non.  C'est 
l'affaire  des  tribunaux.  » 

Le  député  Kuttner  :  «  Mon  but  a  été  seulement  de 
soumettie  la  question  à  la  Chambre.  Je  ne  prétends 
accuser  personne.  » 
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Le  ministre  de  l'intérieur  :  «  On  ne  sait  pas  encore 
posilivcmont  ce  (jui  s'est  passé  dans  l'Association  pa- 
trioticpie  allemande,  mais  il  est  certain  que  l'Associa- 
tion patriotique  de  Leipzig  a  déclaré,  dans  une  lettre 
adressée  à  l'autorité  judiciaire,  que  depuis  l'établisse- 
ment de  l'Assemblée  nationale  à  Francfort,  il  n'y  aurait 
plus  de  haute' trahison  contre  les  princes,  mais  seule- 
ment contre  les  peuples,  et  que  par  conséquent  elle 
protestait  contre  toutes  les  résolutions  que  Ton  adop- 
terait. Or,  une  pareille  déclaration  est  éminemment 
anarchique  !  » 

Le  député  Griegern  défend  le  droit  de  réunion,  et 
invite  le  ministère  à  ne  pas  «adopter  de  mesures  pré- 
ventives. 

Le  député  Haskort  :  «  Il  est  certain  que,  dans  l'Asso- 
ciation patriotique  allemande,  on  a. parlé  d'introduire 
la  Républi([ue.  On  a  seulement  hésité  entre  les  moyens 
légaux  et  les  moyens  humains.  Cela  veut  dire  :  Nous 
ne  voulons  pas  guillotiner,  mais  destituer.  Je  remercie 
le  gouvernement  des  assurances  qu'il  a  données  à  la 
Chaud )re.  » 

Le  député  Ewans  :  «  J'ai  été  élevé  dans  les  jirin- 
cipes  républicains.  On  m'a  toujours  présenté  la  Répu- 
blique counne  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  Je 
n'ai  pas  changé  d'opinion;  et  je  crois  pouvoir  le  dire, 
car  je  n'ai  péché  ni  contre  le  roi  ni  coulre  la  pairie.  Si 
cependant  la  Chambre  est  d'un  autre  avis,  je  suis  prêt 
à  me  retirer.  » 

Le  président  ferme  la  discussion  et  la  Chaml)ro  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Cette  séance  est  très-cuiieuse.  Elle  donne  une  idée 
complète  de  la  disposition  des  esprits  ilans  le  nuaume 
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de  Saxe.  C'est  un   résumé  «les  fails  tlu  jour,  et   un 
indice  sur  dos  événements  qui  doivent  suivre. 

XXV 

Quel  s|)ectaclo  étrange  que  celui  des  cours  de  tous 
ces  princes,  grands  et  petits,  de  l'Allemagne  de  l8i(S  ! 
Imbus  des  préjugés  de  la  naissance,  convaincus  qu'ils 
ne  tenaient  leurs  droits  que  de  Dieu  et  de  leurs  ancê- 
tres, et  ne  se  croyant  responsables  que  devant  eux; 
savourant  les  jouissances  du  pouvoir;  enivrés  par  les 
encens  brûlés  autour  d'eux;  ne  prêtant  l'oreille  qu'aux 
adulations;  persuadés  que  les  peuples  étaient  faiis 
pour  eux,  el  non  eux  |)our  les  peuples;  considérant 
comme  une  ofi'ense  toute  réflexion  sur  leur  politique  ; 
punissant  comme  un  crime  de  lèse-majesté  toute  pro- 
testation; ayant  des  juges  pour  sévir,  des  sbires  pour 
arrêter,  des  soldats  pour  comprimer,  des  cachots  et 
des  tortures  pour  territier;  les  uns,  mus  par  la  bonté 
naturelle  de  leur  cœur,  gouvernant  paternellement; 
les  autres,  égoïstes  ou  méchants,  gouvernant  par  la 
terreur,  étoutlant  les  insurrections  dans  le  sang;  les 
uns  et  les  autres  n'obéissant  qu'à  leur  impulsion  propre, 
n'accordant  à  personne  le  droit  de  réplique,  écrasant 
sous  la  force  toute  pensée  contraire,  élevant  aux  em- 
plois non  les  plus  capables,  mais  les  plus  atlectionnés 
ou  les  plus  serviles.  Puis,  tout  à  coup,  troublés  dans 
leurs  possessions  héréditaires,  sentant  la  terre  crouler 
sous  leurs  pieds,  leurs  trônes  s'ébranler,  la  lumière 
jaillir  dans  leurs  palais,  les  peuples  s'agiter,  courir  aux 
armes;  voyant  leurs  ministres  expulsés,  leurs  agents 
en  fuite,  leurs  troupes  incertaines  ou  vaincues,  leur 
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autorité  discutée,  la  vérité  parvenir  sans  voile  à  leurs 
regards,  les  nations  réclamer  la  souveraineté,  régler 
leui-  part,  rogner  leurs  budgets,  éj)Iucher  les  dépenses, 
appeler  aux  affaires  les  hommes  de  leur  choix,  trans- 
porter dans  l'Assemblée  des  députés  élus  le  droit  de 
décréter  la  Constitution  du  i)ays,  et  substituer  à  la 
volonté  capricieuse  et  arbitraire  d'un  seul  la  volonté 
régulière  et  légale  de  tous  ! 

Pour  ces  princes,  que  de  regrets,  d'hnmiliations,  de 
colères,  de  fureurs  comprimées!  Résistant  d'abord, 
puis  cédant  sous  la  menace;  dévorant  l'injure;  accep- 
tant des  ministres  imposés;  passant  des  revues,  le  sou- 
rire sur  les  lèvres,  la  mort  dans  Fàme;  recueillant  pu- 
bliquement les  acclamations  comme  un  hommage,  et 
les  recevant  intérieurement  comme  une  insulte  ;  signant 
des  protestations  de  sincérité,  des  proclamations  de 
dévouement  au  peuple ,  des  professions  de  foi  libérales, 
et  jurant  des  constitutions,  avec  l'intention  de  n'observer 
ni  promesses  ni  lois;  rusant  avec  leur  conscience,  avec 
Dieu ,  avec  les  hommes;  sacrifiant  tout  à  leur  couronne; 
la  payant  au  prix  de  toutes  les  amertumes,  de  toutes 
les  trahisons;  gémissant  sur  leur  abaissement  ;  cher- 
chant à  se  relever  à  leurs  propres  yeux  par  la  nécessité 
du  sacrifice  au  salut  de  leur  race;  toujours  attachés  au 
trône  comme  sur  une  roue,  et  préférant  y  être  brisés 
plutôt  que  de  lâcher  leur  couronne.  Oh!  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  avaient  un  peu  d'âme  devaient  soutlrir  ! 

XXVI 

Plus  bas  que  les  princes,  une  l'oule  de  courtisans, 
déchus  de  leuis  places,   niaiidils  de  tous,   poursuivis 
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par  les  haines  piiMirjues,  emporiani  avec  eux  les  lilx'- 
ralités  de  leurs  maîtres  et  se  cachant  au  fond  de  leurs 
châteaux!  OiieUjues  ministres,  hommes  fiers,  honnêtes, 
au  pouvoir,  ei^^aiés  seulement  par  leurs  piincipes,  se 
retrempant  dans  la  retraite,  et  attendant  de  la  versati- 
lité des  peu|)les  leur  retour  aux  alï'aires!  Mais  le  plus 
grand  nomhredes  hauts  fonctionnaires,  se  raccrochant 
aux  emplois,  allectant  des  opinions  démocratiques,  se 
courhant  aux  pieds  du  })euple  comme  ils  s'étaient  cour- 
bés à  ceux  du  prince,  |)rosternés  devant  les  hommes 
du  jour,  prêts  à  les  seconder  ou  à  les  trahir,  aspirant  à 
se  maintenir  à  tout  prix  et  à  réformer  le  pouvoir  des- 
potique dont  ils  étaient  les  serviteurs  les  plus  fervents 
et  les  plus  intéressés! 

Plus  bas  encore,  la  tourbe  d'agents,  vivant  d'intri- 
gnes,  se  nourrissant  de  bassesses,  gagés  par  les  princes 
pour  tout  faire,  pétris  pour  toutes  les  hontes  et  pour 
toutes  les  violences,  se  couvrant  de  tous  les  masques! 
excitateurs  secrets,  orateurs  de  carrefours,  fomenta- 
teurs  de  troubles,  coureurs  de  clubs,  calomniateurs  du 
vrai  patriotisme,  soufflant  aux  émeutes,  poussant  le 
peuple  aux  excès  pour  le  déshonorer,  exagérant  les 
révolutions  pour  terrifier  la  bourgeoisie  et  la  retourner 
contre  la  liberté,  suant  la  trahison  et  couvant  le  crime  ! 

XXVII 

Les  peuples  ne  présentaient  pas  un  spectacle  moins 
extraordinaire.  Abusés  parles  promesses  des  princes, 
qui,  jusqu'en  1813  et  1814,  leur  avaient  offert  comme 
but  de  leurs  efforts  contre  la  tyrannie  étrangère  la 
liberté  de  leur  patrie,  ils  avaient  versé  leur  sang  à  flots 
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sur  les  champs  de  bataille,  délivré  les  rois,  reconstruit 
les  trônes,  refoulé  l'Empire  français  jusqu'au  cœur  de 
Paris,  abattu  le  despote;  et,  pour  prix  de  leurs  sacri- 
fices, pour  récompense  de  leurs  victoires,  ils  n'avaient 
rien  obtenu.  Les  paroles  avaient  été  oubliées,  les  enga- 
gements violés,  les  projets  de  Constitution  rais  à  néant, 
les  plaintes  étouffées,  les  réclamations  punies,  les  mur- 
mures condamnés;  et  leurs  chaînes  avaient  été  forgées 
plus  étroites  et  [)lus  lourdes! 

En  1830,  le  mouvement  venu  de  France  ébranle  le 
monde.  L'Alleumirne  s'agite.  Les  princes  tremblants 
renouvellent  les  promesses,  donnent  des  espérances. 
Les  peuples,  toujours  illusionnés,  attendent.  Et  rien 
encore  que  les  mêmes  abus,  les  mêmes  oppressions! 

En  1848,  en  sera-t-il  de  même?  Les  peuples  se  le 
demandent.  Ils  n'ont  plus  foi  dans  les  princes  qui  les 
ont  si  souvent  trompés.  De  nouveau  ils  ont  reconnu 
leur  souveraineté;  ils  se  possèdent,  jouissent  de  leurs 
droits,  nomment  leurs  représentants,  font  leurs  Con- 
stitutions. Effrayés  par  l'anarchie  menaçante,  retenus 
par  un  reste  de  respect  pour  des  familles  traditionnelles, 
ils  ne  renversent  pas  leurs  princes,  ils  réinscrivent  eux- 
mêmes  les  clauses  du  contrat  qui  les  lie.  ]Mais  avec 
quelle  anxiété,  avec  quelle  méfiance!  Le  passé  est  là 
qui  leur  crie  l'avenir!  (Comment  s'y  prendre  pour  que 
les  paroles  soient  vraies ,  que  les  serments  soient  tenus? 
De  là,  incpiiétiide,  incertitude,  violence.  Ils  marchent 
au  hasard  :  un  jour,  trop  vite;  un  autre  jour,  trop  len- 
tement, ils  vont  au  delà  ou  ils  restent  en  deçà  du  but. 
Ils  acceptent  des  transactions  et  ne  s'y  arrêtent  point. 
Ils  cèdent  et  ils  imposent.  Leurs  délégués,  inexpéri- 
mentés,  veulent  trop  ou  troj)  peu,  a\ancent  ou  re- 
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(iilciil.  Ils  lionoronl  leurs  princes  et  ils  les  oulniirent  ; 
ils  les  (lereiideiil  el  ils  les  hlessenl  :  ils  les  (lésanuent  et 
ils  les  fortifient.  On  ne  \(nl  |)lns  (jne  désordre  et  dis- 
corde enire  les  jjoiivoirs,  IronltK;  d;ins  les  esprits  et 
;iiïit;Ui()n  diins  les  mes. 

xx\ni 

],a  l)Ouriïeoisie  armée  cherche  à  renverser  et  à  inaiil- 
tenir.  Elle  exige  la  liberté,  et  elle  veut  contenir  les 
ouvriers  qui  débordent,  et  la  jeunesse  qui  fermente. 
Elle  veut  pousser  et  arrêter  le  mouvement.  Dans  celte 
situation  fausse,  elle  ne  sait  plus  distinguer  ré^nieule  de 
la  révolution,  la  puissance  qui  fonde  de  celle  qui  dé- 
truit. Le  matin,  elle  se  voit  forcée  de  croiser  la  baïon- 
nette contre  la  trouj)e;  le  soir,  de  faire  feu  sur  la  mul- 
titude. Elle  cherche  vainement  la  lumière  qui  la  guide; 
elle  avance  d'un  pas  incertain  entre  l'autorité  qui  peut 
relever  la  tyrannie,  et  l'anarchie  qui  menace  la  liberté. 
Elle  s'agite  et  rêve  le  repos ,  gémit  et  aspire  à  la  tin  de 
ses  tourments.  Où  est  la  ligne  véritable,  le  droit  che- 
min? Où  sont  les  droits  suflisanls,  la  Constitution  se-, 
rieuse?  Elle  le  demande  à  tous  les  échos;  et  le  bruit 
seul  du  chaos  lui  répond  !  ^ 

XXIX  • 

La  multitude  se  laisse  aller  à  toutes  les  impulsions,  à 

toutes  les  convulsions;  elle  suit  tous  les  courants;  elle 

a  toutes  les  passions,  bonnes  et  mauvaises.  Aujourd'hui 

sublime,  le  lendemain  elle  se  traîne  dans  la  boue  ;  on  la 

voit  tour  à  tour  sage  et  folle,  modérée  et  exagérée, 
Vin.  is^ 
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Silencieuse  et  bruyante,  fiiie  et  servile,  lirioKjue  et 
lâche.  Tantôt  c'est  le  torrent  auquel  rien  ne  peut  résis- 
ter, tantôt  c'est  la  poussière  qu'on  l)alaye;  c'est  la 
vertu  qui  s'impose  ou  la  faiblesse  qui  s'humilie.  Les 
gouvernements  despotiques  l'ont  maintenue  dans  l'igno- 
rance, et  elle  s'ignore  elle-même;  ils  ne  lui  ont  enseigné 
qu'une  seule  loi,  celle  de  la  force  :  elle  en  use  et  en 
abuse.  Parfois  elle  écoute  la  voix  d'un  chef  ami,  mais 
plus  souvent  la  voix  trompeuse  d'un  ennemi  déguisé , 
qui  la  pousse  aux  excès  avilissants.  Et  pourtant,  les 
sentiments  sociaux  ont  tellement  pénétré  les  cœurs, 
qu'au  milieu  de  ce  décliaînement  universel  les  pro- 
priétés sont  respectées,  et  que  la  masse  des  crimes  in- 
dividuels a  diminué  dans  des  proportions  considérai^les. 

XXX 

Les  peuples  de  la  Germanie,  placés  vis-à-vis  de  lem"s 
princes  dans  cette  situation  incertaine  qui  n'est  ni 
l'obéissance  ni  la  révolte,  cherchaient  dans  une  solu- 
tion la  centralisation  et  l'unité;  le  patriotisme  les  y 
excitait.  L'unité  leur  donnait  les  garanties  si  désirées 
contre  leurs  propres  gouvernements;  devant  la  majesté 
de  l'ensemble  les  individualités  disparaissaient.  Une 
Constitution  générale  assurait  leurs  droits  et  dominait 
les  chartes  octroyées.  Citoyens  de  l'Allemagne  libre  et 
indépendante ,  ils  ne  pouvaient  plus  devenir  les  esclaves 
de  princes  qui  seraient  soumis  à  la  loi  commune  faite 
par  tous  et  pour  tous.  Ainsi  non-seulement  le  sentiment 
inné  de  la  nationalité,  mais  la  nécessité  si  pressante  de 
se  soustraire  à  l'oppression,  les  précipitait  vers  ce  but. 
Les  mauvais  vouloirs  de  celte  myriade  de  petites  cours 
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soniiciil  ii('nlralis(''!s;  l(  s  difficultés  avec  les  gouverne- 
menls,  oITacées;  1rs  luttes,  iimoindries sinon  terminées; 
les  résistances,  écrasées.  Il  y  aurait  toujours  un  recours 
contre  les  injustices  et  raii)itraire.  Tue  autorité  -cen- 
trale née  (le  la  volonté  de  tous,  soutenue  par  tous, 
briserait  ces  petits  despotisnies,  consoliderait  les  liber- 
tés publicpies,  développerait  les  intérêts  moraux  et 
matériels,  accroîtrait  les  richesses,  détruirait  les  en- 
traves du  conniierce  et  de  l'industrie,  répandrait  les 
lumières,  augmenterait  la  puissance  nationale  en  face 
du  monde  entier. 

XXXI 

Aussi  toutes  les  fractions  du  peuple  germain,  dans 
les  États  les  plus  grands  comme  dans  les  moindres,  se 
livraient  avec  une  ardeur  dévorante  à  cette  régénéra- 
tion de  la  patrie  commune.  On  y  pensait,  on  y  rêvait, 
on  en  parlait,  le  jour,  le  soir,  dans  les  rues,  dans  les 
places  publiques,  dans  les  salons,  dans  les  chaumières, 
dans  les  réunions,  dans  les  comités,  dans  les  clubs, 
dans  les  Chambres  de  députés.  Chacun  sentait  que  là 
était  la  vérité,  le  mot  de  l'avenir,  l'étoile  du  salut. 
Chacun  aspirait  au  succès ,  à  la  réalisation  de  l'œuvre. 
Les  journaux,  les  brochures,  les  afliches,  les  adresses, 
les  proclamations  entretenaient  le  feu.  L'Allemagne 
unitaire!  l'Allemagne  grande  et  forte!  l'Allemagne 
une  seule  famille  de  frères!  l'Allemagne  libre!  voilà  ce 
qui  exaltait  toutes  les  imaginations,  absorbait  les 
méditations  des  hommes  d'État,  faisait  délirer  les  poètes, 
enthousiasmait  la  jeunesse,  réchauffait  les  vieillards  et 
brûlait  les  plus  froids. 

-18. 


276  LA    lU:  vol.  UT  ION    HK    Lsl.S   EN    J:LR0PE. 


XXXIl 

Les  princes,  contraints  de  suivi'e  ce  mouvement  irré- 
sistible, pressentaient  le  coup  qui  leur  était  porté.  A 
une  situation  si  criticjue  venait  se  joindre  une  situation 
plus  critique  encore.  Près  de  se  voir  arracher  le  pouvoir 
par  les  mains  de  leurs  sujets,  ils  étaient  sur  le  point  de 
le  voir  disparaître  devant  une  autorité  supérieure.  Ceux 
qui  naguère  commandaient  despoliquement  en  étaient 
réduits  d'abord  à  composer  avec  leurs  sujets,  ensuite 
à  obéir  à  une  souveraineté  plus  puissante  que  la  leur. 
Que  seraient-ils?  que  deviendraient-ils?  de  vains  fan-, 
tomes,  des  noms  vides,  des  trônes  sans  couronne,  des 
gouvernements  sans  gouvernés,  des  débris  inutiles, 
puis  le  néant!  Aussi  leurs  haines  secrètes,  leurs  ter- 
reurs cachées,  augmentaient  sans  cesse  avec  les  mé- 
fiances des  peuples  qui  les  devinaient.  A  toutes  ces 
incerlitudes,  à  toutes  ces  perplexités,  devaient  bientôt 
se  joindre  les  discussions,  les  luttes  nées  des  rivalités. 

XXXIII 

Dans  tous  les  États  de  l'Allemagne,  les  élections  pour 
rAssemblée  nationale  constituante  convoquée  à  Franc- 
fort accai)arèrent  (pielque  temps  l'attention  publicpie. 
Les  candidatures,  loyalement  débattues,  préoccupèrent 
les  esprits.  Les  hommes  les  plus  émineiits  et  les  plus 
distingués  briguèrent  riionneur  de  fonder  les  lois  nou- 
velles. Ce  fut  un  noble  élan  qui  remua  profondément 
la  société  entière.  Les  professions  de  foi  furent  à  la 
hauteur  des  circonstances.  Les  idées  les  plus  élevées 
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brillèrent  d'un  vif  cclat.  L'Allemagne  exposait  au  grand 
jour  le  génie  qu'elle  avait  longteni|)s  mûri  en  silence  : 
lois  constitutives,  théories  a|)|)Ii('al)les,  libertés,  droits, 
commerce,  agriculture,  industrie,  instruction,  éduca- 
tion, guerre,  marine,  rai)[)orts  extérieurs,  elle  était 
appelée  à  tout  étudier,  tout  creuser,  tout  approfondir. 
Elle  atteignait  toutes  les  hauteurs;  et  elle  aspirait  à 
monter  encore. 


CHAPITRE   DIX-HUITIEME. 

Asseinljl(fe  nationale  con.>lituant(;  .illcinauJe  :  Diète  gernianinue  régé- 
nérée; commission  des  Cinquante  et  fon)ité  des  Dix-Sept  Iiomiiies  de 
confiance,  en  présence;  (piestion  soulevée  par  la  Diète  {jermanirjne  sur 
le  pouvoir  evéciitif  ;  révélation  de  cette  délibération  dans  la  commis- 
sion dos  Cinipianto;  viohînte  irritation;  justification  de  la  Diète  ger- 
manique; 18  mai  18V8;  réunion  du  Parlement  allemand;  avènement 
(lu  iKuipie  à  la  directi(jn  de  ses  affaires;  ouvertin-c  de  l'Assemblée 
constituante;  liîcture  d'une  lettre  de  félicitatioii  de  la  Diète;  élection 
du  bureau;  Henri  de  Gagern  ,  président;  égoïsme  patriotique  du  Par- 
lement allemand;  sa  reconnaissance  de  la  liberté  de  toutes  les  races; 
discussion  sur  la  coexistence  des  Assemblées  des  Etats  et  du  Parle- 
ment allemand  ;  décision  :  les  Constitutions  particidières  des  EtaU 
devront  être  en  harmonie  avec  la  Constitution  générale  de  l'Alie- 
magne;  aftlueuce  de  propositions  lu'ogressives  sur  le  biu'eau  du  pre- 
sideiii  ;  IVactioinicment  de  l'Assemblée;  programmes  du  coté  et  du 
ccntriî  droits,  du  centre  gauche,  de  la  gauche,  de  1  extrême  gauche, 
du  j)arti  démot;rati([ue  radical;  clubs;  socialisme;  mission  de  l'As- 
semblée :   développer  et  contenir. 


I 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE  ALLEMAXDi:. 

En  attendant  rouvcrlme  de  l'Assemblée  constituante, 
la  commission  des  Cinquante  déléguée  par  l'Assemblée 
préparatoire ,  la  Diète  épurée  de  ses  membres  les  plus 
compromis  rom[)lacés  par  les  envoyés  des  nouveaux 
gouvernenienls,  et  le  comité  tics  Dix-Sept  liomiues  de 
confiance,  adjoint  à  la  Diète,  intermédiaire  entre  elle 
et  les  Cinquante,  étaient  restés  en  présence,  et  pour- 
suivaient avec  une  activité  sans  repos  leurs  importants 
travaux. 

La  Commission  élaborait  les  idées,  renvo\ait  à  la 
future  Assemblée  les  (juestions  à   l'ordre  du  jour  tjui 
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préoccupaient  le  plus  l'opinion  pul)li(iiie  :  nationalités, 
douanes,  postes,  nrnuMnent  du  peuple,  marine,  unité 
des  monnaies,  organisation  du  travail.  Elle  s'elTorcait 
d'aplanir  les  dilficultés,  de  détourner  les  conflits  et 
d'étouffer  les  luttes.  La  publicité  de  ses  séances  donnait 
à  de  loyales  intentions  l'éclat  de  la  lumière;  et  ses  • 
resolutions  étaient  dicte  es  par  le  plus  pur  patriotisme. 

La  Diète  assouplissait  ses  décisions  aux  circonstances, 
sondait  à  chaque  pas  le  terrain  mouvant  (pii  s'effon- 
drait sous  ses  pas,  cherchait  à  retenir  pour  elle  un 
dernier  prestii^e,  pour  ses  princes  un  dernier  pouvoir. 

Le  Comité  des  hommes  de  confiance,  après  l'œuvre 
immense  d'un  projet  de  Constitution  ,  entassait  les  ma- 
tériaux, préparait  des  arguments  en  faveur  des  points 
fondamentaux  sur  lesquels  ils  s'étaient  divisés  eux- 
mêmes,  [)our  en  faire  passer  les  principes  de  la  théorie 
à  l'application. 


II 


L'harmonie  paraissait  régner  entre  ces  trois  repré- 
sentations de  l'Allemagne ,  qui  toutes  trois  devaient  se 
fondre  dans  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'un  incident 
vint  troubler  l'accord  apparent  et  seiner  la  discorde. 

L'Assemblée  constituante  absorberait-elle  tous  les 
pouvoirs,  même  le  pouvoir  exécutif?  Le  projet  de  con- 
stitution, en  proposant  un  empereur  héréditaire,  inspi- 
rait cette  crainte  à  la  Dicte  germanique.  Appelée  à 
délibérer  sur  ce  projet,  pouvait-elle,  sans  abdication 
complète ,  laisser  enlever  aux  gouvernements  dont  elle 
était  l'organe,  la  puissance  directrice,  l'initiative,  et 
jusqu'au  droit  de  pai'ticiper  à  des  délibérations  oi^i  de- 
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valent  se  débattre  des  questions  de  vie  et  de  mort  poul- 
ies piinces  et  pour  les  États?  Sa  mission  n'était-eile 
pas  de  veiller  à  des  intérêts  sacrés  (|ui  se  trouvaient 
menacés?  Son  devoir  n'était-il  pas  de  réclamer  la  fa- 
culté de  poser  les  représentants  des  gouvernements  en 
présence  des  représentants  des  peuples,  dans  le  futur 
Parlement  de  rAlleiiiiigne? 

L'Ambassadeur  du  grand-duché  de  Hesse  soumit  ces 
réflexions  à  la  Diète.  Le  comité  de  révision  fit  un  rap- 
port sur  sa  proposition,  dans  la  séance  du  4  mai. 

Après  avoir  considéré  ce  que  ferait  la  Diète  relative- 
ment à  l'examen  de  la  Constitution,  si  elle  en  référerait 
aux  gouvernements  des  États  ou  si  elle  s'en  occuperait 
sur-le-champ,  le  protocole  contenait  les  réflexions  sui- 
vantes :  « Si  les  gouvernements  allemands  restent 

dans  l'inaction,  l'Assemblée  délibérante  deviendra 
une  Assemblée  constituante,  et  leur  octroiera  une 
Constitution;  si  donc  les  gouvernements  ne  sont  pas 
représentés,  on  |)nurrnit  cependant  défendre  leurs 
droits  et  leurs  intérêts,  en  opposant  à  l'Assemblée 
nationale  des  organes  qui  seraient  chargés  de  les  sou- 
tenir, » 

Demandant  ensuite  si  l'Assemblée  accepterait  un 
banc  des  ministres,  ou  s'il  ne  serait  pas  mieux  d'intro- 
duire dans  le  Parlement,  sans  caractère  otliciel,  les 
hommes  des  gouvernements,  soit  par  l'élection,  soit 
par  le  choix  parmi  les  députés  élus,  le  protocole 
disait  :  « La  Dicte  ne  peut  représenter  les  gouver- 
nements allemands  dans  l'Assend^lée  nationale ,  ni  en 
totalité  ni  par  des  dépi'.talions.  Ainsi  nous  pensons 
qu'il  sera  nécessaire  ipie  les  gouvernements  ni^iunent 
une  Commission  de  trois  ou  de  ciiK]  nienibres.  ipii  se 
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réunirait  ;i  riaïuTinl ,  pour  ^c  iiicllro  en  rapix)!!  avec 
l'Asseiiihlcc  nationale,  (lette  Commission,  qui  serait 
l'inlerniédiaire  ollicicl  cnlre  les  gouvernements  et  l'As- 
semblée nationale,  cliercherait  à  détendre,  suivant 
les  circonstances,  les  intérêts  des  gouvernements » 

La  Dicte  avait  discuté  et  voté  dans  l'ombre  et  le  si- 
lence les  conclusions  du  (Comité  de  révision.  Ces  conclu- 
sions prononçaient  l'envoi  du  protocole  aux  gouveine- 
menls,  afin  qu'ils  avisassent,  et  qu'ils  transmissent  leurs 
instructions  et  des  pouvoirs  étendus  pour  l'établisse- 
ment solide  de  leurs  rapports  avec  l'Assemblée. 

Ce  protocole  et  cette  délibération  n'avaient  Qté,  con- 
trairement à  l'usage,  ni  publiés  ni  imj)rimés.  Mais  ils 
eurent  bientôt  percé  le  secret  dont  on  les  avait  enve- 
loppés, et  le  mystère  même  en  augmenta  la  gravité. 

III 

La  révélation  en  Cul  laite  à  la  commission  des  Cin- 
(juante,  dans  la  séance  du  10  mai,  par  M.  Abegg.  Elle 
y  ])roduisit  une  sensation  extraordinaire.  Ce  protocole 
apparut  à  des  esprits  surpris  et  prévenus  comme  un 
conq)lot,  iMie  trahison  :  «  Le  véritable  but  était  de  créer 
un  triumvirat  qui,  dans  le  cas  011  l'Assemblée  nationale 
se  déclarerait  Constituante  et  ne  voudrait  pas  entrer 
en  arrangement  avec  les  souverains,  formerait  une 
représentation  énergique  de  gouvernement.  »  Vaine- 
ment 31.  AVippermann  essaya  d'atténuer  l'importance 
de  cette  atlaire.  M.  Lehne  lui  répliqua  énergiquement 
«  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'escamoter  au 
peuple  allemand  sa  ccnquêle  la  plus  importante,  le 
pouvoir  constituant,  et  de  l'amener  à  pactiser  avec  les 
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princes.  Il  fallait  réclamer  de  la  Diète  des  explications 
sérieuses  sur  l'aulhenticité  du  document.  »  —  «  Si  le 
document  est  authentique,  »  dit  M.  Blum ,  k  il  prouve 
que  l'on  veut  un  ministère  fédéral  et  non  un  pouvoir 
exécutif,  ce  qui  est  contraire  aux  droits  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  seule  peut  nommer  un  pareil  ministère. 
La  Commission  doit  protester  contre  un  pareil  trium- 
virat, déclarer  la  patrie  en  danger,  et  agir  d'après  le 
mandat  du  Parlement  préparatoire.  »  La  proposition 
de  M.  Lehne  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

A  Francfort,  l'indignation  fut  poussée  jusqu'à  la 
frénésie.  Il  y  eut  des  troubles  qu'on  ne  put  réprimer 
qu'après  quelques  excès  commis  par  la  multitude. 

La  Diète  avait  touché  au  plus  vif  de  la  situation. 
La  future  Assemblée  était,  aux  yeux  de  tous  les  Alle- 
mands, le  salut  et  la  régénération.  Lui  susciter  des  en- 
traves, c'était  profaner  l'arche  sainte!  Amoindrir  son 
pouvoir,  c'était  un  crime  de  lèse-nation!  >I.  de  Gagern, 
le  ministre  important  du  grand-duché  de  Hesse ,  fit  le 
désaveu  formel  de  la  proposition  de  l'ambassadeur  de 
cet  État,  et  la  retraite  de  cet  ambassadeur  fut  une 
expiation  olVerte  à  la  vindicte  publique. 

iv 

La  Diète   chercha  à  aj)aiser  les  esprits.   Dans  une 

délibération  du    lO  mai,  elle  déclara  u repousser 

de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  solennelle 
tout  soupçon  par  lequel  on  voudrait  faire  croire 
(pi'elle  cherchait  à  entraver  le  libre  développement 
d'une  Allemagne  unie  et  forte.  Le  pro  memoria  avait 
été  soumis  par  la  Dicte,  connue  l'opinion  d'un  de  ses 
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lULMiibrcs,  sans  rire  accompai^né  par  aucune  décision, 
aux  gouvernements  de  la  Confédération,  pour  en  faire 
rnsaii;c  ({u'ils  jii2;(M'aicnt  conven;iljlc.  Le  pro  viemoria 
n'avait  pas  été  publié ,  parce  qu'il  ne  contenait  que 
des  instruclions  demandées.  —  Les  documents  relatifs 
à  cette 'allaire  feraient  l'objet  d'une  publication  spé- 
ciale. —  Diins  celle  allaire,  comme  dans  toutes  les 
autres,  la  Diète  soumettait  avec  confiance  tous  ses 
actes  au  jugement  impartial  du  peuple  allemand  et 
de  ses  représentants ,  et  elle  en  acceptait  la  responsa- 
bilité. » 

La  Diète  balbutiait  de  timides  excuses;  et  cependant 
cette  tentative  était  bien  naturelle  et  dictée  par  son 
devoir  envers  les  gouvernements  qu'elle  représentait. 
Mais,  par  cela  même,  elle  était  en  opposition  avec  la 
passion  du  moment  et  avec  la  volonté  des  peuples.  La 
Diète,  comme  les  minorités  vaincues  et  alfaiblies,  s'agi- 
tait dans  le  vide  avant  de  disparaître.  Ses  efforts  pour 
se  retenir  avant  de  tomber  n'aboutissaient  qu'à  rendre 
plus  éclatantes  la  fausseté,  la  faiblesse  de  sa  position, 
à  précipiter  sa  défaite ,  et  à  accroître  la  puissance  de 
la  future  Assemblée. 


Le  1 8  mai  1 848,  date  qui  doit  passer  à  la  postérité  la 
plus  reculée  des  peuples  allemands,  les  représentants, 
régulièrement  élus  par  le  suffrage  universel,  d'une 
extrémité  de  la  Germanie  à  l'autre,  se  rassemblèrent, 
munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  fonder  sur  de  nouvelles 
bases  la  Constitution  d'une  patrie  commune.  Depuis 
(jue  la  Germanie  était  sortie  des  ténèbres  pour  appa- 


284  LA   RÉVOLUTION   DE  184S  EX   EUROTE. 

raître  à  la  clarté  de  l'histoire,  jamais  si  grande  époque 
n'avait  été  digne  d'être  célébrée  par  les  nobles  cœurs 
qui  rêvent  le  bonheur  de  l'humanité,  et  qui  aspirent  à 
la  vraie  gloire  :  la  liberté  dans  l'ordre  et  le  progrès. 


VI 

Jusqu'à  ce  jour  l'Allemagne,  divisée,  déchirée,  tor- 
turée, otï're  le  spectacle  le  plus  épouvantable  des  guerres 
les  plus  atroces.  Dans  ses  annales  sanglantes  on  ne  voit 
que  dévastations,  massacres,  incendies.  Les  nations 
se  ruent  sur  les  nations,  les  villes  sur  les  villes,  les 
princes  sur  les  princes,  les  forts  sur  les  faibles.  On 
se  bat,  on  se  dévore,  on  se  détruit!  Le  courase  ne 
semble  avoir  été  donné  aux  habitants  de  ces  vertes 
contrées  que  pour  précipiter  les  hommes  sur  les  hommes 
et  les  anéantir.  Tout  est  cause  ou  prétexte  de  combats 
acharnés,  le  bien  comme  le  mal  :  successions,  empire, 
religions,  haines  domestiques,  rivalités,  jalousies,  soif 
de  domination,  désirs  de  liberté  et  d'indépendance, 
privilèges  à  conquérir,  servage  à  briser,  vengeances 
des  pauvres,  oppressions  etTroyables,  tyrannies  cruelles, 
injustices  inouïes ,  cruautés  sans  ncmi  !  Lorsqu'on  par- 
court les  temps,  on  est  saisi  d'horreur  à  l'aspect  de  ces 
tableaux  lugubres  qui  se  succèdent ,  toujours  impitoya- 
blement les  mêmes,  toujours  souillés  d'orgies,  de  boue 
et  de  sang.  On  se  demande  par  quelle  source  de  vitalité 
inépuisable  et  providentielle  l'Allemagne  a  pu  survivre 
à  ces  accès  perpétuels  de  fureur  délirante  et  à  ces 
égorgemenls  sans  fin! 
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VII 

Puis,  tout  a  coiii),  (le  ces  |)ays  s('[)arés,  de  ces  Ktals 
divers,  de  ces  villes  cparses,  des  hameaux  les  j)lus 
éioi.miés,  des  ciiàteaiix  ,  des  cliauniici-es,  des  boiiti(iues, 
des  ateliers,  des  universités,  des  écoles,  sort,  comme 
une  inspiration  divine,  le  même  vœu,  le  même  cri  : 
((  L unité I  »  l'unité  qui  donnera  la  concorde  et  la  paix, 
effacera  les  taches  du  sanir.  lavera  les  souillures  et  les 
soull'rances.  Et  chaque  habitant,  devenu  citoyen,  quels 
que  soient  son  rang,  sa  fortune,  son  état,  son  métier, 
sans  distinction  aucune  de  naissance,  possédant  un 
droit  éiia! ,  dépose  son  vote  au  scrutin  national,  et  dé- 
lègue sa  part  légitime  de  souveraineté  à  un  représen- 
tant volontairement,  librement  choisi.  Chacun  est  venu 
[)rendre  sa  place  à  ce  ban(|uet  sacré,  où  un  vote  ne 
pèse  pas  plus  qu'un  autre,  comme  à  une  vaste  commu- 
nion, où  une  ame  ne  pèse  pas  plus  qu'une  autre  dans 
les  mains  de  Dieu. 

VIII 

L'avènement  du  peuple  à  la  direction  de  ses  affaires, 
après  tant  de  siècles  d'asservissement  et  de  misères, 
l'intronisation  d'une  Assemblée  allemande  souveraine, 
ravissaient  de  bonheur  les  populations  et  ouvraient  leur 
cœur  à  la  douce  espérance.  Elles  suivaient  du  regard 
et  accompagnaient  des  souhaits  les  plus  ardents  leurs 
élus  ;  elles  les  entouraient  d'une  auréole  de  prestiges  ; 
elles  fêtaient  le  18  mai  comme  leur  plus  précieuse  et 
leur  plus  immense  conquête.  Le  18  mai  était  tout  à  la 
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fois,  pour  la  (joniianie,  ce  qu'avaient  été  pour  la  France 
et  la  journée  du  Jeu  de  paume  et  la  nuit  du  i-  août  ; 
1848  était  son  1789.  Les  liens  du  servage,  l'abus  des 
privilèges,  la  distinction  des  castes,  les  droits  des  sei- 
gneurs, l'exploitation  de  l'homme  comme  d'un  bétail, 
tous  ces  outrages  à  la  justice  et  à  la  raison  disparais- 
saient le  18  mai.  Aussi  il  y  avait  joie,  enthousiasme, 
félicité  publique  !  A  Francfort ,  on  se  montrait  les  repré- 
sentants du  peuple  allemand;  on  acclamait  les  plus 
aimés;  on  entourait  d'hommages  ceux  que  l'on  savait 
les  plus  dévoués  à  la  cause  sainte  de  la  liberté.  A  ce 
peuple,  l'air  semblait  plus  doux,  le  ciel  plus  pur,  l'ave- 
nir plus  sûr,  le  destin  plus  propice. 


IX 


L'après-midi,  à  quatre  heures,  les  députés  se  ren- 
dent en  cortège,  de  la  salle  dite  des  Empereurs,  du 
Rœmer  à  l'église  Saint-Paul,  au  bruit  des  cloches  et  de 
l'artillerie,  dont  les  pièces  étaient  placées  sur  les  rives 
du  Mein.  Un  bataillon  de  la  garde  nationale  formait  la 
haie,  i)our  faire  honneur  aux  députés.  Le  président 
d'âge,  le  docteur  Lange  ,  du  Hanovre,  ouvre  la  séance 
par  une  courte  allocution  adaptée  à  la  circonstance. 
L'Assemblée  est  déclarée  constituée. 

L'Allemagne  est  née  à  la  vie  unitaire  et  libre;  l'Alle- 
magne de  1848,  quoi  qu'on  dise  et  qu'on  fasse,  est 
désormais  éternelle.  On  pourra  la  faire  plier  sous  le 
fer,  elle  se  redressera  ;  on  pourra  en  séparer  encore  les 
tronçons,  elle  se  rejoindra;  on  pourra  l'étouffer,  la 
plonger  dans  le  sommeil  de  la  mort,  la  couvrir  de  la 
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j)iorr(>  IVoidi',  ollc  soiliia  de  sa  lomln',  broiera  la  pierre 
et  secouera  an  nciiI  la  poussière  de  son  cercueil.  Kl  un 
jour,  jour  provideuliellenient  écril ,  un  président  dira  à 
une  Assend)lée  ('du;'  j)ar  le  suiïrage  universel  :  »  L'Al- 
leniai;ne  de  1848  poursuit  ses  travaux!  La  séance  est 
ouverte.  » 


X 


Le  premier  acte  du  Parlement  fut  la  lecture  d'une 
lettre  de  félicitation  adressée  par  la  Diète.  Le  passé 
saluait  raveniiî  Sinijulier  contraste!  L'institution  sem- 
blait vouloir  survivre  à  sa  défaite.  Les  ministres  des 
princes  donnaient  le  baiser  d'alliance  aux  ministres  des 
peuples  qui  les  remplaçaient.  Était-ce  un  baiser  de 
Judas?  Cette  curieuse  lettre  fut  écoutée  dans  un  pro- 
fond silence  : 

«  La  force  des  événements  extraordinaires,  le  désir 
qui  s'est  hautement  manifesté  dans  toute  notre  patrie, 
et,  ce  qui  en  a  été  le  résultat,  l'appel  des  gouverne- 
ments, ont  conduit  ici,  dans  cette  heure  solennelle, 
une  Assemblée  telle  qu'il  n'en  existe  pas  de  pareille 
dans  l'histoire  de  notre  pays. 

»  L'ancienne  vie  politique  a  été  ébranlée  dans  ses 
fondements,  et  il  s'élève  un  nouveau  pouvoir,  salué 
par  les  acclamations  et  la  confiance  de  tout  le  peuple 
allemand  :  le  Parlement  allemand. 

))  Les  gouvernements  allemands ,  et  leur  organe  com- 
mun ,  la  Diète ,  unis  avec  le  peuple  allemand  dans  un 
égal  amour  pour  notre  grande  patrie,  et  sincèrement 
attachés  à  l'esprit  nouveau  du  siècle,  tendent  la  main, 
en  témoignage  de  bienvenue ,  aux  représentants  de  la 
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nation,  et  dùsiicnt  (pie  leurs  tiavaux  aient  des  résul- 
tats prospères. 

»  Franefort-sur-le-Mein,  le  18  mai  18i8. 
»  La  Diète  ;  en  son  nom  , 

»  Le  président j,  Colloredo.  » 


XI 


La  lecture  de  cette  adresse  fut  saluée  par  de  vifs  ap- 
plaudissements et  par  de  violents  murmures.  Les  uns 
y  virent  un  hommage,  les  autres  une  arrière-pensée. 
La  Diète  prétendait-elle  poursuivre  son  nMe?  Sous  cette 
apparence  d'éloges,  était-ce  velléité  de  se  maintenir 
devant  l'Assemblée  constituante  et  de  ne  la  considérer 
que  comme  une  assemblée  délibérante,  dont  les  déci- 
sions, pour  être  valables,  auraient  besoin  d'être  rati- 
fiées par  les  gouvernements  des  États  particuliers  de  la 
(>)nfédéralion  ?  Telle  fut  la  pensée  d'un  certain  nombre 
de  députés.  Aussitôt  j\L  Zifz,  de  Mayence,  se  leva  ;  il 
proposa  de  laisser  ce  message  sans  réponse,  comme 
élaid  ou  un  complimeul  inutile,  ou  un  empiétement 
sur  les  droits  de  l'Assemblée. 

Cette  proposition,  accueillie  par  des  vivat  et  par  des 
réclamations,  souleva  un  grand  lunudte.  Entin  .  sur  la 
motion  (\u  président,  la  (pieslion  de  l'éponse  à  l'aire  fut 
renvoyée  a|)rès  la  loriuation  du  bureau  delinitif. 

Ainsi,  la  j)remière  manifestation  de  l'Assemblée  était 
!a  volonté  d'établir  une  ligne  de  démarcation  bien  tran- 
chée avec  ce  (|ui  avait  été.  Les  débats  ensuite,  (pioitpie 
ne  ixuiant  (pie  sui'  des  (pieslions  de  règlemeiil  cl  de 
d(''tails  insigniliants,  n'en  rcstcient  jias  moins  animés. 
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On  sentail  iiin'  \il;ililc('(  ufk' \  ii^ucur  o\trùmcs  dans  ce 
premier  PaïKnicnl  allemand. 

\ll 

Le  lendemain,  le  haron  llenii  de  Gagern  lui  ('lu  pi-r- 
sident  provisoire,  et  M.  de  Soiron ,  le  président  îles 
Cincpianle,  a  ice-ju-ésidenl.  l\f.  (\o  (laiioin  prononra  un 
discours  de  remercînient,  où  l'on  dislini;ua  cette  phi-ase 

qui  fut  suivie  d'applaudissements  unanimes  :  « Nous 

avons  à  achever  la  plus  grande  onivre  que  jamais  des 
honuues  allemands  aient  eu  mission  d'achever.  Il  faut 
que  nous  fassions  une  Constitution  pour  toute  l'Alle- 
magne. Nous  recevons  nos  pleins  pouvoirs  à  cet  égard 
de  la  souveraineté  de  la  nation. 

»  L'Allemagne  veut  être  un  empire ,  un  peuple  !  Ce  but 
devra  être  atteint  par  la  coopération  de  tous  les  États, 
de  tous  les  gouvernements.  Il  dépend  de  cette  Assem- 
blée d'amener  cette  coopération.  Si  les  opinions  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  divers  points,  le  désir  de  l'unité  n'en 
serait  pas  moins  général.  La  nation  obtiendra  l'unité, 
et  elle  lalVermira,  nonobstant  toutes  les  dillicultés  du 
dedans  et  du  dehors...  » 

M.  de  Gagern  terminait  en  déclarant  que,  si  ses  fonc- 
tions de  ])résident  devaient  durer  plus  longtemps ,  les 
fonctions  de  ministre  dans  son  pays  seraient  incompa- 
tibles avec  cette  position.  Cette  préférence  exclusive, 
donnée  à  l'Assemblée  constituante,  et  acceptée  par  des 
bravos,  parut  de  bon  augure.  En  effet,  M.  de  Gagern, 
ayant  été  peu  après  confirmé  dans  ses  fonctions  par 
i-8i  suffrages  sur  o'18,  envoya  sa  démission  au  grand- 
duc  de  Hesse-Darmstadt,  dont  il  était  le  conseiller  le 

VIII.  19 
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plus  influent,  et  auquel  il  avait  inspiré  le  proiirariime 
le  plus  libérai. 

XIII 

Tous  les  États,  petits  et  grands,  tous  les  rangs  de  la 
société ,  toutes  les  opinions ,  toutes  les  religions ,  étaient 
représentés  dans  l'Assemblée,  avec  leurs  nuances  infi- 
nies. La  Bohême  seule  n'avait  pas  voulu  y  déléguer  un 
seul  député.  Elle  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  rêvé  un 
empire  slave ,  une  Assemblée  slave  ;  et  celui  qui  eût 
osé  se  présenter  en  son  nom  eût  été  renié  et  maudit  par 
elle.  Vainement  le  Parlement  lui  adressa  un  appel  fra- 
ternel. La  passion  n'écoute  pas,  n'entend  pas.  3Iais, 
d'autre  part ,  les  représentants  du  grand-duché  de  Po- 
sen ,  du  duché  de  Schleswig  et  du  duché  de  Limbourg, 
après  des  discussions  assez  compliquées,  prirent  place 
dans  les  rangs  ([ui  leur  furent  ouverts.  Les  députés  du 
Tyrol  italien  demandèrent  inutilement  à  être  constitués 
en  dehors  de  la  Confédération.  Le  patriotisme  allemand, 
absolu  dans  ses  prétentions,  ne  le  leur  j)ermit  point. 
Les  ambassadeurs  hongrois,  munis  des  pleins  pouvoirs 
de  leur  gouvernement  auprès  de  l'Assemblée,  furent 
reçus  avec  empressement.  La  nationalité  allemande  re- 
connaissait la  nationalité  hongroise;  elle  reconnaissait 
aussi  la  nationalité  polonaise,  en  paroles  seulement;  et 
elle  méconnaissait  la  nationalité  italienne!  Les  peuples, 
connue  les  princes,  ont  des  ambitions  illégitimes. 

L'Assemblée  constituante,  essayant  de  se  dissimuler 
à  elle-même  ses  idées  absorbantes,  les  couvrit  dune 
apparence  de  justice  et  de  grandeur  par  la  déclaration 
votée  dans  l'une  de  ses  premières  séances  (31  mai;  : 

«  L'Assemblée  reconnaît,  dans  toute  son  étendue. 
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le  droit  (iiToiil  les  |)('ii|il('>  non  alli'iiiîtnds ,  Ni\iin(  sur 
le  sol  (le  r.\llem;i;^ii(',  de  siii\re  leur'  développement 
national ,  et  d"einj»loyer  leur  langue  en  ce  qui  concerne 
le  culte,  rinslriu'tion  |)ul»li(|ue,  la  littérature,  Fadnii- 
nisli-aliou  et  la  jusiice;  et  il  est  hieu  entendu  ({u'ils 
parti(i|)(Mont  aux  droits  (pic  la  (Constitution  générale 
(le  l'Alleniagne  garantiia  à  la  nation.  L'Allemagne, 
doriMiavant  une  et  lihre,  est  assez  puissante  et  assez 
grande  pour  pouvoir  accorder,  sans  jalousie ,  anx  peu- 
ples parlant  une  autre  langue  et  qui  se  sont  développés 
dans  son  sein,  ce  que  la  nature  et  l'histoire  leur  attii- 
huent;  et  jamais  le  Slave,  le  SchlesNvieois  du  Nord 
parlant  danois,  ;ii  l'habitant  de  l'Alleniagne  parlant 
italien ,  ni  qui  que  ce  soit  parlant  une  autre  langue , 
n'aura  à  se  plaindre  qu'on  l'ait  empêché  d'user  de  ses 
droits,  ou  que  l'Allemagne  ait  refusé  de  lui  tendre  fra- 
ternellement la  main.  » 


XIV 


Les  hommes  les  plus  célèbres  de  l'Allemagne  avaient 
brigué  ou  accepté  l'honneur  d'être  membres  du  Parle- 
ment, et  étaient  accourus  à  Francfort.  Ceux-là  seuls 
n'étaient  point  venus  qui  se  trouvaient  retenus  dans 
leur  pays,  soit  par  les  nécessités  du  pouvoir,  soit  par 
les  nécessités  de  l'opposition  et  de  la  Révolution.  Plu- 
sieurs avaient  été  élus  à  l'Assemblée  spéciale  de  leurs 
États  et  à  l'Assemblée  générale  de  l'Allemagne.- 

M.  Ravaux,  de  Cologne,  le  lendemain  de  l'ouver- 
ture de  la  Constituante,  fît  une  motion  tendant  à  ce 
que  l'Assemblée  autorisât  ceux  de  ses  membres  qui 
étaient  en  même  temps  membres  de  l'Assemblée  consti- 

19. 
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luanlc  [)nissic'niic  à  acre|>ler  les  deuv  iiiandat.-  a  la 
fois;  droit  (•()nl('st(''  par  le  ministère  prussini,  (jiii  vou- 
lait prescrire  l'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  élection. 

Sous  cette  motion,  qui  paraissait  secondaire,  se  pré- 
sentait une  question  capitale,  la  plus  importante  de 
toutes  celles  cjui  devaient  |)récéder  l'œuv.re  ie  la  Con- 
stitution, la  question  de  la  coexistence  des  Assemblées. 
Aussi  les  débats  furent-ils  des  plus  animés.  La  motion 
fut  renvoyée  à  une  commission  cliarj^ée  d'en  étudier 
les  conséquences. 

La  Prusse  et  le  Hanovre  avaient  été  amenés,  par  né- 
cessité et  par  habileté,  à  convoquer  des  Diètes  consti- 
tuantes. D'autres  pays  pouvaient  sui\re  cet  exemple. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  l'unité  allemande  avaient 
vu  dans  cette  convocation  simultanée  la  pensée  de 
mettre  en  opposition  les  gouvernements  avec  le  Parle- 
ment national.  Suivant  eux,  les  États  particuliers  n'au- 
raient dû  voter  leurs  Constitutions  qu'après  le  vote  de 
la  Constitution  allemande,  pour  s'y  conformer.  Autre- 
ment il  pourrait  s'élever  des  conllils  et  des  contradic- 
tions, d'où  naîtraient  la  discorde  et  les  luttes.  Les  rois 
de  Prusse  et  de  Hanovre  étaient  accusés  de  pensées 
secrètement  hostiles;  et  leurs  gouvernements  étaient 
soupçonnés  de  les  partager,  malgré  les  précautions 
oratoires  des  discours  de  la  couronne. 


XV 


Trois  séances,  trente-quatre  amendements,  plus  de 
quatre-vingt-dix  orateurs  inscrits,  la  tribune  constam- 
ment assiégée,  l'attention  toujours  soutenue,  les  inter- 
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pellalioijs  frcMiuciitcvs,  prouM'icnl  la  [)(jrt(''C  de  la  déci- 
sion à  prendre. 

La  question  sccoiidaiio  disparut  devant  la  (|iios(i()n 
principale.  Apres  le  retrait  de  sous-propositions  pré- 
sentées })ar  la  droite  et  par  la  gauche,  TAssernblée 
adopta,  à  la  prescpie  unanimité  et  au  bruit  des  applau- 
dissements prolongés,  les  conclusions  posées  par  un 
membre  de  la  commission,  M.  Werner,  de  Coblentz  : 

«  L'Assemblée  nationale  allemande,  en  (jualité  d'or- 
gane émané  de  la  volonté  et  de  l'élection  de  la  nation 
allemande,  pour  Ibiider  l'unité  et  la  liberté  politique  de 
l'Allemagne,  déclare  que  toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  constitutions  d'États  allemands  particu- 
liers, qui  ne  seront  pas  d'accord  avec  la  Constitution 
générale  qu'elle  aura  décrétée  ,  ne  seront  valides  qu'a- 
près avoir  été  mises  d'accord  avec  cette  dernière  ;  jus- 
que-là, toutefois,  elles  resteront  en  vigueur,  » 

Après  cette  résolution,  (pii  imposait  à  tous  les  Etats 
la  supréitatie  du  Parlement  allemand ,  il  restait  à 
mettre  l'ordre  dans  les  travaux  de  l'Assemblée  par  un 
règlement  rigoureux,  à  fixer  ses  attributions  par  des 
décrets  décisifs,  à  élever  un  pouvoir  exécutif  provi- 
soire muni  d'une  autorité  sutrisante  et  de  moyens  d'ac- 
tion, à  créer  enfin  une  Constitution  durable. 

XVI 

Les  mandats  des  députés  furent  vérifiés;  le  règle- 
ment, adopté;  le  bureau  définitif,  constitué;  les 
sections,  établies  pour  la  division  des  travaux;  des 
commissions,  nommées  pour  élaborer  les  questions. 

Les  propositions  afïluaient  comme  une  source  inta- 
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rissahle.  Cliacim  avait  son  idée,  son  amélioration,  ses 
principes,  sa  foi.  Chacun  apportait  sa  rédaction.  C'était 
un  encombrement  sur  le  bureau  du  président,  f{iii 
avait  beaucoup  de  peine,  malgré  l'aide  de  nombreux 
secrétaires,  à  débrouiller  et  à  classer  cette  masse  de 
motions  :  motions  en  faveur  de  l'Italie,  en  faveur  de  la 
Pologne  ;  demandes  d'amnistie  pour  les  condamnés 
politiques;  garantie  de  toutes  les  dettes  publiques;  éta- 
blissement inunédiat  de  la  liberté  et  des  droits  des 
citoyens  allemands;  suppression  des  dxmanes  inté- 
rieures; armement  général;  création  d'une  marine; 
abolition  de  la  noblesse,  des  privilèges,  droits  féodaux, 
vasselage;  abolition  de  la  peine  de  mort,  etc.,  etc. 
Dans  cette  exubérance  de  projets ,  presque  tous  dictés 
par  (les  sentiments  généreux,  philosophiques  et  patrio- 
tiques, se  manifestait  le  désir  unanime  d'améliorer,  de 
perfectionner,  de  rendre  les  droits  égaux  et  les  hommes 
justes. 

XVll 

L'Assemblée  s'était  promptemenl  fractionnée,  sui- 
vant les  aflinités  de  chacun  et  les  coutumes  parlemen- 
taires, en  côté  droit,  centre  droit,  centre  gauche, 
gauche,  extrême  gauche.  Il  existait  également,  chez 
certains  députés,  des  tendan^^es  vers  la  Prusse  ou  vers 
l'Autriche,  tendances  dictées  par  des  intérêts  ou  des 
aspirations  politi(jues  et  rehgieuses.  Mais,  déposées  en 
germe,  elles  ne  devaient  éclater  que  plus  tard,  et  modi- 
fier, sous  un  autre  aspect,  les  divisions  nées  au  début. 

Le  côté  droit  et  le  centre  tlroit,  imbus  des  principes 
conservateurs,   voulaient  sauver  toiii  ce  ipii   [)(>iivait 
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c'Irc  sauvé  :  les  droifs  des  Etals,  les  traditions  histo- 
riques, les  pouvoirs  des  princes,  dont  un  ccrlaiu  nom- 
bre de  niend)res  étaient  les  amis  j)ersonnels  ou  avaient 
été  les  ministres.  Ils  n'ai;réaicnl  dans  la  Confédération 
que  les  réformes  indispensables,  une  Diète  germanique 
à  base  |)lus  lariçe,  nuiis  à  peu  [)rès  la  même.  Ils  sem- 
blaient n'avoir  accepté  leur  mission  dans  le  Parlement 
que  pour  y  renq)lir  la  place  que  la  Diète,  dans  le  pro- 
tocole du  4  mai,  avait  voulu  assigner  à  un  triumvirat, 
y  faire  prévaloir  l'autorité  des  gouvernements  particu- 
liers, et  y  figurer  ce  qu'on  appelait  le  banc  des  minis- 
tres. Ces  hommes  expérimentés,  éloquents,  avaient 
l'influence  de  la  fortune  et  du  talent. 

La  phalange  à  laquelle  ils  donnaient  le  mot  d'ordre 
était  accrue  par  ces  partisans  du  passé,  soldats  coura- 
geux, qui  se  jettent  bravement  au  milieu  des  révolutions 
et  des  assemblées  qu'ils  maudissent,  pour  y  lutter  jus- 
qu'à la  dernière  heure.  Ils  ne  publiaient  pas  de  pro- 
gramme. A  quoi  bon?  Ce  programme  n'était-il  pas 
inscrit  dans  les  palais,  sur  les  autels,  dans  les  légendes, 
sur  les  parchemins,  dans  les  coutumes,  sur  le  bronze 
des  statues?  Les  noms  des  familles  souveraines,  leurs 
propres  noms,  n'étaient-ils  pas  un  drapeau  sufiisant? 
Ne  résumaient-ils  pas  la  foi  que  leurs  ancêtres  leur 
avaient  appris  à  respecter  et  à  défendre  ?  Ils  n'avaient 
donc  pas  à  exposer  des  idées,  mais  à  attendre  les  nou- 
velles idées,  pour  les  accepter,  les  amortir  ou  les  étouf- 
fer. Ils  étaient  là,  debout,  le  front  levé,  l'œil  étince- 
lant  devaut  l'orage,  pour  détourner  les  coups  qui 
sapaient  l'édifice,  et,  s'il  s'écroulait,  pour  s'ensevelir 
sous  ses  ruines,  ou,  survivants,  en  réunir  les  débris. 
Parmi  les  chefs  modérés  de  la  droite,  et  les  plus  illus- 
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1res,  on  remarquait  1(3  comte  d'Arniin ,  de  Bunsen,  de 
Radowilz,  le  piince  de  Liclinowski. 

Quelques  hommes,  connus  par  un  libéralisme  mo- 
déré, tels  que  M.  Devinck,  ell'rayés  de  la  rai)idité  du 

mouveiiK-nl  ré\oliitioiiiuiiie,   unissaient  à  leurs  efforl> 
un(!  parole  puissante. 

XYIII 

Le  centre  gauche,  franchement  mais  timidement  ré- 
formateur, voulait  tout  à  la  fois  développer  les  droits 
de  la  nation  et  sauvegarder  ceux  des  |)rinces,  consti- 
tuer l'unité  et  maintenir  les  États  particuliers,  abolir  la 
Diète  et  conserver  une  représentation  supérieure  des 
divers  gouvernemenls.  Il  llotlait  entre  le  passé  et  l'a- 
venir, entre  la  crainte  du  despotisme  et  l'horreur  de 
l'anarchie.  ïl  désirait  construire  sans  rien  détruire, 
avancer  sans  balayer  le  chemin,  et  il  se  heurtait  à  la 
moindre  pierre.  Les  intentions  de  ses  députés  étaient 
bonnes,  mais  leurs  i)as  chancelants.  Si,  dans  leur 
marche,  ils  entravaient  l'élan  de  la  Révolution,  ils 
offraient  à  la  réaction  une  résistance  sincère.  Se  jetant 
tour  à  tour  du  côté  opposé  à  celui  vers  lequel  le  navire 
semblait  près  de  sombrer, -ils  servaient  de  contre-poids 
salutaire,  ils  étaient  le  lien  nécessaire  entre  les  partis 
contraires,  et  l'élément  conciliateur  dans  le  choc  des 
passions  hostiles.  C'était  à  eu\  que  s'adressaient  les 
orateurs!  (Vêtait  pour  cai)lt'i',  pour  entraîner  leurs  suf- 
frages, que  ministres  et  tribuns,  aristocrates  et  démo- 
crates, développaient  les  argumentations  les  plus 
serrées,  i)rodiguaienl  les  llour>  de  riidoriipie  les  plus 
étincelantes;   car  c'étaient  leurs  \()i\  picponilcrautes 
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qui,  un  dt'liiiitiM',  (k'cidaiunl  (lc>  dcsIiiK-cs  de  lAlli'- 
magne.  Enlin,  pour  être  juste,  il  liiiil  dire  (|ii('  si  (iiicl- 
quefois  ou  piil  les  acruscr  de  l'iiiMt'Sse,  souncuI  un  dut 
leur  lairo  li(junour  d'une  l'ernielé  soulonue. 

Le  {)r()i;raninie  du  eenlre  i;anelie  fut  iniuiédialemenl 
posé.  Je  le  donne  non-seulement  j)aree  cpi'il  est  cu- 
rieux et  instruelif  d'étudier  les  institutions  d'une 
grande  nation  dans  leur  enfantement  môme,  mais 
parce  (pie  l't'laboration  du  travail  non  achev(''  se  pour- 
suit encore  à  cette  lieure,  et  que  le  mot  d'hier  est  en- 
core le  mot  de  TaN  enir  : 

«  Le  pouvoir  l(^'gislatif  émane  du  peuple,  et  doit  être 
exercé  par  ses  représentants.  Les  j)rinces  prendront 
part  au  pouvoir  léi;islatil". 

»  La  Constitution  fédérale  sera  soumise  aux  princes 
et  aux  Etats,  alin  (pi'aucune  tentative  de  réaction  n'ait 
lieu,  sous  prétexte  que  la  Constitution  a  été  imposée 
et  non  consentie.  Il  serait  même  à  désirer  que  chaque 
gouvernement  allemand  envoyât  à  l'Assemblée  natio- 
nale deux  députés;  ces  députés  formeraient  une  espèce 
de  banc  ministériel  que  l'Assemblée  pourrait  consulter. 

»  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  une  Chambre 
de  députés  nommés  pour  cinq  ans,  sans  condition  de 
cens  électoral  ni  d'éligibilité,  mais  par  le  sullVage  in- 
direct, qui,  pour  le  moment,  est  le  mieux  d'accord 
avec  l'opinion  de  la  majorité.  Les  États  individuels  se- 
ront représentés  par  un  Sénat  ou  une  Chandjre  des 
Etats.  Celte  Chambre  ne  connaîtra  pas  des  questions 
financières. 

»  Chaque  État  conserve  son  intégrité,  en  tant  qu'elle 
peut  s'accorder  avec  l'unité  de  l'Empire.  Chaque  Etat 
est  libre  de  formuler  sa  Constitution  suivant  ses  be- 
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soins.  Toutefois,  les  Conslilulions  particulières  ne 
pourront  contredire  la  Constitution  fédérale. 

»  Le  chef  de  l'État  allemand  est  irresponsable.  Le 
pouvoir  exécutif  lui  est  délégué  comme  à  un  roi  con- 
stitutionnel, mais  sans  droit  héréditaire. 

»  Il  sera  assisté  d'un  conseil  composé  de  douze  dé- 
putés et  de  douze  sénateurs,  et  ne  pouira  traiter 
aucune  affaire  importante  sans  l'assentiment  de  ce 
conseil. 

»  Il  y  aura  un  ministère,  ayant  à  sa  tête  un  chance- 
lier de  TEmpire,  et  un  tribunal  suprême  fédéral  qui 
jugera  des  accusations  portées  contre  les  députés,  séna- 
teurs, ministres  et  conseillers  d'Etat.  » 

Les  auteurs  de  ce  programme  ambitionnaient  les 
adhésions  des  peuples  et  des  princes;  mais  à  cette 
question  :  «  Imposerait-on  la  Constitution  de  la  nation 
allemande  aux  chefs  des  divers  États,  dans  le  cas  ou  ils 
ne  donneraient  pas  leur  consentement  volontaire?  » 
ils  étaient  embarrassés  de  répondre,  tout  en  donnant 
l'allirmative.  On  distinguait  parmi  les  membres  du 
centre  gauche  :  MM.  Henri  de  Gagern,  Riesser,  Simson, 
Beseler,  de  Beckerath,  H.  Simon,  Dahlmann,  Ger- 
vinus  (l'historien). 

XIX 

La  gauche  était  plus  résolue  dans  ses  principes,  plus 
ferme  dans  son  action  :  La  nation  allemande  était  sou- 
veraine; l'Assemblée  qui  en  était  la  représentation  et 
l'organe  était  souveraine;  les  rois  et  les  fractions  de 
l'Allemagne  étaient  soumis  à  ses  lois.  Secouant  la 
poussière  du  passé,  déracinant  les  anfitiues  prix  i!(>gi^s . 
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elle  |)iO('l<im;ut  rcj^alilô  des  droits  et  acclamait  la 
liberté.  Si  elle  conscrvinl  la  lorine  iiionarcliicjiie,  c'est 
qu'elle  pensait  que  riiuuianilé  ne  peut  alteindic  le  but 
d'un  seul  |)as.  Mais  elle  voulait  entourer  les  trônes 
d'institutions  r('j)ul)licain('s.  Elle  croyait  ainsi  donner 
satis(\iction  aux  royalistes,  par  la  conservation  des  cou- 
ronnes dans  les  familles  princières,  et  aux  radicaux, 
par  une  Constitution  lariic  et  étendue.  Les  membres  de 
la  gauche  étaient  pour  la  plupart  des  hommes  de  pro- 
fessions libérales,  qui  avaient  puisé  dans  la  culture  des 
lettres,  dans  la  science,  dans  l'enseignement,  cette  foi 
éclairée,  ces  convictions  saintes  qui  font  du  dévouement 
un  devoir  et  du  sacrifice  une  loi.  Bravant  la  haine  des 
princes,  la  a  engeance  des  nobles,  ils  étaient  prêts  à 
dédaigner  h^s  (outrages  du  peuple  lorsqu'ils  voudraient 
le  maintenir  dans  l'ordre  et  dans  la  liberté.  On  voyait 
en  eux  une  âme  forte,  une  conscience  pure,  une  vo- 
lonté énergique. 

a  Nous  voulons  »,  dirent-ils  dès  qu'ils  se  furent  re- 
connus et  groupés,  «  une  Constitution  qui  puisse  as- 
surer à  l'Allemagne,  pour  toujours,  la  souveraineté  du 
peuple  allemand.  En  conséquence,  nous  voulons  une 
représentation  du  peuple  allemand  sortant  du  choix  de 
tous.  Nous  voulons  un  pouvoir  exécutif  choisi  pour  un 
temps  par  l'Assemblée  nationale,  et  responsable  en- 
vers elle.  Nous  voulons  que  les  droits  fondamentaux 
du  peuple  allemand  soient  fixés,  proclamés,  et  garantis 
contre  toute  attaque  possible  des  gouvernements  parti- 
culiers. Nous  voulons  que  les  États  particuliers  de  l'Al- 
lemagne, en  formant  une  Confédération  des  États, 
sacrifient  leur  indépendance  autant  qu'il  sera  néces- 
saire,  pour  que  l'Assemblée  nationale   puisse  établir 
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r unité  (le  l'Etat.  Nous  voulons  que  l'Assemblée  natio- 
nale laisse  les  Etats  particuliers  régler  leurs  Constitu- 
tions, soit  sous  la  forme  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, soit  sons  la  forme  républicainp ,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  du  peuple,  (pie  l'Assemblée  natio- 
nale devra  i^aranlir. 

»  Francfoil-sur-le-Mein  ,  2  juin.  » 

On  comptait  parmi  les  chefs  renommés  de  la  gauche 
MM.  RavauK  (de  Cologne),  Robert  Blum,  Vogt,  le 
poëte  Uliland  ,  Schott,  etc. 

XX 

L'extrême  gauche  réclamaithautement  la  République  : 
les  trônes  vermoulus  tondraient  en  ruine,  il  fallait  les 
anéantir:  l'heure  était  j)ropice,  il  fallait  la  saisir;  les 
j)euples  avaient  des  droits  absolus,  ils  devaient  s'em- 
parer partout  du  pouvoir  exécutif.  Dans  son  impa- 
tience fébrile,  l'extrême  gauche  accusait  de  trahison 
les  temporisations  du  centre  gauclie,  et  de  faiblesse  la 
marche  trop  lente,  trop  mesurée  de  la  gauche.  Elle 
déplorait  le  temps  perdu  ,  et  prenait  pour  épigraphe  de 
son  |)rograuHne  :  «  Quicon(jue  livre  la  souveraineté  du 
peuple  à  César  trahit  le  peuple  en  l'abandonnant  à 
César.  » 

Elle  donnait  ensuite  le  i)laii  d'une  républi(pie  alle- 
mande : 

((  Républi(pie  fédérative,  modelée  sur  celle  des  Etats- 
Unis. 

»  Il  y  aura  une  Assend)l('M>  naticmale  et  un  comité 
gouvernemental  responsable,  l/unitc  di'  IWIlemagne 
consistera  dans  l'unité  du  jn'upli^  alleuiand,  par  la  reu- 
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nion  (Je  ses  icpirM'iilaiils  dans  \c  i'iulciiient  souverain, 
à  Fianc-rorL  Le  \nul\  dcniocraliiiue  veut  qu'il  y  ait  des 
assend)iôes  primaires  pour  les  élections;  (jue  le  pouvoir 
exéeulir  ne  soil  exereé  ni  par  une  (lliand)re  ni  par  nn 
indi\idu.  I>a  liberté  et.  l'unité  existent  déjà  de  lait.  — 
La  volonté  nationale  a  réuni  l'Assemblée  nationale.  — 
Celle-ci  est  s(»n\eraiiie.  —  Il  ne  saurait  être  (jueslion 
de  roi  ou  d'nn  souNi'iain  héréditaire,  (|ui  ne  serai!  jjas 
le  représentant  du  peuple  mais  des  autres  souverains. 
Les  rois  ne  sont  plus  des  souverains,  mais  des  fonction- 
naires publics.  —  Un  président,  ministre  responsable, 
ayant  des  ministres  également  responsables,  voilà  ce 
que  l'Allemagne  doit  obtenir. 

))  Une  Assend)l('e  nationale,  élue  pour  trois  ans  par 
le  sutfrage  direct,  sans  condition  de  cens  ni  d'éligibi- 
lité, nomme  le  président,  les  ministres  et  le  comité  du 
gouvernement. 

»  Chaque  État  peut  librement  se  constituer  en  mo- 
narchie ou  en  République.  » 

L'extrême  gauche  portait  ses  vues  au  delà  de  l'Alle- 
magne, et  sous  ses  vastes  conceptions,  embrassait 
l'Europe  entière  dans  des  destinées  communes  et  soli- 
daires. Elle  terminait  son  programme  par  cette  géné- 
reuse pensée  : 

«  La  révolution  européenne  s'arrête  à  la  frontière  de 
Russie.  Il  importe  donc  que  le  monde  slave  soit  éman- 
cipé. La  chute  du  despotisme  en  Pologne,  en  Russie, 
serait  l'anéantissement  de  son  dernier  asile.  C'est  le  seul 
moyen  d'assurer  la  liberté  de  l'Allemagne  ;  elle  suc- 
comberait à  la  réaction  et  à  la  force  brutale,  si  la  con- 
spiration de  ses  ennemis  intérieurs  avec  le  despotisme 
russe  pouvait  réussir.   L'Allemagne,  aspire  en   consé- 
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quence  à  6tai)lir  une  Sainlr-Alliancr  dps  pruplrs.  Elle 
doit  agir  avec  les  Français,  avec  les  Italiens  et  les 
Slaves  démocrates.  Les  régénérations  de  l'Allemagne, 
de  la  Pologne  et  de  l'Italie  doivent  marcher  de  front, 
La  Républifjue  française  tend  la  main  à  l'Allemagne,  et 
celle-ci  accepte  avec  joie  cette  otfre  fraternelle.  » 

L'extrême  gauche  reconnaissait  pour  ses  chefs  les 
plus  éloquents  ^IM.  Robert  Blum,  Louis  Simon,  de 
Trêves;  de  Trûtezchler,  de  Dresde,  etc. 

XXI 

Un  second  progranuue  fut  publié  par  la  fraction  de 
l'extrême  gauche  la  plus  avancée,  qui  s'intitulait  le 
parti  démocratico-radical.  On  y  voit  les  mêmes  idées, 
mais  plus  colorées  dans  l'expression  :  «  Qu'est-ce  qu'un 
roi  constitutionnel?  la  dégradation,  les  débris  d'un 
monarque  absolu.  Et  croit-on  possible  de  créer  avec 
un  débris,  d'api^eler  à  la  vie  la  ruine  d'une  chose  qui, 
comme  ce  prince  supposé  de  l'Allemagne  unitaire ,  n"a 
pas  eu  d'existence  préalable?-»  Dix-neuf  signatures 
appuyaient  ce  dernier  programme.  On  remarquait 
celles  de  M>L  Arnold  Ruge,  Brentano,  Zitz,  Titus, 
Berger. 

L'extrême  gauche  républicaine  était  soutenue  par  un 
certain  nombre  de  journaux  allemands  :  au  premier 
rang,  la  Réforme  de  Berlin,  rédigée  par3LM.  Oppenheim 
et  Ruge,  et  le  Journal  de  Mayence.,  par  M.  Louis  Hani- 
berger,  etc. 

J'ai  recueilli  avec  soin  ces  professions  de  foi  de 
toutes  les  sections  de  l'Assendilée  nationale.  C'est  le 
miroir  lidele   de   l'opinion  publique  de    l'Allemagne, 
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dans  SCS  divcisos  mianccs,  sur  la  plus  haute  (|U('stion 
qui  puisse  iuspiror  uii  i^rand  {)ays  :  son  unité!  ("est  le 
peuple  lui-niAin(>  (pii  parle  |)ar  les  dillérents  interprètes 
de  ses  aspirations.  \.c  ixMipIc,  rire  multiple,  jette  ses 
pensées  nudtiples  à  riiistolre,  qui  les  groupe,  les  con- 
centre et  en  l'ail  un  enseinhic  où  les  ijénérations  viennent 
puiser  des  enscii;ricn»ents  utiles  pour  éviter  les  écueils 
et  parvenir  plus  directement  au  but. 

XXH 

En  dehors  du  Parlement,  les  (léputés  avaient  leurs 
réunions  et  leurs  relations.  L'extrême  droite  et  le  coté 
droit  correspondaient  et  se  concertaient  avec  les  princes, 
les  membres  supérieurs^  des  dill'éieuts  clergés,  les  géné- 
raux, les  ministres  déchus,  tous  les  réactionnaires  de 
TAIlemagne,  avec  la  Russie,  avec  Rome;  les  centres, 
avec  les  membres  de  la  Diète  et  les  nouveaux  ministres 
des  gouvernements  particuliers;  la  gauche,  avec  les 
hommes  influents  de  l'opinion  libérale  ,  dans  tous  les 
États  et  dans  toutes  les  Diètes;  l'extrême  gauche,  avec 
les  associations  et  les  clubs,  dont  le  nombre  ne  cessait 
de  s'accroître. 

xxni 

L'extrême  gauche,  en  minorité  dans  la  Constituante, 
cherchait  à  conquérir  la  majorité  dans  le  peuple.  Elle 
se  sentait  soutenue  par  la  jeunesse  et  les  ouvriers  des 
villes.  Elle  s'etforca  de  relier,  dans  une  association, 
tous  les  élevées  des  universités;  le  mot  d'ordre  fut 
donné  et  l'œuvre  poursuivie  avec  activité.  A  l'instar  de 
ce  qui  se  pratiquait  à  Paris,  elle  songea  à  centraliser  à 
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Francfort   Ions    les  rlubs,    et  ai)|)ela    les  déléirurs  de 
toutes  les  réunions  démocratiques  de  rAllemairne. 

Trenlc-liuil  cluhs  des  principales  villes  répondirent 
à  cette  convocation.  Leurs  représentants  se  rassemblent 
en  coniîPès,  à  Francfort,  le  I  i  juin,  sons  la  présidence 
d'un  journaliste  de  talent,  M.  Frœhel.  On  remarque 
qu'ils  ont  substitué  aux  couleurs  allemandes  des  échap- 
pes rouges.  L'abbé  Ronge  y  est  accouru  de  Breslau.  Il 
inspire  le  congrès  de  ses  discours.  Les  principes  socia- 
listes sont  développés  et  applaudis.  Dans  la  séance  du 
lendemain,  une  commission  de  cinq  membres  est  dési- 
gnée, non  sans  opposition,  pour  organiser  des  centres 
d'action  à  Kœnigsberg,  Breslau,  Berlin,  Bamberg, 
Stuttgard,  [Manheim,  Leipzig,  Hambourg,  Vienne.  On 
décide  à  la  presque  unanimité  (pie  l'on  préparera 
l'avènement  de  la  Hépubli(pie  démocratique  par  la  voie 
légale,  et  on  vote  l'adresse  suivante  à  l'Assemblée 
nationale  : 

«  Le  congrès  inxitc  l'Assemblée  nationale  à  appeler 
immédiatement  dans  son  sein  le  député  Hecker,  de 
Manlu'ini ,  comme  témoignage  de  son  respect  pour  la 
volonté  du  peuple  et  ])reu\e  de  confiance  en  elle- 
même. 

»  Au  nom  du  Congrès  des  démocrates  allemands. 

»  Francfort,  I  ■)  juin. 

»  Lo  premier  président.  .1.  Fkokbkl. 
»  Le  ])V('mii'r  srcrclaire,  Y .  k ait,  » 

Ainsi  les  délégués  des  cIuIk.  dont  le  inanilat  ne  l'oli^- 
vait  i\uc  d'eux-mêmes  ou  de  quek|ues-uns,  se  posaient 
en  face  de  l'Assemblée  régulièrement  élue  par  la 
nation,  connue  un  congrès  agissant  et  parlant  au  nom 
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du  peuple,  se  présenlaienl  comme  les  inslrumenls  de 
sa  volonté,  et  ré(-lamai(Mil  l'admission  dans  le  Pailc- 
iiRMit  du  chef  qui  venait  de  lever  rélendardde  la  Krpu- 
])li(lMe  dans  le  i;rand-ducl»é  de  Bade  et  qui  avait  été 
vaiiicw!  (l'était  \oidoii-  faire  accepter  par  l'Assemblée 
le  droit  d'insurrection  à  côté  d'elle  et  môme  contre  elle. 
C'est  par  des  actes  send)lal)les  que  la  Révolution  tou- 
chait à  l'anarchie.  Des  prétentions  aussi  exorbitantes  ne 
pouvaient  (ju'aboulir  à  des  discordes  et  a  desdésoidres, 
en  cherchant  à  substituer  la  volonté  capricieuse  d'un 
petit  nombre  d'ap;itateurs  au  majestueux  ensemble  de 
toutes  les  volontés  de  la  nation. 

xxrv 

Peu  à  peu  le  socialisme  lépandait  ses  clartés  et  ses 
nuages  sur  celte  terre,  si  remuée  jadis  par  les  sectes 
religieuses.  Pour  des  imaginations  exaltées,  la  frater- 
nité absolue  des  liommes  paraissait  le  dernier  njot 
comme  la  première  loi  de  l'humanité;  en  poursuivre  la 
réalisation  leur  était  un  devoir.  Les  uns  étaient  lancés 
dans  cette  voie  par  l'étude  et  la  science;  les  autres,  par 
l'ambition;  ceux-là,  par  sympathie  profonde  pour  les  mi- 
sères des  peuples  et  par  désir  violent  d'y  porter  remède  ; 
ceux-ci,  par  soif  de  popularité  et  par  intérêt  personnel. 
Tous  les  systèmes  étaient  développés.  Toutes  les  doc- 
trines comptaient  des  adeptes.  L'esprit  philosophique 
et  rêveur  des  Allemands  était  prédisposé  à  sonder  toutes 
les  théories.  La  liberté  illimitée,  l'égalité  sans  restric- 
tion, comptaient  des  partisans  et  trouvaient  des  ora- 
teurs. Depuis  le  progrès  le  plus  lent  jusqu'au  commu- 
nisme le  plus  outré ,  toutes  les  nuances  du  socialisme 

VIII.  20 
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se  faisaient  jour.  Les  idées  mal  digérées,  mal  discutées, 
mal  comprises,  portaient  la  contusion  dans  lésâmes, 
sans  les  éclairer.  De  là  naissaient  des  exigences  impos- 
sibles, des  plaintes  excessives  sur  les  mœurs  de  la  so- 
ciété, des  haines  et  des  malédictions  implacables,  des 
désespoirs  immenses  et  des  désirs  sans  bornes.  Après 
les  souffrances  du  passé,  on  se  créait  des  chimères 
pour  l'avenir.  On  entrevoyait  un  bonheur  irréalisable. 
Tout  ce  qui  pouvait  y  faire  obstacle  devenait  objet  de 
courroux  ;  et  l'on  voulait  parvenir  à  ce  paradis  sur 
terre ,  sans  transition ,  sur-le-champ ,  par  tous  les 
moyens.  L'intérêt  moral  eût  pu  attendre  satisfaction; 
mais  l'intérêt  matériel  n'accordait  pas  de  délai.  Le  Par- 
lement était  à  peine  réuni,  qu'on  s'étonnait  de  ses  len- 
teurs; il  avait  à  peine  délibéré,  qu'on  l'accusait  de  ne 
pas  agir. 


x\v 


Les  meneurs  des  clubs  semaient  leurs  passions  dans 
les  niasses.  Il  en  était  (|ui,  de  bonne  foi,  mus  par  les 
meilleures  intentions,  disaient  au  peuple  :  «  Il  faut 
veiller  1  II  faut  presser  les  représentants!  Alerte!  de- 
bout! La  réaction  est  aux  portes!  elle  a  passé  dans  l'en- 
ceinte! »  Il  en  était  qui,  joueurs  habiles,  s'enflammaient 
à  froid  et  exploitaient  pour  eux  la  Révolution.  Naviga- 
teurs adroits  et  rusés,  ils  se  lançaient  au  courant,  sauf 
à  virer  de  bord.  De  l'aveuglement  des  uns,  de  la  per- 
fidie des  autres,  naissaient  le  trouble  dans  les  âmes, 
l'agitation  dans  les  rues.  Ce  n'était  que  confusion  et 
tumulte.  La  foule  turbulente  et  avide  d'émotions  en- 
tourait les  représentants  |)cndant  les  séances,  et  les 
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sui\;ii(  le  ^-oii-  (l;ms  les  cafés.  Elle  avyil  des  iimnmircs 
et  (les  applaïulisseineiils,  des  silllets  et  des  vivat, 
(lii'ellc  ilislrihuail  à  sa  i!;iiise.  A  Francfort  et  dans  les 
villes  voisines,  on  s'assemblait  par  niillicrs,  et  l'on 
ourdissait  iiiilic  traînes.  On  sentait  (jik;  le  souille  impur 
de  quelques  a,y;ents  de  tous  les  partis  n'avait  qu'à  pas- 
ser sur  ces  couches  incandescentes,  pour  allumer  la 
tempête  de  feu  (|ui  pouvait  dévorer  l'Allemagne  et 
anéantir  les  libertés  contpiises  par  tant  de  peines  et 
achetées  par  tant  de  douleurs. 

XWT 

L'Assemblée  nationale  n'avait  donc  pas  seulement  à 
développer,  elle  avait  à  contenir;  elle  avait  à  maîtriser 
les  princes  et  à  discipliner  les  peuples.  Aussi,  dans  les 
luttes  de  Mayence  entre  les  soldats  prussiens  et  les 
gardes  nationaux,  malgré  ses  sympathies  évidentes 
pour  les  habitants  de  la  ville,  la  majorité,  après  une 
enquête,  avait-elle  passé  à  l'ordre  du  jour.  Le  centre 
gauche  et  la  gauche  même ,  dans  la  guerre  civile  du 
duché  de  Bade,  laissaient  l'armée  fédérale  comprimer 
les  républicains. 

Si,  pour  les  nécessités  de  l'intérieur,  l'Assemblée 
s'occupait  d'armer  régulièrement  la  nation ,  elle  avait 
également  à  coordonner  la  défense  extérieure  et  sur 
terre  et  sur  mer. 

Elle  épousait,  comme  sienne,  la  cause  des  duchés 
de  Schleswia;-Holstein  :  c'était  au  nom  de  l'Allemaeine, 
de  la  Confédération  germanique,  que  les  rois  de  Prusse 
et  de  Hanovre  avaient  envoyé  leurs  soldats  combattre 
les  Danois. 

20. 
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Les  Italiens  avaient  déclaré  le  blocus  du  port  de 
Trieste;  les  Scandinaves,  celui  de  tous  les  ports  de  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Jkiitique.  Lue  nation  de  trente- 
cin(j  millions  d'ames  se  trouvait  impuissante,  enserrée 
par  dos  nations  hien  inférieures.  L'orgueil  germain 
était  froissé  de  cette  subalternisation.  Cet  outrage  à  son 
drapeau  faisait  frémir  rAllemagne.  Elle  dévorait  celle 
humiliation  avec  impatience  et  colère.  A  peine  l'Assem- 
blée avait-elle  reconnu  les  j)ou\oirs  de  ses  membres, 
que  ,  dans  la  séance  du  1  4  juin,  avant  la  création  d'une 
autorité  centrale,  avant  même  d'avoir  un  budget,  elle 
votait  une  somme  de  six  millions  de  thalers  pour  jeter 
les  fondements  d'une  marine  allemande. 
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I^lft'lioii  (lu  |)(iiiv(iii'  cM'i'iiiir  ccnlial  de  l'Eiiijiirc  cl'AlleiJi;ij»iie  ;  |iris<;  «le 
|)()S>essi(iii  (le  ruiitorité  coiitrali;  |>nr  le  l';ii-leiiient;  proposition  d'un 
iliroctoirc  Ccdrial  ;  smilrvcmi-nl  île  l'oiiiiiion  ;  les  iléliats  surexcitent 
ra(ti'n(  iiiii  lie  iiiiiti-  rAll<'iii<'i{;ne  ;  triiiinviiat  (léuionli-c  inipussiljle  ; 
nioiiiHi  p(ini'  r<''leclioii  (rim  ^'i(^•li^o  de  rKin|)ii('  par  l'Assemblée;  ses 
al(i'ilin(ii>n>  ;  vole  solennel;  élection  de  1  arcliiduc  Jean;  allégresse 
pnlilirMu- ;  la  l)icie  fra|)|)cc  à  inui  t  ;  ses  dernières  séances;  entrée 
ti'loinplialc  du  N'icaire  île  l'I-aupirc  à  Francfort;  sa  réception  |)ar  le 
l'arUïMient  ;  l'ernictiu'e  de  la  Diète  {jcrnianirpie  par  le  Vicaire  de  IKin- 
pire;  ministère  provisoire,  complété  détinitivement  ;  nolilic;ttion  de 
la  prise  île  possession  du  pouvoir  centi-al  ;\  tous  les  Etats  de  l'Alle- 
iiia(;ne;  tentative  de  protesl;(tion  du  Hanovre;  son  adhésion;  hésita- 
tion de  laruun;  prussienne;  le  pcnide  prussien  et  le  l'oi  de  l'russe 
reconnaissent  le  pouvoir  central  du  Vicaire  de  l'Empire;  fête  natio- 
nale ;i  Kerlin  ;  le  ()  août,  reconnaissance,  par  tous  les  Etats  de  l'Alle- 
magne, du  pouvoir  central  ;  unité  de  rAllema{»ne,  établie;  déclaration, 
par  lAssendiiée  constituante,  des  droits  fondamentaux  des  citoyens 
allemands;  sympathies  de  la  France  jiour  rAllema{{ne;  déclaration 
de  fraternité  des  deux  nations,  par  l'Assemblée  constituante  fran- 
çaise, accueillie  avec  <'ntiiousiasme  [)ar  l'Assemblée  constituante  alle- 
mande et  par  le  peuple  allemand  ;  reconnaissance  officielle  de  la 
|{épni)liiiue  française;  concert  des  nationalités;  congrès  des  peu|)les  : 
proposition  faite  dans  mie  l'éiuiion  des  bourgeois  de  llambour;;,  dans 
le  Parlement  national  allemand.  —  Mot  de  l'avenir  :  Confédération 
(;nro|)éenne ,  seule  solution  possible  des  difficultés  qui  divisent  les 
|)eMples. 
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Il  importait  que  l'Assemblée  nationale  prît  possession 
de  l'autorité  centrale.  Il  ne  suffisait  pas  qu'elle  eut  été 
élue,  installée  et  déclarée  constituante:  il  fallait  encore 
qu'elle  créât  un  pouvoir  exécutif,  et  qu'elle  le  fit  re- 
connaître par  tous  les  États,  par  tous  les  princes,  par 
tous  les  gouvernements,  par  toutes  les  armées,  afin 
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d'étouirer  les  dernières  velléités  de  la  Diète,  de  déjouer 
les  intrigues  des  rois,  de  dominer  les  convnl>ions  des 
peuples,  dempècher  les  luttes  civiles,  de  diriger  les 
guerres  externes  et  de  maîtriser  la  situation. 

Une  commission  de  (jiiinze  membres  fut  nommée,  le 
3  juin,  pour  élaborer  un  projet  de  loi,  dont  le  but  était 
de  mettre  dans  ses  mains  la  direction  suprême  des  des- 
tinées de  l'Allemagne. 

Yi.  Dalilmann  présenta,  le  17  juin,  le  rapport  de 
cette  commission,  dont  les  conclusions  demandaient 
«  la  création  d'un  directoire  fédéral,  composé  de  trois 
personnes  désignées  par  les  gouvernements  allemands 
et  nommées  par  eux,  après  que  l'Assemblée  nationale 
aurait  donné  son  adhésion  par  un  simple  vote,  sans 
discussion  ». 


II 


Cette  motion  enlevait  à  l'Assemblée  nationale  le  choix, 
et,  de  fait,  l'élection  des  membres  du  pouvoir  exécutif. 
La  commission  contiait  à  ce  pouvoir  des  attributions 
assez  larges,  telles  que  le  commandement  des  armées, 
les  relations  internationales.  Elle  pensait,  après  avoir 
satisfait  à  l'unité  ,  devoir  rechercher  l'assentiment  préa- 
lable des  gouvernements  dépossédés,  en  concédant  à  la 
Prusse,  à  l'Autriche,  aux  États  secondaires,  l'institu- 
tion d'un  triumvirat  pour  lequel  on  désignait  d'avance 
le  prince  Guillaume  de  Prusse,  l'archiduc  Jean  d'Au- 
triche et  le  prince  Charles-Léopold  de  Bavière. 

On  avait  suivi  jour  par  jour  les  discussions  intérieures 
de  la  commission  :  on  écoulait  aux  jioiîes!  Les  paroles 
avaient  \)Qn-r  les  murailles;  el  chacun,  avant  la  rêvé- 
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lalion  lailc  ;i  rAssciiihh'c,  connaissait  les  projols  cl  le 
ImiI.  Cc[)en(lant  ra|)|)arilion  de  cède  proj)()silion  pro- 
duisit une  sensation  subite,  immense.  Ce  fut  nn  houil- 
lonnemenf  de  reproelies,  de  plaintes,  d'accusations. 
Une  opposition  roiinidal)le  surgit  aussitôt  dans  la  presse, 
dans  les  clubs,  dans  l'Assemblée.  La  gauche,  la  plus 
modérée  connue  la  plus  prononcée,  protesta  énergi- 
quement  contre  cette  atteinte  audacieuse  portée  à  la 
souveraineté  de  la  nation.  Elle  se  rassembla  en  masse, 
sans  distinction  de  nuances,  pour  en  délibérer  et  aviser 
aux  moyens  de  faire  respecter  le  droit  el  triompher  les 
principes. 


m 


La  commission,  émue  de  ce  soulèvement  de  l'opi- 
nion, tenta  de  pallier  ses  résolutions  dans  le  considé- 
rant d'un  amendement  présenté  le  19  juin.  Elle  expli- 
qua ses  motifs  :  c'est  parce  qu'elle  voulait  un  pouvoir 
exécutif  central  aussi  fort  qu'elhcace,  qu'elle  jugeait 
indispensable  le  concours  des  gouvernements  ;  on  ne 
pouvait,  sans  conflit,  disposer  ainsi  de  leurs  droits 
avant  la  constitution  de  l'Empire;  pour  écarter  toute 
réaction  et  toute  anarchie,  il  fallait  assurer  l'union  de 
la  nation  avec  les  gouvernements.  En  conséquence, 
elle  présenta  l'article  additionnel  suivant  :  «  Autant 
que  possible,  le  Directoire  fédéral  se  mettra,  pour  les 
mesures  executives,  en  rapport  avec  les  plénipoten- 
tiaires des  gouvernements.  » 

Cet  article  ne  modifiait  en  rien  la  motion.  C'était,  en 
réalité ,  le  maintien  d'une  espèce  de  Diète  germanique 
et  non  son  annulation.  La  gauche  n'en  fut  que  plus  ar- 
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dente  dans  ses  actes.  Elle  voyait  là  les  dernières  con- 
vulsions d'un  parti  qui  se  nioui'ait,  et  qui,  à  son  ago- 
nie, exhalait  ses  derniers  effoits  dans  une  dernière 
lutte.  Elle  s'étonnait  que  M.  Dalilniann,  connu  par  son 
iihrralisnie,  se  fût  laissé  éitlonir  par  des  apparences 
tionipeuses,  des  raisons  captieuses,  et  qu'il  eut  pu  se 
rendre  l'interprète  d'un  système  en  contradiction  avec 
le  projet  de  constitution  des  Dix-Sept,  qui  donnait  à 
l'Allemagne  un  monarque  unique. 


IV 

Les  débats  commencés,  toute  l'Allemagne  eut  les 
yeux  fixés  sur  Francfort,  tous  les  esprits  furent  tendus 
vers  l'Assemblée.  Jamais  plus  importante  question  ne 
fut  jetée  dans  la  lice.  Les  armes  du  combat  n'étaient 
pas  le  fer  et  le  plomb.  Sur  ce  champ  de  bataille  paci- 
ticpic  où  allait  se  décider  l'avenir  d'un  grand  peuple, 
l'éloquence,  la  vérité,  la  justice,  devaient  donner  la 
victoire.  En  dehors  du  Parlement,  chaque  parti  avait 
longuement  délibéré,  et  chacpie  orateur  avait  sage- 
ment mûri  ses  idées  et  aiguisé  ses  arguments.  Le  peu- 
ple, attentif,  incpiiel ,  palpitant,  fiévreux,  assiégeait 
les  issues  de  Saint-Paul,  envahissait  les  tribunes  j)ubli- 
ques,  et  déguisait  mal  ses  sympathies,  ses  répulsions 
et  ses  transports. 

Les  sensations  ilans  le  sein  de  l'Assemblée,  pour  être 
plus  contenues,  n'en  étaient  pas  moins  violentes.  Le 
président,  au  milieu  de  l'attention  la  plus  vive,  annonça 
que,  outre  dix  propositions  soumises  au  Comité,  il  en 
avait  été  déposé  vingt-trois  nouvelles.    Onze  orateurs 
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('taienl  iiiscrils  siii-  hi  molion  du  (lomité,  soixante-douze 
contre  et  (rcnle-ilciix  j)oui'. 

Diverses  (|uesli()ns  préalables  n'arrêtèrent  (iiriin  in- 
stant l'Assemblée  inipalic^nte  d'arriver  à  la  discussion. 
Enlin  l'arène  est  ouverte,  et  l'on  s'al)orde. 


La  motion  soulevait  une  foule  d'idées  :  aucune  n'é- 
chappe à  la  profondeur  de  l'esprit  allemand.  Les  prin- 
cipes, les  j)ersonnes ,  les  attributs,  les  applications, 
sont  tour  à  tour  examinés.  Les  opinions  les  plus  di- 
verses, les  plus  opposées,  se  croisent,  se  heurtent,  se 
mêlent.  Bientôt  c'est  une  confusion,  un  dédale  inextri- 
cable, que  le  président  cherche  de  temps  en  temps  à 
éclairer.  Heureusement,  quelques  orateurs  d'un  esprit 
lucide  et  d'un  talent  supérieur  parviennent  à  résumer 
et  à  classer  les  pensées  principales.  L'intérêt,  loin  de 
s'alTaisser,  semble  augmenter  sans  cesse.  Le  passé,  le 
présent,  l'avenir,  sont  mis  en  présence.  Les  droits  des 
peuples  et  les  droits  des  princes  s'entre-clioquent.  La 
réaction,  la  révolution,  la  conservation,  s'attaquent 
par  leurs  ori2;anes  les  plus  experts.  Les  uns  vont  bruta- 
lement au  fait  et  soulèvent  les  murmures;  les  autres 
colorent  et  adoucissent  leur  langage.  Ceux-ci  enlacent 
leurs  adversaires;  ceux-là  leur  arrachent  des  applau- 
dissements. La  lutte  se  calme  ou  se  passionne,  s'abaisse 
ou  s'élève,  mais  ne  languit  jamais.  Dans  cet  assaut,  le 
génie  de  l'Allemagne  jette  des  clartés  éblouissantes.  Il 
perce,  se  développe,  éclate,  et  prouve  qu'une  grande 
nation  est  née  à  la  liberté. 
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VI 

Apres  maints  orateurs  de  premier  onlre,  le  président, 
Henri  de  Gagern,  prend  la  parole.  Il  soutient  avec  une 
éloquence  claire  et  persuasive,  d'abord  l'unité  du  pou- 
voir central  provisoire,  ensuite  les  droits  absolus  de 
l'Assemblée  constituante  à  son  élection.  Rien  ne  va 
plus  droit  au  cœur  d'une  assemblée  que  l'exaltation  de 
sa  propre  puissance.  M.  de  Gagern  en  était  le  représen- 
tant et  rinterpiète.  Son  intervention  fit  pencher  la  ba- 
lance vers  les  résolutions  de  la  gauche. 

Déjà  l'impossibilité  d'un  triumvirat  de  princes  opposés 
entre  eux  avait  été  démontrée,  ainsi  que  les  rivalités 
et  les  divisions  qui  en  seraient  la  conséquence  néces- 
saire; déjà  l'abandon  aux  gouvernements  du  choix  des 
membres  du  pouvoir  exécutifavait  été  stigmatisé  comme 
une  abdication  du  Parlement.  Le  mouvement  devait 
aller  plus  loin.  La  .commission,  entraînée  par  la  force 
des  principes  et  la  volonté  manifeste  des  esprits,  se  vit 
obligée  de  détruire  son  œuvre,  d'en  jeter  les  débris  au 
vent.  Son  rapporteur,  31.  Dahlmann  ,  vint  en  son  nom, 
dans  la  séance  du  24,  apporter  une  modification  com- 
plète au  projet  primitif. 

Il  présenta  cette  motion  :  Les  gouvernements  propo- 
seront à  TAssemblée  nationale  un  Virai  rr  de  F  Empire, 
d(mt  l'élection  lui  sera  confiée  sans  discussion  préalable. 

Dès  lors  les  débats  prirent  une  allure  plus  prononcée. 
L'Assemblée  laissera-t-elle  l'initiative  aux  gouverne- 
ments? Non!  Elle  saisit  le  pouvoir  d'une  nuiin  foi-nio. 
Elle  a  i"(m;u  du  peuple  allemand  une  luission  :  cWo  la 
remplira  dans  toute  son  etcmlue.  sans  crainte  et  snns 
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coiiliaiiitc.  Kllc  ira  dioil  a  soi;  l»iil ,  hiisera  les  ol)sta- 
clcs,  rcarlcra  les  cciieils,  (hmiinera  les  seiiliineiils  hos- 
tiles. L'Alleniai^ne  unitaire  sortira  iiniijueinent  de  ses 
mains,  et  prendra  par  elle  seule  son  rang  comme  na- 
tion (U  Europe.  Telle  est  sa  volonté  suprême!  Si  le 
succès  ne  couronne  pas  ses  espérances,  ce  sera  la  faute 
des  temps,  non  la  sienne.  ^lais  elle  aura  ouvert  le  che- 
min. Tôt  ou  tard  le  but  sera  atteint. 

L'Assemblée  écoute  les  propositions  de  monaicliie 
absolue  et  de  républi(pie  fédérative.  Pour  elle,  Tune 
est  morte  et  l'autre  n'(  si  j)as  née.  Ce  ([u'elle  croit  seul 
durable,  c'est  la  monarchie  ou  l'empire  constitutionnel, 
et  elle  crée  le  pouvoir  central  provisoire  à  l'image  de 
celui  qu'elle  voudrait  fonder  à  fout  jamais. 


VII 

Dans  la  séance  du  27,  elle  adopte  la  motion  ainsi 
rédigée  par  la  Commission  : 

«  P  Jusqu'à  la  création  définit ive  d'un  pouvoir  gou- 
vernemental pour  l'Allemagne,  il  sera  nomnié  un 
pouvoir  central  provisoire  pour  toutes  les  affaires 
communes  de  la  nation  allemande. 

»  2"  Il  devra  exercer  le  pouvoir  exécutif  dans  toutes 
les  alfaires  qui  concernent  la  sécurité  et  la  j)rospérité 
générale  de  Fl'^tat  fédéré  allemand,  avoir  la  direction 
supérieure  de  toute  la  force  armée  et  en  nommer  le 
généralissime,  pourvoir  à  la  représentation  interna- 
tionale et  politico-commerciale  de  l'Allemagne,  et,  à 
cet  effet,  nommer  des  envoyés  et  des  consuls. 

»  3°  Le  pouvoir  central  ne  concourra  pas  à  l'œuvre 
de  la  Constitution.  » 
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Quatre  cent  troi.^  voix  contre  cent  trente-cin(}  décidè- 
rent ensuite  (jue  le  chef  du  pouvoir  central  provisoire 
ne  porterait  pas  le  titre  de  président.  L'Assemblée,  par 
assis  et  levé,  vota  (piil  aurait  le  nom  de  Vicaire  de 
rEmpire. 

Par  cette  résolution,  l'Assemblée  écartait  la  Répu- 
blique et  constituait  rem[)ire.  Mais  elle  écartait  égale- 
ment toute  inlervcntion  des  gouNcrnements  des  États 
dans  l'élection  du  Vicaire  de  l'Empire  :  elle  s'en  réserva 
le  choix.  (Trois  cent  ciniiuante-cinc}  suffrages  contre 
cent  soixante  et  onze,  ; 

Cent  trente-cinq  et  cent  soixante  et  onze  sont  les 
chitTres  curieux  des  minorités  les  plus  nuancées  de  la 
iïauche  et  de  la  droite. 


VIII 

[>e  28  jui!i,  rAssend)lée  s'empressa  de  compléter  son 
travail  en  décrétant  :  l'exercice  du  pouvoir  du  Vicaire 
de  ri']iii|)ii('  par  des  ministres  nommés  par  lui  et  res- 
ponsables; la  nécessité  indispensable  du  contre-seing 
ministériel  pour  rendre  valables  les  ordonnances. 

L'irresponsabilité  du  Vicaire  de  l'Empire  sortit  en- 
suite de  la  délibération,  mais  non  sans  les  réserves  et 
les  protestations  de  l'extrême  gauche. 

La  Diète  reçut  alors  le  coup  fatal  suspendu  sur  elle 
depuis  la  Révolution  française  de  Février.  Enchaîne- 
ment des  destinées  humaines!  Signe  manifeste  de  la 
solidarité  des  jieuples  !  cinq  cent  soixante-dix  voix 
prononcèrent  cet  arrêt  :  «  Du  moment  où  le  pouvoir 
central  sera  étal)li .  la  Diète  germani(jue  cessera  d'exis- 
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ter.  »  Tr{Mil(>-(iii<i  \()i\  coiilrc  lircnl  ressortir,  par 
rcxip;nïlr  du  cliill'ic,  la  i;raiid(Mir  de  la  drlaitc. 

Il  l'iit  eiiCm  icsdlii ,  pour  (.'Oinplémenl  do  l'dMivrc, 
que  le  jxxixoir  criili.d  devrait  aillant  (pic  jiossiblc  s'en- 
tendre, sur  les  mesures  executives,  avec  les  pléuipo- 
tentiaires  des  divers  i:;ouveriieu)enls; 

((  El  (pie,  pouvoir  central  provisoire,  il  cesserait  ses 
jonctions  dès  que  la  Constitution  allemande  serait  aclic- 
véc  et  mise  à  exécution  » . 

L'ensemble  de  ces  motions  fut  adopté  par  quatre 
cent  cinquante  membres  contre  cent  :  les  voix  de  mem- 
bres de  l'extrême  droite  et  l'extrême  gauche  formaient 
ce  dernier  nombre.  L'extrême  gauclie  exigea  l'inser- 
tion au  protocole  des  motifs  de  son  opposition  :  «  Eu 
égard  au  vote  sur  la  non-responsabilité  du  Vicaire  de 
l'Empire ,  elle  ne  regardait  pas  la  crise  révolutionnaire 
comme  écartée.  » 


TX 


Le  jeudi  29  juin,  à  midi,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
avant  lé  scrutin  d'où  doit  sortir  le  nom  du  chef  de  l'em- 
pire allemand,  le  président  IL  de  Gagern ,  d'une  voix 
émue,  adresse  cette  allocution  à  l'Assemblée  attentive 
et  pénétrée  de  l'importance  de  l'acte  qu'elle  va  ac- 
complir : 

((  L'heure  est  venue  où,  la  première  fois  depuis  des 
siècles,  le  peuple  allemand  est  de  nouveau  appelé  à  se 
choisir  un  gouvernement  pour  les  affaires  de  la  patrie 
commune,  et  à  placer  un  chef  à  la  tête  de  ce  gouver- 
nement. L'unité  de  l'Allemagne,  qui  jusqu'ici  reposait 
sur  notre  conscience,  devient  par  là  un  fait  qui  se  pro- 
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(luit  dans  le  monde.  Xous  exerçons  un  droit...  rpii  sera 
respecté  par  les  nations  voisines...  Procédons,  flans  un 
esprit  de  paix,  au  grand  acte  auquel  nous  sommes  ap- 
pelés aujourd'hui.  » 

Pour  donner  à  l'élection  plus  d'éclat  et  de  sincérité, 
il  est  décidé  que  chaque  représentant  du  peuple  pro- 
noncera à  haute  voix  et  à  son  tour  le  nom  de  l'homme 
(pi'il  croit  l(ï  plus  dii>;nc  de  recevoir  le  dépôt  sacré  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  président  ouvre  le  vote,  «  en  réclamant  de  cha- 
cun la  ferme  résolution  de  soutenir  énergiquement , 
dans  sa  diflicile  mission ,  celui  qui  sortira  de  Télection, 
quel  qu'il  soit  ». 

Le  plus  religieux  silence  règne  dans  l'Assemblée.  Le 
nom  de  l'archiduc  Jean  d'Autriche  est  prononcé  par 
quatre  cent  trente-six  députés. 

Le  président  de  Gagern  reçoit  l'honneur  de  cinquante- 
deux  suffrages,  et  M.  ïtzstein  de  trente-deux  que  lui 
donne  la  gauche.  Vingt-cinq  membres  de  l'extrême 
gauche  s'abstiennent.  Deux  d'entre  eux,  à  l'appel,  ré- 
pondent :  «  Nous  ne  votons  pas  de  pou\oir  irres- 
ponsable. » 

Le  choix  de  l'Assemblée  est  solennellement  proclamé. 
Une  députalion  a  mission  d'aller  à  Vienne  annoncer  à 
l'arcliiduc  Jean  son  élection  au  Vicariat  de  l'Empire. 


Le  nom  qui  de\ait  sortir  de  Turne  ('lait  connu  de 
tous;  et  cependant,  dés  (pi'il  est  |)r()noii((' .  un  -^cnti- 
ment  indicible  s'empare  des  assistants,  et  le  mouve- 
ment de  l'Asseudth'c  se  coiunumique  soudain  à  la  cité. 
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Ce  nom  csl  celui  d'un  prince  populaire;  mais  ce  n'est 
j)as  ce  nom  (pii  occasionne  (;etle  innnense  acclamalion 
d'une  nation  enlière,  c'csl  l'acte  lui-mèrne!  ],e  peu|)le 
allemand  sent  cjue  ses  deslinc-es  s'accomplissent,  qu'il 
a  pris  possession  de  la  souverainelé,  et  qu'il  en  ailélé- 
ii,ur  la  partie  executive  par  une  élection  libre,  régu- 
lière, sans  y  ètie  contraint  ni  par  l'asluce  ni  par  la 
terreur. 

II  est  deux  heures  et  demie,  le  son  des  cloches  se 
mêle  an  bruit  des  salves  d'artillerie  et  aux  vivat  de  la 
foule,  qui,  empressée,  ivre  de  joie,  descend  sur  les 
places  publiques.  Le  drapeau  national ,  déployé  au  haut 
du  dôme,  y  signale  la  grande,  l'heureuse  nouvelle.  Les 
musiques  militaires  circulent  dans  les  rues.  C'est  une 
allégresse  générale.  On  se  félicite ,  on  se  presse  les 
mains,  on  applaudit  aux  députés,  on  s'enorgueillit  d'être 
Allemand.  Le  président  de  Gagern  est  acclamé  au  balcon 
de  son  hôtel ,  d'où  il  invoque  le  concours  de  la  nation 
pour  le  futur  administrateur  de  l'Empire  d'Allemagne. 
«  Ohl  (jue  vous  avez  laison,  »  s'écrie-t-il,  «  de  vous 
réjouir  de  ce  grand  jour  où  commence  Tunilé  natio- 
nale! Ne  l'oubliez  jamais!  » 


XI 

Le  même  jour,  29  juin  ,  la  Diète,  condamnée  par 
l'Assemblée,  rédigeait  une  adresse  à  l'archiduc  Jean. 
Pour  ne  point  paraître  succomber  sous  le  coup  de  la 
volonté  nationale,  et  pour  se  donner  à  elle-même  la 
consolation  et  l'apparence  d'une  abdication  volontaire, 
elle  essaya  d'envoyer  également  le  baptême  au  pouvoir 
qui  la  remplaçait.  Dans  sa  lettre,  votée  à  l'unanimité, 
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elle  mêla  à  ses  félicitations  et  à  ses  vœux  ces  paroles  : 
«  Ce  qui  est  particulièrement  agréable  aux  ministres  des 
gonvorneiiicnts  allemands,  réunis  en  Diète,  c'est  (\u"]\ 
leur  soit  possible  d'assurer  à  Voire  Altesse  que,  nièiiio 
avant  la  clôture  des  délibérations  sur  la  formation  du 
pouvoir  central  provisoire,  ils  avaient  été  autorisés  par 
leurs  gouvernements  à  se  prononcer  pour  l'élection  de 
A'otrc  Altesse  Impériale  à  une  si  luiute  fonction.  » 

Cette  missive  souleva  des  nmrnuires  dans  le  Parle- 
ment. Le  4  juillet,  Robert  Blum,  organe  des  sentiments 
de  la  gauche,  réclama  des  explications  cpii  lurent  étouf- 
fées par  cette  réplique  judicieuse  d'un  député  :  «  Qu'il 
n'y  avait  qu'à  s'apjilaudir  si,  par  avance,  les  membres 
de  la  Diète  s'étaient  assurés  de  l'adhésion  de  leurs 
gouvernements,  puisque  cela  empêchait  tout  retard 
dans  la  régularisation  définiti\e  de  cette  importante 
alTaire.  » 

La  Dicte  germaniciue  reçut,  dans  la  séance  du  5,  la 
notilication  des  lois  rendues  par  l'Assemblée  nationale 
sur  le  |)ouvoir  central  provisoire,  et  de  l'élection  du  Vi- 
caire de  l'Empire.  Elle  se  borna  à  un  enregistrement. 
Ainsi  fra|)pée  à  mort,  elle  n'avait  plus  qu'à  s'ensevelir 
elle-même. 


XII 


L'arciiiduc  Jean,  le  o  juillet,  accueillit  cordialemenl, 
à  Vienne,  la  députation  de  l'Assemblée  (|ui  lui  ilclV'niil 
la  lieulcnance  de  l'Empire.  Cette  cérémonie  donna  lieu 
à  une  manifestation  de  renthousiasme  national.  Le 
prince  accepta  cet  insigne  honneur  san>  fausse  modes- 
tie et  avec  dignité.  Il  exprima  le  sentiment  public  allc- 
» 
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niaiid  {'H  Iciiiiiiiaiit  sa  i(''j)()iis(!;m  vice-prcsifJcnl:  de  l'As- 
SLMiibléo,  M.  Adriaii,  par  ces  mots  :  «  Nous  soiuiiies  tous 
frères  maintenant  !  » 

Il  s'empressa,  le'G  juillet,  d'accuser  réception  à  la 
Dicte  de  sa  conimunicatiou  du  29  juin,  en  se  ielicilant 
de  l'adliesion  des  iiou\ernenients.  Si,  dans  leur  radica- 
lisnie  constituant,  les  membres  de  la  tjauclio  croyaient 
superllue  la  démarche  de  la  Diète,  l'archiduc  y  vit  un 
acte  trop  iniportant  pour  ne  jsas  s'en  saisir  et  le 
constater. 


MU 


Le  Vicaire  de  l'Empire  fit  son  entrée  à  Francfort  le 
11  juillet,  entre  six  et  sept  heures  du  soir.  Dès  huit 
heures  du  matin,  la  population  impatiente  encombrait 
les  rues.  Les  corporations  des  arts  et  des  métiers  et  les 
diverses  sociétés,  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  cnd)lè- 
mes,  s'étaient  échelonnées  jusqu'à  la  frontière  du 
territoire  de  la  ville.  Les  fenêtres  étaient  ornées  de 
guirlandes  de  fleurs,  de  bannières  flamboyantes  et  de 
riches  tapis.  C'était  la  fête  du  29 juin  cpii  se  continuait! 
Dès  que  l'artillerie  eut  annoncé  l'arrivée  du  princ(% 
toutes  les  cloches  retentirent,  les  tambours  baltiient 
aux  champs.  Des  transports  de  joie  accueillirent  le  chef 
de  l'Empire  allemand.  Le  peuple  saluait  en  lui  son  œu- 
vre et  célébrait  sa  propre  victoire.  Aussi  les  murs  de  la 
cité  semblaient  tressaillir  sous  les  acclamations  et  les 
cris  de  Vive  V Allemagne  î 

Le  président    de   l'Assemblée   remercia    l'archiduc 

d'avoir  accepté  le  pouvoir  sans  hésitation.  L'archiduc, 

après  quelquesjDaroles  de  circonstance,  inspirées  par  le 
Mil.        '  i\ 
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dévouement,  ajouta  :  «  Quand  la  patrie  a  parlé,  il  faut 
lui  sacrilier  ses  dernières  forces  et  ses  dernières  années! 
Voilà  ce  qui  m'a  décidé  à  me  rendre  à  votre  appel  pour 
achever,  avec  vous  comme  avec  des  frères ,  une  œuvre 
grande  et  sainte.  Me  voici,  je  vous  appartiens  î  » 

Les  sérénades  aux  llainbeaux,  les  illun)inations 
splendides,  les  chants  nationaux,  terminèrent  cette 
heureuse  soirée,  où  l'élu  des  élus  d'un  grand  peuple 
avait  intronisé  le  principe  même  de  la  souveraineté  de 
la  nation. 

XIV 

Le  lendemain,  12  juillet,  à  midi,  le  Vicaire  de  l'Em- 
pire vint  à  Saint-Paul ,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, recevoir  de  ses  mains  le  dépôt  sacré  qui  lui 
était  confié.  Il  y  renouvela  l'engagement  solennel  «  de 
maintenir  et  de  faire  maintenir,  pour  la  gloire  et  la 
|)rospérité  de  la  patrie,  la  loi  de  l'autorité  centrale  ». 
Puis  il  exprima  sa  résolution  de  se  vouer  sans  j)artage 
à  sa  haute  mission,  et  de  se  faire  remplacer  à  Vienne 
comme  substitut  de  l'empereur  d'Autriche.  Cette  décla- 
ration fut  reçue  avec  une  salve  d'applaudissements. 

XV 

Le  Vicaire  de  l'Empire  se  rendit  ensuite  au  palais  de 
la  Diète.  L'auditoire  était  nombreux,  la  curiosité  Nive- 
mcnt  éveillée.  Le  pouvoir  nouveau  et  le  pouvoir  ancien 
se  trouvaient  en  présence,  le  passé  et  l'avenir,  le  délé- 
gué des  peuples  et  les  délégués  des  rois.  Jamais  il  n'y 
eut  de  plus  grandes  scènes  historiques. 

Le  président,  après  avoir  enumeré  les  attributs  du 
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prince  élu  et  les  atlribuls  (jui  avaient  été  confiés  à  la 
Diète  gerniani([ue,  acheva  son  discours  d'une  voix 
énuie  :  «  I.a  Dicte,  au  nom  des  ii;ouvernenients  alle- 
mands, remet  au  pouvoir  cciilral  |)rovisoire  l'exercice 
de  ses  altributions  constitutionnelles Les  gouverne- 
ments allemands,  cpii  ne  connaissent  et  n'apprécient 
que  les  intérêts  bien  entendus  du  peuple,  s'em[)ressenl 
d'oIVrir  leur  concours  poui-  loutes  les  dispositions  du 
pouvoir  central,  qui  doit  fonder  et  consolider  la  })uis- 
sance  de  l'Allemagno  au  dedans  et  au  dehors.  —  Cette 
déclaration  est  le  dernier  acte  de  la  Diète  germanique, 
qui  cesse  maintenant  ses  fonctions.  » 

Le  Vicaire  de  l'Empire  réplicjua,  en  termes  dignes, 
qu'il  acceptait  «  les  attributions  constitutionnelles  dont 
la  Diète  avait  été  chargée  jusqu'ici  et  qu'elle  venait  de 
remettre  au  pouvoir  central ,  au  nom  des  goiivorne- 
ments  allemands et  qu'il  comptait  sur  leur  con- 
cours ». 


XVI 


Cette  séance  si  intéressante,  la  soixante  et  onzième 
de  l'année,  tenue  le  12  juillet,  fut  la  dernière.  Les 
portes  de  ce  palais,  d'où  étaient  sorties  tant  de  décisions 
liberticides,  de  mesures  compressives,  de  luttes  oiseuses, 
de  rivalités  mesquines,  de  lois  absolues,  tant  d'obsta- 
cles au  développement  de  l'Allemagne,  étaient  fermées 
par  une  révolution,  la  plus  immense,  la  plus  pacifique, 
née  du  vœu  unanime  d'une  nation.  Elles  devaient  res- 
ter à  jamais  fermées,  si  l'union  se  maintenait,  si  les 
minorités  savaient  se  soumettre  aux  décisions  légales 
de  la  majorité,  si  les  factions  ne  portaient  pas  une 

21. 
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inain  sacrik''|j;e  sur  h»  ie|)i"(''?ontalion  nationale,  si  le? 
peuples  des  divers  Étals  savaient  faire  taire  leurs 
égoïstes  rivalités,  si  les  hommes  politi(]ues  savaient 
préférer  l'amour  de  l'Allemagne  à  leur  ambition  |)er- 
sonnelle,  si  les  princes  savaient  tenir  leurs  serments! 
Mais  elles  devaient  être  ouvertes  de  nouveau,  si  les 
minorités  étaient  en  révolte  perpétuelle  contre  les  ma- 
jorités, si  les  factions  violaient  criminellement  le  sanc- 
tuaire sacré  de  la  loi,  si  les  peuples  se  disputaient  avec 
acharnement  la  ])rééminence,  si  les  hommes  politi(jues 
sacrifiaient  cruellement  la  patrie  à  leur  cupidité  et  à  leur 
soif  inaltérable  de  pouvoir,  si  les  princes  trahissaient 
honteusement  la  foi  jurée.  0  grand  et  noble  peuple! 
là  était  le  secret  de  ton  avenir!  là  était  le  mot  de  ton 
unité  ! 

XVII 

Le  chef  de  YVAdl  choisit  provisoirement  trois  minis- 
tres :  M.  de  Schmerling,  député  autrichien  et  président 
de  l'ex-Diète  germanicpie,  à  qui  il  confia  les  alVaires 
étrangères  et  l'intérieur;  le  général  Peucker,  jusque-là 
plénipotentiaire  de  la  Prusse  près  la  commission  mili- 
taire, (pii  accepta  le  portefeuille  de  la  guerre;  M.  Heck- 
scher,  avocat  à  Hambourg,  qui  eut  celui  de  la  justice. 
Le  ministère  fut  modilié  et  complété,  le  10  août,  de  la 
manière  suivante  :  le  prince  Linange  eut  la  présidence 
du  conseil;  Heckscher  passa  aux  alfaires  étrangères; 
M.  Schmerling  conserva  rintérieur:  Duckw  ii/  lut  appelé 
au  commerce;  de  BiH'keialli .  aux  liiiauces:  llobert  de 
IMohI,  à  la  justice. 
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Les  grau <l os  siliiiilions  iiispircn!  les  iiiiindes  idées. 
Dans  la  piocliuiialioii  (raseiieiiieiit  du  A'icaijc  de  l'Em- 
pire, e()iili(^-sii;iiee   par  les  trois  ministres,  on  lit  ces 

l)elles  |)arolcs  :  «  Allemands!  après  des  années 

d'op|)ression,  vous  jouissez  dune  liberté  entière  et 
non  leslreinte!  A'ous  la  méritez,  car  vos  ellbi'ts  pour 
Tohtenir  ont  été  pleins  de  courage  et  de  persévérance. 
Elle  ne  vous  sera  jamais  enlevée,  car  vous  saurez  la 
défendre  ! 

»  Vos  représenlauls  achèveront  l'œuvre  de  la  Consti- 
tution pou!'  rAllemague.  Attendez-la  avec  confiance; 
rédifiee  sera  construit  avec  sagesse,  réflexion,  et  avec 
un  véritable  amour  de  la  patrie.  Alors  il  sera  aussi  solide 
(pie  vos  montagnes! » 

Ce  programme,  aux  sentiments  élevés  (|ui  devaient 
à  toujours  faire  palpiter  le  cœur  de  tout  Allemand,  lu 
le  15  juillet  à  rAssend)lée,  fut  reçu  par  les  acclama- 
tions des  députés. 


XIX 


Le  Vicaire  de  l'Empire  notifia,  le  15,  à  tous  les  gou- 
vernements des  États,  sa  prise  de  possession  du  pouvoir 
central,  la  formation  de  son  ministère,  ses  attributions 
et  le  désir  d'être  entouré,  le  plus  tôt  possible,  des  plé- 
nipotentiaires des  gouvernements  respectifs.  Le  1G,  le 
ministre  de  l'Empire  an  département  de  la  guerre  no- 
tifia également  aux  ministres  de  la  guerre  des  ditTérents 
Etats  que  l'archiduc-vicaire  avait  pris  la  direction  supé- 
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rieiiro  do  toulcs  les  armées  de  l'Allemagne,  (lu'elles  de- 
vaient, le  G  août,  le  reconnaître  par  un  tiiple  vivat,  et, 
à  partir  de  ce  jour,  porter  aux  drapeaux  les  couleurs 
fédérales  en  cocarde  et  en  rubans. 

Le  fait  accompli,  le  chef  de  l'Empire  allemand  avait 
le  droit  et  la  force.  L'unité  était  fondée;  la  nationalité 
avait  resserré  ses  nœuds. 


XX 

Le  Hano\  re  seul  voulut  essayer  de  protester.  Le  roi 
signa,  le  7  juillet,  une  déclaration  de  son  ministère 
contre  cette  absorption  par  le  pouvoir  central,  qui  me- 
naçait l'indépendance  de  ses  États.  L'Assemblée  natio- 
nale, dans  sa  séance  du  15,  répliqua  par  une  somma- 
tion formelle,  au  ministère  du  Hanovre,  d'avoir  à 
reconnaître,  d'une  manière  absolue  et  sans  restriction, 
le  pouvoir  central.  Le  mouvement  était  tellement  irré- 
sistible et  l'opinion  publique  si  prononcée,  que  l'oppo- 
sition du  Hanovre  tomba  devant  l'accord  unanime  des 
autres  États,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'Em- 
pire put,  le  2!  août,  dire  à  l'Assemblée  que  le  gouver- 
uement  banovrien  avait  reconnu  sans  réserve  le  pou- 
voir central,  et  délégué  à  Francfort  un  plénipotentiaire, 
M.  Bothmer. 

XXI 

La  prise  de  possession  de  la  direction  suprême  des 
armées  ne  se  fit  pas  non  plus  sans  quelque  opposition 
de  l'année  prussienne,  ^lodiber  son  drapeau,  sa  co- 
carde, perdre  son  caractère  indiNiduel,  parut  à  cette 
armée  vaincue  dans  Berlin,  expulsée  de  la  capitale, 
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et  irrit/'e,iin(Mlerni(>n'  pliasu  de  la  lutte  révolutionnaire. 
Les  soldais,  1rs  cliels  surtout,  voyaient  dans  cette  nou- 
velle soumission  à  un  piiuce  autre  (|ue  le  roi  de  Prusse 
une  nouvelle  défaite  et  une  nouvelle  humiliation.  Ces 
sentiments  étaient  d'autant  plus  vifs  (pi'ils  semblaient 
justiliés  par  un  patriotisme  spécialement  [)russien.  Le 
peuple  de  Hcriin ,  au  contraire,  aspirait  à  l'unité  alle- 
mande comme  au  triomphe  de  la  liberté.  Des  rixes  indi- 
viduelles entre  soldats  et  étudiants,  occasionnées  par 
les  couleurs  différentes  des  emblèmes,  envenimèrent 
encore  la  situation.  Il  fallut  l'intervention  personnelle 
du  roi  pour  calmer  cette  agitation  militaire. 

Frédéric-Guillaume  comprenait  bien  que,  tôt  ou  tard, 
l'unité  de  l'Allemagne  ne  pouvait  qu'être  favorable  à  la 
puissance  de  la  Prusse,  nation  essentiellement  alle- 
mande. Il  savait  bien  que,  tôt  ou  tard,  les  préventions 
du  jour  disparaîtraient  devant  les  intérêts  moraux  et 
matériels  dont  la  Prusse  était  le  centre.  S'il  s'inclinait 
devant  un  archiduc  d'Autriche  élu  chef  |)rovisoire  de 
l'Empire,  c'était  avec  la  pensée  qu'un  jour  l'Autriche 
serait  contrainte  de  s'incliner  à  son  tour  devant  un 
prince  de  Prusse  élu  chef  définitif  de  l'Empire.  Il  ren- 
dait dans  le  moment  un  hommage  qui  lui  serait  repdu 
dans  l'avenir;  il  créait  un  antécédent  qui  servirait  plus 
tard  d'exemple  et  de  loi. 

Cette  pensée  perce  à  chaque  mot  dans  un  ordre  du 
jour  adressé  à  l'armée,  pour  lui  annoncer  qu'il  s'était 
prononcé  en  faveur  du  choix  de  S.  A.  I.  l'archiduc 
Jean,  son  ami  personnel;  que  la  force  de  l'Allemagne 
était  la  propre  force  de  la  Prusse.  Il  terminait  ainsi  : 
«  Soldats  !  partout  où  les  troupes  prussiennes  devront 
agir  pour  la  cause  allemande  et  se  soumettre ,  confor- 
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méracnl  à  mon  ordre,  à  S.  A.  l.  rarchiduc  Jean,  vous 
conserverez  intacte  la  gloire  de  la  vaillance  et  de  la 
discipline  prussiennes.  » 

Les  cliefs  de  l'armée,  qui  avaient  manifesté  leur 
réj)ulsion  à  reconnaître  le  Vicaire  de  l'Empire,  de- 
vaient, peu  après,  se  refuser  a  reconnaître  le  traité  de 
paix  avec  le  Danemark,  signé  seulement  par  le  roi  de 
Prusse;  ils  déclaraient  que  l'armée,  comme  armée 
fédérale,  ne  relevait  que  de  l'Empire,  Ainsi  les  pas- 
sions modifiaient  les  idées  suivant  les  circonstances. 

XXIT 

Le  6  août  fut  célébré  à  Berlin  comme  une  fête  natio- 
nale, sinon  comme  une  fête  officielle.  La  garde  civique 
et  la  population  en  masse  reconnurent  le  Vicaire  de 
l'Empire,  par  un  triple  vivat  en  son  honneur.  Les  dra- 
peaux aux  couleurs  allemandes  furent  arborés  de  toutes 
parts,  mêlés  aux  drapeaux  prussiens.  Le  cri  :  A  l'Alle- 
magne indivisible!  et  le  chant  national  dAindl  :  ]yas 
ist  (les  Deufschen  Vaterland !  furent  répétés  par  des  mil- 
liers de  voix  au  pied  du  monument  éle\  é,  par  Frédcric- 
Guillaume  III,  sur  le  Kreutzberg,  à  ceux  (jui  avaient 
élé  tués  dans  les  guerres  de  lihcrh'. 

Lue  seconde  démonsiralion  de  la  izaide  bourgeoise 
prit  un  caractère  moins  spontané,  mais  plus  otliciel, 
par  la  présence  des  membres  de  rAssend)Iée  prus- 
sienne, des  ministres  et  des  diverses  autorités. 

Wlll 

Le  6  août,  dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  le 
pouvoir  central  provisoire  reyut  sa  consécration.  I/ar- 
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m('C  fôd^Tale  devint  année  de  ri^mpire.  L'Empire  était 
créé.  Les  princes  et  les  peuples  s'étaient  soumis  à  ses 
lois,  ceux-ci  avec  enlliousiiismc,  ceux-là  avec  regret. 
.Mais  tous  riaient  éhlouis  par  rimmensilé  de  l'uHivre 
accomplie.  L'Allemagne  élait  à  son  apogée  de  gloire  et 
de  liberté.  Jamais  elle  n'était  montée  si  haut;  et  elle  en 
avait  le  vertige,  l'ourrail-elle  soutenir  l'éclat  de  la 
lumière?  Si  elle  avait  la  foi,  avait-elle  l'expérience.^ 
Saurait -elle  concilier  les  intérêts  des  Etats  avec  les 
intérêts  de  l'ensçinhle?  Trouverait-elle  les  formes  d'une 
Constitution  où  s'harmoniseraient  les  lois  séparées  des 
Etats  avec  les  lois  centrales,  la  puissance  des  princes 
avec  l'indépendance  des  citoyens?  Et  si,  dans  un  pays 
unitaire  comme  la  France,  la  monaichie  pondérée  aux 
trois  branches  n'a  pu  se  marier  avec  la  liberté  que 
pour  quelques  années  coupées  par  deux  révolutions, 
cette  forme  d'institution  serait-elle  possible  chez  une 
nation  qui  compte  dans  son  sein  trente-quatre  trônes? 
Où  trouver  l'équilibre  rêvé  par  les  partisans  de  ce  sys- 
tème ?  Où  serait  la  base  assez  solide,  assez  fixe?  Le 
chef  de  l'Empire  serait-il  assez  puissant  pour  faire 
exécuter  les  lois  de  l'Empire  à  des  rois  non  assujettis 
à  ses  ordres?  A  qui  obéiraient  les  citoyens  et  les  ar- 
mées, à  lui  ou  à  eux?  Les  rois  seraient-ils  assez  mo- 
dérés pour  se  soumettre  constamment  au  pouvoir 
central,  et  les  peuples  seraient-ils  assez  sages  pour 
respecter  ce  corps,  qui  semblait  avoir  une  infinité  de 
têtes? 

L'Allemagne  enfin  pourrait-elle  sortir  de  cette  situa- 
tion où  la  jette  la  rivalité  de  ses  deux  puissances  prin- 
cipales, la  Prusse  et  l'Autriche?  Pourrait-elle  surmonter 
cette  insurmontable   difticulté   de  renfermer  dans  le 
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cercle  d'une  imité  allemande  l'empire  d'Aiitriclie,  Etat 
multiple,  amaljzamo  de  tant  de  nations?  Si  elle  y  par- 
venait,  pourrait- elle  le  découper  en  fractions  sans 
l'anéantir  ? 

Et  l'unité  de  l'Allemagne  une  fois  établie,  se  con- 
serverait-elle ou  ne  serait-elle  qu'un  rêve,  la  sublime 
chimère  d'une  nation,  qui  s'évanouirait  à  la  moindre 
secousse?  Toutes  ces  questions  se  posaient  sans  qu'on 
pût  les  résoudre.  Le  mystère  de  l'organisation  des  so- 
ciétés humaines  semble  parfois  impossible  à  api>ro- 
fondir.  Ce  (juc  l'on  croit  vivant  est  mort,  ce  que  l'on 
croit  mort  ressuscite.  Il  n'est  donné  qu'à  Dieu  de  dire 
le  premier  mot  et  le  dernier. 

XXTV 

Quelle  que  soit  sa  destinée,  l'Allemagne  avait  fait  un 
etl'ort  de  géant!  Elle  avait  cherché  sa  voie  providen- 
tielle dans  le  progrès,  dans  la  justice,  dans  le  droit, 
dans  la  destruction  des  abus  et  des  vices,  dans  la  régé- 
nération des  âmes,  dans  l'amélioration  du  sort  des 
plus  humbles,  des  plus  pauvres  et  des  plus  soufirants. 
Et  n'eùt-t'lle  que  le  succès  d'un  jour,  d'un  seul  jour! 
elle  avait  jeté  la  semence  sur  une  terre  fertile!  Celte 
semence  j)()iirrait  rester  longtemps  enfouie  sous  les  dé- 
cond)rcs.  Mais  le  soleil  des  peuples  a  été  créé  pour  la 
faire  germer,  et  lui  donner  dans  les  siècles  une  vie 
prospère  et  durable. 

XXV 

Tandis  que  le  pouvoir  exécutif,  élu  par  l'Assend^lée 
nationale   rouslituante,  s'organisait,   cette   Assemblée 
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(''laborciil ,  |)ai-  nue  commission  de  trente  de  ses  mem- 
bres, l'aMiYro  (le  lii  Consliliilion.  Mais,  inspirt^'C  du  sen- 
timent que  ses  licnrcs  pouvaient  être  comptées,  et  que 
le  premier  devoir  d  un  pcMiple  est  la  proclamation  des 
droits  à  léguer  aux  générations  suivantes  pour  leur 
servir  de  guide ,  elle  consacra  ses  premières  séances  à 
discuter  et  à  voter  les  droits  fondamentaux  de  la  nation 
allemande  et  du  citoyen  allemand.  L'égalité  des  droits, 
la  liberté  dans  toutes  ses  applications,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  toutes  les  conquêtes  de  la  raison  hu- 
maine, tous  les  principes  les  plus  larges,  les  plus  éten- 
dus ,  ftirent  successivement  reconnus  et  consacrés. 
L'Assemblée  nationale  allemande  de  1848  arbora  son 
drapeau  le  plus  haut  qu'elle  put,  avec  la  conscience 
profonde  que,  si  on  j)ouvait  l'abattre  un  jour  et  le 
déchirer,  il  y  aurait  toujours  dans  la  patrie  commune 
des  cœurs  assez  purs  pour  en  garder  le  souvenir,  et, 
tôt  ou  lard,  des  bras  assez  dévoués  et  assez  loris  pour 
le  relever. 

XWI 

L'Allemagne  ne  se  dissimulait  pas  que,  dans  le  vaste 
champ  des  idées  où  elle  avait  beaucoup  recueilli,  la 
France  avait  beaucoup  labouré.  La  persévérance  de  la 
France  à  respecter  l'indépendance  des  peuples  et  à  les 
laisser  etl'ectuer  eux-mêmes  leurs  révolutions,  sans  y 
porter  une  main  indiscrète  ou  une  politique  intéressée, 
achevait  de  conquérir  tous  les  cœurs,  déjà  enthousiastes 
des  Journées  de  Février,  La  République  française  non- 
seulement  avait  su  détruire  les  préventions  des  peuples, 
mais  elle  s'en  était  fait  aimer.  Dans  les  réunions,  dans 
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les  t'kiljs,  dans  les  assemhlôes  allemandes,  les  témoi- 
gnages de  sympathie  et  les  désirs  d'iiMion  se  manifes- 
taient sans  cesse.  Les  étudiants  de  Vienne  et  d'autres 
villes  adressaient  à  leurs  frères  de  l'université  de  Paris 
des  députations  et  des  drapeaux.  Un  fait  éclatant  vint 
resserrer  encore  les  nœuds  (jue  la  communauté  de 
principes  et  de  but  avait  créés  entre  les  deux  nations. 
Les  sentiments,  jusque-là  exprimés  dans  des  nianife^- 
fations  spontanées,  se  revêtirent  d'nn  caractère  légal 
et  universel  par  les  votes  des  deux  Assemblées  de  Paris 
et  de  Francfort. 

XXYIT 

Dans  la  séance  du  24  mai  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  la  République  française,  aprt'S  une  discussion 
approfondie  la  veille,  le  comité  des  affaires  étrangères, 
chargé  de  résumer  en  sou  nom  la  loyale  politique  de  la 
France  et  d'en  rédiger  les  conclusions,  avait  présenté 
cette  formule  : 

((  L'Assendjléo  nationale  invite  la  Couuiiission  execu- 
tive à  continuer  de  prendre  j)nur  règle  de  sa  conduite 
les  vœux  unanimes  de  l'Assemblée,  résumés  dans  ces 
mots  :  Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne,  reconstitution 
de  la  Pologne  indépendante  et  libre,  all'ranchissement 
de  l'Italie!  » 

L'Assemblée  française  avait  adopté  à  l'unanimité  une 
rédaction  qui  peignait  si  ridèlemeul  et  ses  pensées  et 
ses  vœux. 

.\  \  \  III 

L'Allemagne  accueillit  cette  déclaration  avec  accla- 
maliou.  L'Assemblée  constituante  de  Francfort,  dans  la 
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séance  du  iï  Juin,  sur  la  proixjsiliou  du  .M.  Voj^l,  de 
Giossen,  se  rendit   l'interpièle  du  sonliuient  nalional. 

M.  Ravau\  exprima  avec  rhxjuence  le  droil  do  la 
France  à  ralleclion,  à  l'admiialion  des  peuples  :  «  LWI- 
leniagne  doit  accepter  avec  joie  el  bonheur  le  |)acle 
fraîernel  (pii  lui  est  ollert  ». 

((  In  niouveuKînt  irrésistible  d'enthousiasme  et  de 
sympathie  entraînante,  »  dit  nu  témoin  de  cette  séance, 
«  suivit  ce  discours.  La  salle  entière  a  retenti  d'applau- 
dissements unanimes  et  ré|)étés.  Les  tril)unes  eu  masse, 
douze  à  quinze  cents  auditeurs  des  classes  intérieures, 
ont  mêlé  leurs  acclamations  à  celles  des  bancs  où  sont 
assis  les  sept  cents  membres  du  Parlement  et  le  [)ublic 
privilégié  en  nombre  égal  j)our  le  moins.  L'entraîne- 
ment était  général.  La  gauche,  le  centre  tout  entier  et 
une  portion  de  la  droite,  étaient  debout.  Quelques 
membres  seuls  de  l'extrême  droite  étaient  restés  inuno- 
biles  à  leurs  places,  et  se  levaient  un  à  un  comme 
forcés  par  l'impulsion...  L'église  Saint-Paul  n'avait  pas 
encore  vu  de  scène  aussi  imposante,  aussi  dramatique, 
aussi  rassurante  pour  l'avenir  de  l'Europe  et  de  sa 
civilisation.  » 

XXIX 

Dans  la  séance  du  22  juillet,  l'Assemblée  nationale 
s'occupa  des  rapports  extérieurs  de  l'Allemagne.  Après 
avoir  voté  le  principe  de  non-intervention  en  faveur  de 
la  liberté  des  peuples,  et  s'être  levée  en  masse  en 
l'honneur  de  la  Hongrie,  l'Assemblée  adopta  cette  pro- 
position de  son  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale  prononce  la  reconnaissance 
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officielle  de  la  République  iVaiiçuise  et  charge  le  ministre 
de  TEnipire  d'envoyer,  sans  aucun  relard,  à  Paris,  un 
ambassadeur  (rAllemagne.  » 

M.  de  Schmerling,  ex-président  de  la  Diète  et  mi- 
nistre de  l'Empire,  s'était  écrié  :  (c  L'Allemagne  recon- 
naît tout  ce  qu'elle  doit  à  ce  peuple  magnanime,  et  le 
gouvernement  qu'il  s'est  donné  a  droit  à  l'aOection  de 
toutes  les  nations  amies  de  la  liberté.  » 


XXX 

En  Allemagne,  un  grand  nombre  de  bons  esprits,  dont 
le  patriotisme  sincère  et  ardent  n'excluait  pas  le  senti- 
ment de  justice  envers  les  autres  nationalités,  voyaient 
à  regret  les  luttes  avec  le  Danemark ,  les  guerres  contre 
l'Italie,  et  le  triste  sort  de  la  Pologne.  Ils  sentaient  que 
les  Italiens,  en  cond^attant  pour  leur  indépendance, 
cédaient  à  un  amour  légitime  de  la  patrie;  et  tous  les 
sophismes  de  l'ambition  nationale  ne  parvenaient  pas  à 
étouirer  en  eux  ce  que  la  raison  leur  démontrait  :  la 
vérité  et  le  droit.  La  Pologne  également  pesait  sur  leur 
conscience  comme  un  remords,  et  sa  reconstitution 
comme  un  devoir.  Quelques  voix  courageuses,  bravant 
les  préjugés  et  les  préventions  égoïstes,  faisaient  de 
loin  en  loin  entendre  d'énergiques  protestations  en  fa- 
veur des  peuples,  contre  toute  oppression  inique  et 
contre  toute  atteinte  à  leur  liberté. 


XXXI 


Il  était  de  ces  hommes  de  bon  sens  et  de  cœur,  (jui 
cherchaient   avidement  une   solution    equitaljle  pour 
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sortir  (I'uik;  position  laiisse.  Ils  disaient  :  Dans  ces  na- 
tionalités (jni  se  lienilent,  toutes  inspirées  par  un  sen- 
timent et  par  des  passions  identiques,  qui  se  déchirent 
et  sci'Ncnt  de  prétexte  à  rentrclien  d'armées  toi  ou 
tard  instruments  <ln  despotisme,  n'y  a-t-il  donc  pas  un 
germe  de  concorde  el  d'union?  Poiuquoi  tant  de  sang 
généreux  versé  dans  les  rues  des  villes  el  sur  les  cliamps 
de  bataille  .'  Pourquoi  ces  haines,  ces  violences,  ces  dé- 
sastres, ces  massacres?  La  cause  de  tous  les  peuples 
n'cst-elle  pas  la  même;  le  but,  le  même?  N'est-ce  pas 
la  liberté  cpie  tous  veulent  fonder,  conserver  et  dé- 
fendre, pour  laquelle  tous  veulent  se  sacrifier  et  mou- 
rir? La  sainteté  du  foyer,  les  berceaux  de  leurs  enfants, 
les  tombeaux  de  leurs  pères,  raflVanchissemenl  sur  les 
chaînes  brisées,  n'est-ce  pas  là  ce  que  tous  désirent? 
Italiens,  Allemands,  Slaves,  Roumains,  Hongrois, 
n'ont-ils  pas  les  mêmes  aspirations,  ne  forment-ils  pas 
les  mêmes  vœux?  Dans  toutes  les  proclamations,  pro- 
grammes, protestations,  déclaralions,  ne  relrouve-t-on 
pas  les  mêmes  idées,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  de- 
voirs? ne  semblent-ils  pas  calqués  sur  le  même  modèle, 
puisés  à  la  même  source  :  la  Révolution  française  de 
1789.  En  1848,  ne  recueille-t-on  pas  dans  chaque 
ville,  dans  chaque  pays,  les  mêmes  pensées?  A  peine 
çà  et  là,  dans  les  mots,  une  légère  variante  suivant  la 
localité.  Tous  les  peuples  ont  soif  de  progrès,  d'amélio- 
rations, d'indépendance!  Tous  se  lèvent,  combattent 
pour  les  mêmes  conquêtes  !  L'écho  répète  les  mêmes 
acclamations,  et  le  drapeau  tricolore  est  le  symbole  de 
l'harmonie  des  volontés  !  Ne  vaut-il  donc  pas  mille  fois 
mieux  chercher  à  resserrer  ces  liens  que  de  songer  à 
les  briser  ? 
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La  roule  à  suivre  pour  |)ai\ enir  au  but  si  heureux  de 
la  paiv  el  du  l)oidi(Mir  universels  devait  être  indiquée 
par  TAlleniaiine  même,  où  les  nationalités  se  trouvaient 
le  plus  en  présence.  J'en  vois  les  [)remieres  et  j^^lorieuses 
traces  dans  une  réunion  de  l'association  des  i)Ourgeois 
de  Hambourg,  le  5  juin  18i-8.  il  y  l'ut  proposé  de  voter 
une  adresse  au  Parlement  allemand,  ainsi  conçue  : 

«  L'Allemagne  forme  une  alliance  loyale  et  sincère 
avec  la  République  française,  pour  la  garantie  de  la 
liberté  démocratique,  le  maintien  delà  civilisation  et 
le  progrès  de  l'humanité. 

»  L'Allemagne  demande  un  Congrès  des  peuples,  pour 
la  solution  de  toutes  les  ([uestions  non  encore  résolues 
concernant  les  nationalités  opprimées.  » 


XXXIII 

Cette  pensée  d'un  Congrès  des  peuples  fut  émise  en- 
core dans  le  sein  même  de  l'Assendjlée  nationale  de 
Francfort.  Présentée  par  un  député,  d'une  manière  in- 
solite, elle  ne  put  s'y  faire  jour.  Elle  trouve  ici  sa  place 
en  attendant  de  trouver  son  heure! 

c(  Tout  peu[)le,  »  dit  l'orateur  Arnold  Ruge,  «  se 
développe  selon  sa  j)roi)re  civilisation.  Mais  il  est  un 
principe  saciv  qu'il  faut  défendre  chez  les  autres  peu- 
[)les  comme  chez  soi,  c'est  le  grand  principe  consacré 
par  M.  Lamartine!  Pour  le  réaliser,  mettons  un  Congrès 
des  peuples  à  la  place  des  anciens  congrès  des  princes! 


(Il  AiMi  i;i;  i)i\-\i;rvii;.Mi:.  xn 

—  C'est  à  rAll('iii;i^iic (iiic  ii'\  ieiit  riioiiiieiir  de  prendre 
l'iiiilialive...  » 

En  c'ons(''(jiien('e,  il  projjo^^ait  an  Paiienient  ladoplion 
de  cette  |)lirase  :  «  La  paix  armée  et  l'énorme  état  mi- 
litaire (pi'elle  rend  nécessaire  imposant  an\  penpiesde 
l'Knrope  nn  laidean  insnpporlable  et  mettant  en  péril 
la  liberté  des  citoyens,  nons  reconnaissons  le  besoin  de 
convoquer  un  Congrès  des  peuples^  afin  d'arriver  à  un 
désarmement  général.  » 

XXXIV 

Une  Assemblée  des  représentants  élus  par  tous  les 
peuples  de  l'Europe  pour  décider  de  toutes  les  questions 
internationales,  n'est-ce  pas  là  le  mot  de  l'avenir,  la 
solution  \raie,  la  conclusion  de  l'histoire  des  révolu- 
tions de  1848? 

N'est-ce  pas  le  seul  moyen  de  trancher  toutes  ces 
questions  (jui  paraissent  insolubles;  de  concilier  tous 
ces  intérêts  contraires;  d'amortir  toutes  les  rivalités  et 
les  haines  de  race;  de  détruire  toutes  les  oppressions 
de  nation  à  nation;  de  créer  des  rapports  durables;  de 
briser  les  barrières  et  les  lip;nes  de  douanes;  de  rendre 
inutiles  ces  travaux  immenses  de  fortilîcations  hérissées 
de  canons,  ces  matériels  de  guerre,  ces  engins  de  des- 
truction, qui  dévorent  des  capitaux  incalculables,  ces 
armées  qui  absorbent  le  plus  pur  de  la  production  ,  en- 
lèvent les  bras  à  l'industrie  et  à  la  culture  des  terres; 
de  mettre  un  terme  à  des  ambitions  iniques,  à  des  pro- 
jets insensés,  à  des  diplomaties  astucieuses,  à  des  es- 
pionnages dégradants ,  à  des  corruptions  honteuses,  à 
des  gloires  stériles,  à  des  flots  de  sang?  A  une  époque 
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nouvelle,  il  faut  de  nouvelles  formes;  à  des  principes 
nouveaux.,  de  nouvelles  applications;  à  un  monde 
nouveau,  de  nouvelles  voies! 

XXXV 

Il  ne  doit  plus  être  permis  ni  à  un  peuple,  ni  a  un 
homme,  de  troubler,  pour  un  caprice  ou  un  intérêt,  la 
paix  de  tous.  Tous  doivent  subir  le  droit  de  la  justice 
et  de  la  majorité.  La  loi  morale  doit  gouverner,  et  non 
la  loi  de  la  force  et  du  hasard.  De  même  que  chaque 
homme ,  suivant  son  aptitude ,  trouve  sa  place  au  foyer 
dans  la  commune,  la  commune  dans  la  province,  la 
province  dans  la  nationalité,  chaque  nationalité,  sui- 
vant son  aptitude,  doit  trouver  sa  place  dans  un  vaste 
ensend)le  qui  embrasse  toutes  les  individualités,  en 
laissant  à  chacune  son  caractère ,  ses  traditions,  sa  spé- 
cialité, sa  fonction.  C'est  la  diversité  dans  Tunilé,  (jui 
est  écrite  partout  dans  le  livre  de  Dieu.  La  réunion, 
la  concentration  en  un  faisceau  sacré,  ne  détruira  pas 
les  peuples,  ne  les  absorbera  pas,  mais  leur  donnera 
[)lus  de  hberté  d'action  et  plus  de  vie.  Toutes  les  forces 
étant  vouées  à  la  production ,  les  richesses  se  multi- 
plieront, et  le  bien-être  de  chaque  peuple  et  de  chaque 
citoyen  décuplera. 

Aux  inquiétudes  ,  aux  crises ,  aux  terreurs ,  aux 
maux  des  guerres,  succéderont  le  calme.  Tordre  et  la 
paix.  Les  tyrannies  el  les  anarchies  seront  impossibles. 
Il  n'y  aura  de  possibles  (jue  les  institutions  libérales  et 
justes,  qui  assureront  à  chacun  l'exercice  de  son  devoir 
et  de  son  droit. 
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XXXVI 

La  Providence  diiii^c  rimiiiiinitr'  vers  l'inutt'.  La 
science  et  l'industrie,  par  le  travail,  onl  ouvert  le  che- 
min. La  vapeur,  réieciricité,  les  chemins  de  fer,  ont 
annihilé  les  dislances.  Les  peuples  se  touchent.  La  pensée 
se  comnuinique  instantanément  d'une  extrémité  du 
iilobe  à  l'autre.  Chaque  découverte  est  un  lien  (jui  rap- 
proche et  resserre  les  hommes.  Le  crédit,  l'âme  de 
la  production,  a  franchi  l'espace,  concentré  les  inté- 
rêts, solidarisé  tous  les  commerces.  Les  emprunts  des 
États  sont  contractés  indistinctement  sur  toutes  les 
places.  Les  capitaux  allemands,  belges,  français,  ita- 
liens, anglais,  russes,  construisent  conjointement  des 
chemins  de  fer,  depuis  les  bords  du  Guadalquivir  jusque 
dans  les  steppes  de  la  Russie.  Les  commerçants  de  tous 
les  pays  ont  des  comptoirs  dans  tous  les  pays. 

XXXVII       ■ 

La  politique  seule  sépare  encore  ce  que  la  science , 
les  intérêts,  le  crédit,  réunissent.  La  politique  seule  est 
en  retard.  C'est  elle  qui  élève  les  obstacles ,  sème  les 
divisions,  excite  les  haines,  jjousse  aux  discordes, 
anéantit  les  richesses,  souffle  le  mal,  soulève  les  peu- 
ples contre  les  peuples,  irrite  les  passions,  précipite 
l'humanité  dans  ces  convulsions  où  des  hommes  qui 
individuellement  s'estiment  et  s'aiment,  encadrés  sur 
des  champs  de  bataille ,  se  déchirent  comme  des  bêtes 
féroces,  se  dévorent,  s'exterminent,  couvrent  le  sol 
de  membres  brisés ,  de  cadavres  et  de  sang. 

22. 
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XXXVIII 

Non,  non,  telle  n'est  pas  la  loi  de  Dieu!  la  mission 
de  l'humanité!  Cette  politique  est  vicieuse,  criminelle, 
contre  nature:  il  la  faut  changer.  Que  tous  les  hommes 
de  cœur,  de  talent,  de  liberté,  se  concertent,  s'enten- 
dent; et,  tandis  que  les  uns  rêvent  l'alliance  anglaise  , 
les  autres  l'alliance  russe,  ceux-ci  une  confédération 
allemande,  ceux-là  une  confédération  italienne,  mon- 
tons plus  haut,  plus  haut  :  créons  les  États-Unis  de 
l'Europe!  Confédérons  toutes  les  nations!  Qu'une  As- 
semblée des  élus  des  peuples  préside  à  la  destinée  de 
tous.  Le  règne  de  la  justice  et  de  la  paix  sera  venu  ! 
L'humanité  aura  fait  son  premier  pas  sur  la  terre 
promise  ! 


APPENDICE. 


miCULAIUE 

DU   MINISTRE  DES  APFAIUES  KTIIANCKUES  AIX  AGENTS  DIPLCMATIQLES 
DE    LA    RÉin  IILIQUE   FRANÇAISE. 

Monsieur, 

Vous  connaissez  les  événements  de  Paris ,  la  victoire  du 
peuple,  son  héroïsme,  sa  modération,  son  apaisement,  l'ordre 
rétabli  par  le  concours  de  tous  les  citoyens ,  comme  si ,  dans 
cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison  générale  était  à 
elle  seule  le  Gouvernement  de  la  France. 

La  dévolution  franç'iise  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa  période 
définitive.  La  France  est  ]lépubli(iue  :  la  République  française 
n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exister.  Elle  est  de  droit 
naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle  est  la  volonté  d'un 
grand  peuple  qui  ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cepen- 
dant, la  République  française  désirant  entrer  dans  la  famille 
des  gouvernements  institués,  connue  une  puissance  régulière,  et 
non  comme  un  phénomène  perturbateur  de  l'ordre  européen,  il 
est  convenable  que  vous  fassiez  promptement  connaître  au  gou- 
vernement près  duquel  vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les 
tendances  qui  dirigeront  désormais  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement  français. 

La  proclamation  de  la  République  française  n'est  un  acte 
d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernement  dans  le 
monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  diversités  aussi 
légitimes  que  les  diversités  de  caractère,  de  situation  géogra- 
phique et  de  développement  intellectuel,  moral  et  matériel  chez 
les  peuples.  Les  nations  ont,  comme  les  individus,  des  âges 
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différents.  Les  principes  qui  les  régissent  ont  des  phases  succes- 
sives. Les  gouvernements  monarchiques,  aristocratiques,  consti- 
tutionnels, républicains,  sont  l'expression  de  ces  diiïércnts 
degrés  de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent  plus  de 
liberté  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en  supporter  davan- 
tage; ils  demandent  plus  d'égalité  et  de  démocratie  à  mesure 
qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'amour  pour  le  peuple. 
Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de 
cette  maturité,  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  écliapper 
sans  la  saisir.  La  monarchie  et  la  République  ne  sont  pas ,  aux 
yeux  des  véritables  hommes  d'État,  des  principes  absolus  qui  se 
combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent  et  qui 
peuvent  vivre  face  à  face,  en  se  comprenant  et  en  se  respectant. 

La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  République  fran- 
çaise, comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  nécessité  en 
1792.  Entre  1T92  et  1848,  il  y  a  un  demi-siècle.  Revenir,  après 
un  demi-siècle,  au  principe  de  1792  ou  au  principe  de  conquête 
de  l'Empire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans 
le  temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en 
arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraterniti- 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1 7  92,  expli- 
quait la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre  cette  époque 
de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  sonniies  expliquent  la  paix. 
Ces  différences,  appliquez-vous  à  les  comprendre  et  à  les  faire 
comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples  existaient 
sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  prolongeait  encore  entre 
les  classes  flépossédées  de  leurs  privilèges  et  les  classes  ({ui  ve- 
naient de  conquérir  l'égaliti'  et  la  liberté.  Les  classes  dépossé- 
dées s'unissaient,  avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger 
jaloux,  pour  nier  sa  révolution  à  la  France,  et  pour  lui  n'imposer 
la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  tlieoiratie  par  l'invasion.  II 
n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujourd'hui.  La 
liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout  nivelé.  La 
fraternité,  dont  nous  proclamons  l'application  et  dont  l'Asseui- 
blée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits,  va  tout  unir.  Il  n  y  a 
pas  un  seul  citoyen  en  France,  à  quelque  opinion  (piil  appar- 
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tienne,  qui  ne  se  rallie  nu  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et 
qui  ne  la  rende,  par  cette  union  même,  inexpugnable  aux  ten- 
tatives et  aux  inquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était  entré 
en  possession  de  son  gouvernement  :  c'était  la  classe  moyenne 
seulement  (jui  voulait  exereer  la  liberté  et  en  jouir.  Le  triomphe 
de  la  classe  moyenne  était  alors  éjioïste,  comme  le  triomphe  de 
toute  olifiarchie.  Elle  voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits 
conquis  pour  tous.  Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion 
forte  à  l'avènement  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs 
de  bataille,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  son  propre  gouverne- 
ment. Cette  diversion,  c'était  la  guerre.  La  guerre  fut  la  pensée 
des  monairlnens  et  des  girondins'^  ce  ne  fut  pas  la  pensée  des 
démocrates  plus  avancés,  qui  voulaient,  comme  nous,  le  règne 
sincère,  complet  et  régulier  du  peuple  lui-même,  en  compre- 
nant dans  ce  nom  toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans 
préférence,  dont  se  compose  la  nation. 

En  17i»2,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la  Révolution, 
il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui  la  Révolution  s'est  faite  par 
lui  et  pour  lui.  Il  est  la  Révolution  elle-même.  En  y  entrant,  il 
y  apporte  ses  besoins  nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'in- 
struction, d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien- 
être  ,  de  propriété ,  de  vie  à  bon  marclié ,  de  navigation ,  de 
ci\ilisation  enfin,  qui  sont  tous  les  besoins  de  paix!  Le  peuple 
et  la  paix  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas 
préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la  grande  harmonie  des 
nations  entre  elles  au  bénéfice  du  genre  humain.  La  pensée  du 
siècle  qui  finissait  n'était  que  dans  la  tête  de  quelques  philo- 
sophes. La  philosophie  est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante 
années  de  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  ont  produit 
leur  résultat.  Les  livres,  les  journaux,  les  tribunes  ont  opéré 
l'apostolat  de  l'intelligence  européenne.  La  raison  rayonnant  de 
partout,  par-dessus  les  frontières  des  peuples ,  a  créé  entre  les 
esprits  cette  grande  nationalité  intellectuelle  qui  sera  l'achève- 
ment de  la  Révolution  française  et  la  constitution  de  la  frater- 
nité internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité  était 
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un  scandale,  la  République  était  un  problème.  Le  titre  des 
peuples,  à  peine  découvert  par  Fénelon,  Montesquieu,  Rous- 
seau, était  tellement  oublié,  enfoui,  profané  par  les  vieilles  tra- 
ditions féodales,  dynastiques,  sacerdotales  ,  que  l'inter\ention 
la  plus  léfiitinie  du  peuple  dans  ses  affaires  paraissait  une 
monstruosité  aux  bomiucs  d'Etat  de  l'ancienne  école.  La  démo- 
cratie faisait  trembler  à  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des 
sociétés.  Aujourd'hui  les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués 
au  mot,  aux  formes,  aux  aL^itations  rétrulières  de  la  liberté 
exercée,  dans  des  proportions  diverses,  presque  dans  tous  les 
États,  même  monarchiques.  Ils  s'habitueront  à  la  République, 
qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations  plus  mûres.  Ils 
reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  conservatrice,  ils  reconnaî- 
tront qu'il  peut  y  avoir  dans  la  République  non-seulement  un 
ordre  meilleur,  mais  qu'il  peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable 
dans  ce  gouvernement  de  tous  pour  tous  que  dans  le  gouverne- 
ment de  quelques-uns  pour  quelques-uns. 

Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéressées,  l'intérêt 
seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de  la  République  inspi- 
rerait aux  hommes  d'État  de  la  France  des  pensées  de  paix.  Ce 
n'est  pas  la  patrie  qui  court  les  plus  grands  dangers  dans  la 
guerre,  c'est  la  liberté.  La  guerre  est  presque  toujours  une  dic- 
tature. Les  soldats  oublient  les  institutions  pour  les  hommes. 
Les  trônes  tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  patrio- 
tisme. Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre 
la  souveraineté  nationale.  La  Républi(iue  veut  de  la  gloire,  sans 
doute,  mais  elle  la  veut  pour  elle-même,  et  non  pour  des  César 
ou  des  Napoléon  ! 

Ne  vous  y  tromjjcz  pas,  néanmoins;  ces  idées  que  le  Gou- 
vernement provisoire  vous  charge  de  présenter  aux  puissances 
comme  gage  de  sécurité  européenne,  n'ont  pas  pour  objet  de 
faire  pardonner  à  la  République  l'audace  quelle  a  eue  de  naitre; 
encore  moins  de  demander  humblement  la  place  d'un  grand 
droit  et  d'un  grand  peuple  en  Kurope;  elles  ont  un  plus  noble 
objet  :  faire  réfléchir  les  souverains  et  les  peuples,  ne  pas  leur 
permettre  de  se  tromi)er  in\olontaircment  sur  le  caractère  de 
notre  révolution,  donner  son  vrai  jour  et  sa  physionomie  juste 
à  l'événement ,  donner  des  gaues  à  l'humanité  enfin ,  avant  d'en 
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donnera  nos  droits  et  ii  notre  honni-iir,  s'ils  iHaicnl  méconnus 
ou  menacés. 

La  République  française  n'intentera  donc  la  aiierre  a  per- 
sonne. Klle  n'a  pas  besoin  de  direcpi'elle  l'acceptera,  si  on  pose 
des  conditions  de  f^uerre  au  peuple  l'raneais.  La  pensée  des 
homnies'qui  gouvernent  en  ce  moment  la  France  est  celle-ci  : 
Heureuse  la  France  si  on  lui  déclare  la  liuerre  ,  et  si  on  la  con- 
traint ainsi  a  t^randir  en  force  et  en  gloire,  malu,re  sa  modéra- 
tion !  Responsabilité  terrible  a  la  France  si  la  République  déclare 
elle-niènie  la  îiuerre  sans  y  être  provoquée!  Dans  le  premier 
cas,  son  ijénie  martial ,  son  impatience  d'action,  sa  j'orce  accu- 
mulée pendant  tant  d'années  de  paix  ,  la  rendraient  invincible 
chez  elle ,  redoutable  peut-être  au  delà  de  ses  frontières.  Dans 
le  second  cas,  elle  tournerait  contre  elle  les  souvenirs  de  ses 
conquêtes,  qui  désaflectionnent  les  nationalités,  et  elle  com- 
promettrait sa  première  et  sa  plus  universelle  alliance  :  l'esprit 
des  peuples  et  le  génie  de  la  civilisation. 

D'après  ces  principes,  Monsieur,  qui  sont  les  principes  de  la 
France  de  sang-froid,  principes  qu'elle  peut  présenter  sans 
crainte  comme  sans  défi  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis,  vous  vou- 
drez bien  vous  pénétrer  des  déclarations  suivantes  : 

Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  de  la 
République  française;  toutefois  les  circonscriptions  territoriales 
de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet  comme  base  et  comme 
point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 

Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme  faits 
à  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la  République  déclare 
hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour  mission  d'arriver  régu- 
lièrement et  pacifiquement  à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la 
modération ,  la  conscience ,  la  prudence  de  la  République 
existent,  et  sont  pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable 
garantie  que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent  violés  ou  modi- 
fiés par  elle. 

Attachez- vous ,  Monsieur,  à  faire  comprendre  et  admettre  de 
bonne  foi  cette  émancipation  de  la  République  des  traités  de 
1815,  et  à  montrer  que  cette  franchise  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  le  repos  de  l'Europe. 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la  reconstruc- 
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tion  de  quelques  nationalités  opprimées  en  Europe,  ou  ailleurs, 
nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la  Providence; 
si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  I",  était  con- 
trainte ou  menacée  dans  le  mouvement  de  croissance  qu  elle 
opère  chez  elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des 
gouvernements  démocratiques;  si  les  États  indépendants  de 
l'Italie  étaient  envahis;  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des  ob- 
stacles à  leurs  transformations  intérieures  ;  si  on  leur  contestait 
à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider  une 
patrie  italienne,  la  République  française  se  croirait  en  droit 
d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes  de 
croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  République,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier  pas 
l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  décidée  à  ne 
jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est  décidée  également  à 
ne  jamais  voiler  son  principe  démocratique  au  dehors.  Elle  ne 
laissera  mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayonnement  paci- 
fique de  sa  liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame 
l'alliée  intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
progrès,  de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions  des 
nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le  sien.  Elle  ne 
fera  point  de  propagande  sourde  ou  incendiaire  chez  ses  voisins. 
Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent 
d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la 
lueur  de  ses  idées ,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle 
espère  donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le 
prosélytisme  de  l'estime  et  de  la  .sympathie.  Ce  n'est  point  la  la 
guerre,  c'est  la  nature.  Ce  n'est  point  là  l'agitation  de  l'Europe, 
c'est  la  vie.  Ce  n'est  point  là  incendier  le  monde,  c'est  briller 
de  sa  place  sur  l'horizon  des  peuples ,  pour  les  devancer  et  les 
guider  à  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  conservée. 
Nous  l'espérotis  même.  Lue  seule  question  de  guerre  avait  été 
posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  ques- 
tion de  guerre,  ce  n'était  pas  la  France  républicaine  qui  l'avait 
posée,  c'était  la  dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  elle  ce 
danger  de  guerre  qu'elle  avait  suscité  pour  l'Europe  par  l'ambi- 
tion toute  personnelle  de  ses  alliances  de  famille  en  Espagne. 
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Ainsi  cette  politi(|ne  doiiU'stifiiie  de  la  dvnastie  décime,  qui 
pesait  depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait  en 
même  temps,  par  ses  prétentions  à  une  couronne  de  plus  à 
Madrid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix.  La  Répu- 
blique n'a  point  d'ambition;  la  Kepubli((uc  n'a  point  de  népo- 
tisme. Elle  n'beritd  pas  des  prétentions  d'une  famille.  Que 
l'Espacne  se  ré^Msse  elle-nième  ;  ((ue  l'Espairne  soit  indépendante 
et  libre.  La  France,  pour  la  solidité  de  cette  alliance  naturelle, 
compte  plus  sur  la  conformité  de  principes  que  sur  les  succes- 
sions de  la  maison  de  Bourbon! 

Tel  est,  .Monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  République  ;  tel 
sera  invariablement  le  caractère  de  la  politique  franche,  forte 
et  modérée  que  vous  aurez  à  représenter. 

La  République  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu  de  la 
chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple,  trois  mots  qui 
ont  révélé  son  àme  et  qui  appelleront  sur  son  berceau  les  béné- 
dictions de  Dieu  et  des  hommes  :  Liberté,  égalité,  fraternité. 
Elle  a  donné  le  lendemain ,  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois 
mots  au  dedans  ;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire 
au  dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  relations 
extérieures  est  celui-ci  :  Affranchissement  de  la  France  des 
chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur  sa  dignité;  récu- 
pération du  ransi  qu'elle  doit  occuper  au  niveau  des  grandes 
puissances  européennes;  enfin,  déclaration  d'alliance  et  d'ami- 
tié à  tous  les  peuples.  Si  la  France  a  la  conscience  de  sa  part  de 
mission  libérale  et  civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de 
ces  mots  qui  signifie  (jnerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 

Recevez,  Monsieur,  l'af^surance  de  ma  ccnsidération  tres- 
distinguee. 

Lamartine  , 
Membre  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française  et  ministre  des  affaires  étrangères. 

{Moniteur  du  5  mars  1848.  ) 
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LE  COMTE  NESSELRODE  AU  BARON  BRLTNNT»\V. 

(  Dépêche    coininuniqucr    le    7    mars   au    cabinet    aufjlais 
par  le   baron  Brunnow) . 

Saint-Pétersbourg,  le  12  [2i]  février  1848. 

La  situation  de  l'Italie  prend  chaque  jour  un  aspect  plus 
grave,  plus  menaçant  pour  la  paix  générale.  La  Sicile  est  en 
pleine  insurrection,  se  refuse  aux  concessions  qu'on  lui  fait,  et 
caresse  ouvertement  l'idée  d'une  existence  politique  indépen- 
dante. 

A  Naples,  le  roi  s'est  vu  forcé  de  promettre  à  ses  sujets  une 
Constitution  sur  le  modèle  français.  Selon  toutes  probabilités, 
cet  exemple  va  fructifier  au  centre  et  au  nord  de  l'Italie,  et  la 
fièvre  révolutionnaire  se  propageant  de  proche  en  proche  jus- 
qu'aux possessions  autrichiennes ,  le  cabinet  de  Vienne  sera 
tôt  ou  tard  forcé  de  sortir  de  son  inaction  pour  résister  a  un 
mouvement  qui,  quelque  forme  et  quelque  nom  qu'il  assume, 
est  en  realité  dirigé  contre  l'Autriche,  et  renferme  pour  elle  une 
question  de  vie  ou  fle  mort. 

J)ans  de  pareilles  circonstances ,  Votre  Excellence  comprendra 
combien  il  nous  est  essentiel  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  au 
juste  sur  les  vues  du  gou\ernement  anglais. 

Notre  intention  n'est  certes  pas  de  mettre  à  sa  charge  tous 
les  faux  bruits,  toutes  les  fausses  inductions  qu'on  a  cru  pou- 
voir tirer  en  Italie  de  son  langage  diplomatique  ou  de  celui  de 
ses- agents.  Sa  politique,  nous  en  sommes  convaincus,  a  été 
étrangement  dénatiwée  par  l'ignorante  crédulité  des  uns  et  les 
calculs  intéressés  des  autres.  Mais  toujours  est-il  que  l'impres- 
sion générale  répandue  dans  les  esprits  est  celle  qu'il  existe  de 
sa  part  un  vif  sentiment  de  sympathie  pour  le  succès  des  ten- 
dances libérales,  et  que  le  soin  extrême  qu'il  a  mis  à  se  pro- 
noncer d'avance  contre  toute  intervention  autrichienne  a  fini 
par  accréditer  l'idée  qu'il  appuie  de  ses  désirs  les  efforts  que 
tenterait  l'Italie  pour  rejeter  au  delà  des  Alpes  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  joug  autrichien  ;  que  le  gouvernement  an- 
glais le  veuille  ou  non,  les  Siciliens  et  les  Lombards  se  préva- 
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lent  dti  son   attitiido   et  de  l:i  |)itseiKe   de  son  paNillon,  pour 
s'eneoiiriiijer  dans  leurs  rêves  d'indépendance  partieiiliere.  Par- 
tout ailleurs  il  est  reiiardé  comme  le  protecteur  bienveillant  de 
toute  révolution  avant   pour  but  l'introduction  en  Italie  des 
institutions  représentatives.  Que  le  j^oinernement  anglais  ait 
sympathisé  avec  le  système  d'améliorations  progressives  intro- 
duit récemment  dans  leurs  Ktats  par  quelques-uns  des  princes 
de  la  Péninsule,  c'est  une  chose  que  nous  concevons,  et  nous- 
niéines.  Monsieur  le  baron,  nous  sommes  les  premiers  à  recon- 
naître qu'en  Sicile,  à  Rome  par  exemple,  plus  d'une  réforme 
de  ce  genre  pouvait  être  nécessaire.  L'Autriche  n'a  jamais  pensé 
autrement.  Mais  il  n'en  est  })as  moins  vrai  que,  par  suite  de 
l'extrême  surexcitation  amenée  par  la  manière  dont  on  a  trop 
imprudemment  inauguré  ce  système  d'améliorations  administra- 
tives, qui  dit  réformes  aujourd'hui  sous-entend  révolutions,  et 
qu'encourager  les  premières,  c'est  ou\rir  la  porte  aux  secondes. 
L'exemple  de  JN'aples  est  la  pour  prouver  qu'en  Italie  comme 
ailleurs  le  r.iot  spécieux  de  progrès  se  traduit,  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  le  prennent  pour  devise,  par  celui  de  Constitution. 
Or,  quelque  naturelle  que  puisse  être  chez  les  hommes  d'tltat 
anglais  leur  prédilection  pour  ce  qui  se  rapproche  des  formes  de 
gouvernement  qui  sont  propres  à  leur  pays,  nous  avouons  ne 
pas  comprendre  quel  peut  être  leur  intérêt  politique  à  propager 
sur  le  continent  le  régime  constitutionnel.  ÏNous  ne  craignons 
pas  de  le  dire  :  ils  agissent,  sans  le  vouloir,  dans  l'unique  inté- 
rêt de  la  France,  dont  les  idées  démocratiques,  par  la  nature 
du  sol  où  elles  tombent,  ont  bien  plus  d'écho  dans  les  esprits, 
bien  jdus  d'affinité  avec  les  mœurs,  que  n'en  peuvent  avoir  les 
idées  anglaises.  C'est  en  favorisant  l'introduction  de  ces  institu- 
tions et  le  triomphe  de  ces  idées  en  Espagne  et  en  Grèce  que 
l'Angleterre  y  a  déjà  augmenté  la  puissance  morale  du  gouver- 
nement français,  et  c'est  pour  lui  qu'elle  travaille  en  Suisse,  en 
laissant  révolutionner  par  degrés  les  cantons  conservateurs  et 
renforcer  le  pouvoir  central  aux  dépens  des  souverainetés  par- 
ticulières. 

Même  chose  aura  lieu  en  Italie.  D'ici  à  peu,  grâce  aux  chan- 
gements qui  sont  à  la  veille  de  s'y  effectuer,  comme  ils  ont  déjà 
eu  lieu  dans  les  autres  pays,  la  France  aura  conquis  par  la  paix 
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plus  que  ne  lui  donnerait  la  çnerre.  Elle  se  verra  de  tous  côtés 
entourée  d'un  rempart  de  petits  États  constitutionnels  oriranisés 
sur  le  type  français,  vivant  de  son  esprit,  agissant  sous  son 
influence,  et  si  plus  tard  cette  France,  non  plus  celle  de  Louis- 
Philippe,  mais  celle  qui  lui  succédera,  quand  le  système  de 
compression  adopté  })ar  ce  souverain  aura  cessé  de  la  contenir, 
obéit  aux  instincts  d'ambition  qui  tendent  à  la  faire  déborder 
hors  de  ses  limites,  le  gouvernement  anglais  regrettera  trop 
tard  d'avoir  affaibli  d'avance  le  ressort  des  résistances  qu'on 
aurait  pu  opposer  aux  Français,  paralysé  la  puissance  autri- 
chienne qui  leur  servait  de  contre-poids,  et  miné  ainsi  par  la 
base  le  système  défensif  fondé  autrefois  par  lui-même,  de  con- 
cert avec  l'Europe,  au  prix  de  tant  de  calamités,  de  labeurs  et 
de  sacrifices. 

Il  est  peut-être  aujourd'hui  trop  tard  pour  arrêter  l'impulsion 
qui  emporte  l'Italie  vers  des  institutions  de  ce  genre  ;  mais  il 
n'en  est  que  plus  urgent  d'empêcher  au  moins  que  les  change- 
ments qui  auront  lieu  dans  la  constitution  intérieure  de  ses 
divers  États  n'atteignent  aussi  la  circonscription  territoriale 
qui  leur  a  été  fixée  par  les  traités  et  la  personne  des  princes  qui 
les  gouvernent.  Que  l'Angleterre  veuille  donc  bien  faire  con- 
naître hautement  ses  intentions.  Admettra-t-elle  que  ce  que 
l'esprit  révolutionnaire  a  déjà  obtenu  au  >ord ,  par  la  sépara- 
tion des  deux  parties  qui  constituaient  l'ancien  royaume  des 
Pays-lîas,  il  puisse  l'obtenir  au  Midi  moyennant  un  demvmbre- 
mentdu  royaume  actuel  des  Deux-Siciles?  Yerra-t-elle  d'un  œil 
indifférent  l'Autriche  dépouillée  en  Lombardie,  soit  par  un  sou- 
lèvement intérieur,  soit  par  les  attaques  du  dehors,  des  pro- 
vinces qui  lui  sont  assurées  par  des  transactions  solennelles? 
Nous  sommes  persuadés  que  non  ;  mais  il  importe  au  maintien 
de  la  paix  que  l'opinion  faussée  des  Italiens  soit  redressée  sur 
ce  double  article. 

Quant  à  l'Empereur,  Monsieur  le  baron,  s'il  se  voit  dans  la 
position  de  faire  abstraction,  en  les  déplorant,  des  révolutions 
intérieures  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  Péninsule,  il  est 
d'autre  part  fermement  résolu ,  en  ce  qui  concerne  l'état  de 
possession  assigné  aux  divers  États  italiens  par  les  artes  dont  il 
est  garant,  à  ne  transiger  en  rien  sur  la  marche  que  lui  près- 
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crivont  ses  devoirs  et  ses  intérêts  politiques.  Kn  Sicile,  il  ne 
reconnaîtra  auenn  chanjicnK'nt  qui ,  sons  qiicUjiie  forme  ou 
quelque  prétexte  que  ee  soit,  équivaudrait  à  la  rupture  ou  à 
ralï'aiblisseinent  des  liens  qui  imisst'nt  les  deux  p:randes  por- 
tions du  roNaunie  dont  l'indivisible  souveraineté  appartient  à 
la  dynastie  aetuolle.  Kn  Lonibardie,  son  appui  moral  est  d'avance 
acquis  a  rAutriche  dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour  s'en 
conserver  la  possession ,  et  si  les  attaques  qu'elle  aurait  essuyées 
d'un  point  queleoncpie  de  l'Italie  étaient  soutenues  du  dehors 
par  ((uelque  puissance  étrangère,  notre  auguste  maître  n'hési- 
terait pas  à  regarder  une  pareille  agression  comme  un  cas  de 
guerre  européenne,  et  à  employer  dès  lors  toutes  ses  forces  dis- 
ponibles à  la  défense  du  gouvernement  autrichien. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  baron ,  communiquer  la  pré- 
sente dépêche  au  cabinet  anglais,  et  nous  rendre  compte  des 
explications  que  vous  en  obtiendrez  eu  retour. 

Recevez,  etc. 


PROCLAMATION  DU  PAPE. 

Romains  ! 

Ne  pensez  pas  qu'il  reste  sourd  à  vos  désirs,  à  vos  craintes, 
le  pontife  qui  depuis  deux  ans  a  reçu  de  vous  tant  de  preuves 
d'amour  et  de  fidélité.  ÏNous  ne  cessons  pas  de  méditer  comment 
ces  institutions  civiles,  que  nous  avons  créées  sans  y  être  con- 
traint par  aucune  force,  mais  uniquement  guidé  par  le  besoin 
du  bonheur  de  nos  peuples  et  l'estime  pour  leurs  nobles  quali- 
tés, peuvent  se  développer  et  se  perfectionner  sans  porter  at- 
teinte à  ce  que  nous  devons  à  l'Église. 

Avant  que  la  voix  publique  l'eût  demandé,  nous  avions  déjà 
tourné  nos  pensées  vers  la  réorganisation  de  la  milice ,  et  nous 
avons  cherché  le  moyen  d'avoir  des  officiers  étrangers  qui  pus- 
sent venir  en  aide  à  ceux  qui  servent  déjà  si  honorablement  le 
gouvernement  pontifical.  Pour  élargir  la  sphère  d'action  pour 
tous  ceux  qui,  par  leur  habileté  et  leur  expérience,  peuvent 
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coiitribiu'i-  ;iiix  aiiK'liorations  dans  l'Etat,  nous  avons  résolu 
d'aMuinenter  dans  notre  conseil  des  ministres  le  nonibi-e  des 
laïques.  Si  l'accord  des  souverains  à  qui  l'Italie  doit  les  nou- 
velles réformes  est  une  garantie  de  la  conservation  de  ces  biens , 
accueillis  avec  tant  d'approbation  et  de  gratitude,  nous  avons 
cultivé  cet  accord  en  conservant  et  en  raffermissant  avec  eux 
les  relations  les  plus  amicales. 

Rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  tran((uillité  et  à  la  dignité 
de  l'État  ne  sera  négligé,  Romains  et  sujets  pontificaux ,  par 
votre  père  et  souverain,  (jui  vous  a  donné  des  preuves  certaines 
de  sa  sollicitude,  et  qui  est  prêt  à  vous  en  donner  encore,  si 
seulement  Dieu  daigne  accorder  à  ses  prières  la  grâce  de  voir 
vos  cœurs  et  ceux  de  tous  les  Italiens  inspirés  par  l'esprit  paci- 
fique de  sa  sagesse;  autrement  il  est  prêt  à  résister  de  toute  sa 
force,  en  vertu  même  des  institutions  déjà  accordées,  aux  mou- 
vements désordonnés,  comme  il  résisterait  aux  demandes  con- 
traires à  ses  devorrs  et  à  votre  bonheur. 

Écoutez  donc  la  voix  paternelle  qui  cherche  à  vous  rassurer; 
ne  vous  laissez  pas  émouvoir  par  les  bruits  que  répandent  des 
bouches  inconnues  pour  agiter  les  peuples  de  l'Italie,  par  l'épou- 
vantail  d'une  guerre  étrangère  préparée  et  fomentée  par  des 
conspirations  intérieures  ou  par  l'inertie  malveillante  des  gou- 
vernants. Ce  n'est  qu'un  leurre.  On  veut  vous  forcer,  parla  ter- 
reur, à  chercher  le  salut  public  dans  le  désordre;  on  veut  trou- 
bler les  conseils  de  ceux  (jui  vous  gouvernent,  par  le  tumulte 
et  par  la  confusion,  créer  des  prétextes  pour  une  guerre  que 
l'on  ne  saurait  nous  susciter  par  aucun  autre  motif. 

Ce  danger  peut-il  menacer  l'Italie,  tant  qu'un  lien  étroit  de 
confiance  et  de  gr.ititude,  ({ue  nulle  violence  ne  vienne  altérer, 
unira  la  force  des  peuples  avec  la  sagesse  des  princes  et  la  sain- 
teté du  droit?  Mais  nous  personnellement,  nous  chef  et  pontife 
suprême  de  la  très-sainte  religion  catholique,  naurions-noiis 
pas  pour  notre  défense,  si  nous  étions  injustement  attaque,  de 
nombreux  enfants  qui  nous  soutiendraient,  comme  étant  la 
maison  du  père  et  le  centre  de  l'unité  catholique? 

C'est  un  grand  don  du  ciel,  parmi  tous  les  dons  qu'il  a  prodi- 
gués à  l'Italie,  qu'avec  nos  trois  millions  de  sujets  nous  ayons 
deux  cents  millions  de  frères  de  toute  langue  et  de  toute  nation. 
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C'est  là  ce  (|ui ,  dans  (raiitrcs  temps  et  an  niilieii  de  la  eonfiision 
(le  tout  le  monde  romain  ,  a  lait  le  salut  de  Jtomc;  e'est  ee  qui  a 
einpèehe  (jue  Jamais  la  ruine  de  rilalie  lut  eom|)lètc.  Ce  sera 
toujours  sa  protection,  !ant(|ue  le  sieue  apostollcjuc  sera  debout 
au  centre  de  la  l'eninsule. 

Ik'uisse/ donc  l'Italie,  ô  grand  Dieu!  et  conser\e/.-lui  tou- 
jours le  plus  précieux  de  tous  vos  dons,  la  foi  !  I>enissez-la  de 
la  lu-nédietion  que  vous  demande  liumhlenient  votre  Aieaire  le 
front  prosterne  devant  vous!  Benisse/.-la  de  la  bénédiction  que 
vous  demandent  pour  elle  les  saints  à  qui  elle  a  donne  le  jour 
la  Reine  des  saints  qui  la  protège,  les  apôtres  dont  elle  uarde 
les  glorieuses  reliques,  et  votre  Fils  fait  liommc,  qui  a  \ouIu 
que  cette  Rome  lut  la  résidence  de  son  représentant  sur  la  terre. 

Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeurc,  le  l  o  fevi-ier  l  SiH. 


RÉPONSE   DU  PAPE  AU  SÉNAT 

Qll   DEMANDi:    LA   l'UOMULGATION    DE    LA   CONSTITCTION   ÉTAIîLU: 
PAR   UN   CONSEIL   SPECIAL. 

Les  événements,  je  ne  dirai  pas  qui  se  succèdent,  mais  qui 
se  précipitent ,  justifient  la  demande  que  me  font  les  sénateurs 
au  nom  du  magistrat  et  du  conseil.  Tout  le  monde  sait  que  je 
m'occupe  sans  relâche  de  donner  au  gouvernement  la  forme  que 
ces  messieurs  demandent  et  que  les  peuples  exigent.  Mais 
chacun  doit  comprendre  la  difiiculté  que  doit  rencontrer  celui 
qui  réunit  deux  dignités  suprêmes.  Ce  qui  peut  se  faire  en  une 
nuit  dans  un  Etat  séculier  ne  saurait  s'accomplir  sans  un  mûr 
examen  parmi  nous,  par  suite  de  la  nécessité  de  tracer  la  ligne 
qui  doit  séparer  un  pouvoir  de  l'autre.  Toutefois,  j'ai  l'espoir 
que  sous  peu  de  jours  l'œuvre  sera  terminée,  et  que  je  serai  en 
mesure  de  proclamer  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  de 
nature  à  satisfaire  le  peuple  et  plus  particulièrement  le  Sénat 
et  le  conseil ,  qui  connaissent  mieux  l'état  des  choses  et  la  situa- 
tion du  pays.  Que  Dieu  bénisse  mes  désirs  et  mes  travaux!  Si 
la  religion  doit  en  retirer  des  avantages,  je  me  jetterai  aux 
VIII.  23 
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pieds  du  Crucifix,  pour  le  remercier  de  tous  les  événements 
qu'il  a  laissés  s'accomplir,  et  je  serai  satisfait  plus  encore  comme 
chef  de  l'Église  universelle  que  comme  prince,  s'ils  tournent  à 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 


PRÉAMBULE  DE  LA  CONSTITUTION 

OCTROYÉE  PAR  I.  E  PAPE,  LE  15  MARS  1848. 

PIE   IX,  Pape. 

Dans  les  institutions  dont  jusqu'à  ce  joiU"  nous  avons  doté 
nos  sujets,  notre  intention  a  été  de  reproduire  quelques  établis- 
sements antiques,  où  se  réfléchit  si  longtemps,  comme  dans  un 
miroir,  la  sagesse  de  nos  augustes  prédécesseurs,  et  qui,  par  la 
marche  des  temps,  avaient  besoin  d'être  adaptés  aux  change- 
ments des  conditions  pour  apparaître  de  nouveau  en  majestueux 
édifice,  comme  elles  l'étaient  auparavant. 

En  procédant  par  cette  voie,  nous  en  étions  venus  à  établir 
une  représentation  consultative  de  toutes  les  provinces,  qui  de- 
vait aider  notre  gouvernement  dans  les  travaux  législatifs  et 
dans  l'administration  du  pays,  et  nous  attendions  que  hi  bonté 
des  résultats  eût  fait  valoir  l'expérience  que,  les  premiers,  nous 
faisions  en  Italie.  Mais  puisque  nos  voisins  ont  jugé  que  leurs 
peuples  étaient  mûrs  pour  recevoir  le  bienfait  d'une  représen- 
tation, non  pas  seulement  consultative,  maisdeliherative,  nous 
ne  voulons  pas  tenir  nos  peuples  en  moindre  estime  ou  nous 
confier  moins  à  leur  reconnaissance ,  non  pas  envers  notre 
humble  personne,  pour  laquelle  nous  ne  demandons  rien,  mais 
vis-à-vis  de  l'Église  et  de  ce  Siège  apostolique  dont  le  Seigneur 
nous  a  commis  les  droits  suprêmes  et  inviolables,  et  dont  la 
présence  fut  et  sera  toujours  la  source  de  tant  de  biens. 

Dans  les  temps  anciens,  nos  communes  eurent  le  privilège  de 
se  gouverner  individuellement,  par  des  lois  qu'elles-mêmes 
avaient  choisies  sous  la  sanction  souveraine.  Maintenant  les 
conditions  de  la  civilisation  nouvelle  ,ne  permettent  pas  assu- 
rément que  l'on  fasse  revivre,  sous  les  mêmes  formes,  un  état 
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de  c'iioses  dans  [(((nel  !a  (lin'crcnre  des  lois  et  des  coiitniTies 
séparait  souvent  une  eomniiine  de  la  soeieté  de  l'autre.  Mais 
nous  avons  résolu  de  eonlier  cette  prérogative  à  deux  conseils 
de  citoyens  probes  et  sa<res,  ([ui  dans  l'un  seront  nommés  par 
nous,  et  dans  l'autre  devront  être  députes  de  toutes  les  parties 
de  l'Etat,  moyennant  une  forme  d'élections  convenablement 
établie.  Ces  conseils  i-eprésenteront  les  intérêts  particuliers  de 
chaque  lieu  de  nos  d«)maines  et  les  balanceront  avec  cet  autre 
intérêt,  le  plus  grand  pour  toute  commune  et  toute  province, 
l'intérêt  de  l'État. 

Et  comme,  dans  notre  souveraineté  sacrée,  on  ne  peut  séparer 
de  l'intérêt  temporel  de  la  prospérité  intérieure,  l'autre  intérêt 
plus  grave  de  l'indépendance  du  chef  de  l'Église,  indépendance 
par  laquelle  s'est  maintenue  celle  de  cette  part  de  l'Italie,  non- 
seulement  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  sanction 
suprême  et  la  promulgation  de  toutes  les  lois  qui  seront  délibé- 
rées par  les  conseils  susdits  et  le  plein  exercice  de  l'autorité 
souveraine  sur  les  points  relativement  auxquels  il  n'est  pas  dis- 
posé par  le  présent  acte,  mais  nous  entendons  encore  maintenir 
notre  autorité  entière  dans  les  choses  qui  sont  jointes  naturel- 
lement à  la  religion  et  à  la  morale  catholiques.  Nous  devons  à 
la  sécurité  de  la  chrétienté  tout  entière  que,  dans  l'état  de 
l'Eglise  constituée  sous  cette  nouvelle  forme,  la  liberté  et  les 
droits  de  cette  même  Église  et  du  saint-siége  ne  souffrent  aucun 
amoindrissement,  et  que  nul  exemple  ne  porte  violence  à  la 
sainteté  de  cette  religion  que  nous  avons  obligation  et  mandat 
de  prêcher  à  tout  l'univers  comme  l'unique  symbole  d'alliance 
de  Dieu  avec  les  hommes,  comme  l'unique  gage  de  cette  béné- 
diction céleste  par  laquelle  vivent  les  États  et  fleurissent  les 
nations. 


LE  COMTE  DE  FIQUELMONT  AU  COMTE  DÏETRÎCHSTEIN. 

(Ewlrait.)  Vienne,  le  3  mai  1848. 

Les  troupes  régulières  pontificales  ont  eu  l'ordre  de  passer  le 
Pô;  cet  ordre,  auquel  le  pape  a  résisté  le  plus  long  temps  pos- 
sible ,  vient  de  rompre  nos  relations  diplomatiques  ;  le  ménage- 

23. 
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ment  que  nous  devons  à  nos  rapports  avec  le  chef  de  l'Eglise 
nous  avait  fait  supporter  avec  longanimité  tous  les  événements 
hostiles  à  Konie.  Mais  enfin  la  mesure  vient  d'être  comblée,  et 
c'est  de  Home  qu'a  été  arboré  le  signe  d'une  croisade;  le  clergé 
s'est  mis  partout  à  la  tète  de  l'insurrection. 

La  faiblesse  du  pape  aura  fait  le  mal  sans  que  la  cour  de  Rome 
puisse  avoir  en  elle-même  aucun  moyen  d'agir  d'une  manière 
utile  et  forte  sur  la  réorganisation  d'une  Italie  conçue  dans  un 
autre  système  politique. 


Recevez,  etc. 


Signé  Fiquelmont', 


ALLOCUTION  DE  N.  T.  S.  P.  LE  PAPE  PIE   IX 

DANS   LE   CONSISTOIRE   SECRET   DU    29   AVRIL    1848. 
VÉNÉKABLES  FrÈRES , 

Plus  d'une  fois  nous  avons  détesté,  dans  votre  assemblée, 
l'audace  de  quelques  hommes  qui  n'ont  pas  hésité  à  nous  faire 
l'injure,  à  nous  et  à  ce  Siège  apostolique,  de  prétendre  que  nous 
nous  étions  écarté  des  traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et 
même,  sur  plusieurs  points,  chose  horrible  à  dire  !  de  la  doctrine 
de  l'Eglise.  Aujourd'hui  encore,  ceux-là  ne  manquent  pas  qui 
parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des  commotions 
publiques  qui  viennent  d'avoir  lieu,  non-seulement  dans  d'autres 
parties  de  l'Europe,  mais^ussi  en  Italie.  Dans  les  régions  autri- 
chiennes de  l'Allemagne  surtout,  nous  l'avons  appris,  on  npand 
parmi  le  peuple  que  le  pontife  romain ,  par  des  émissaires  et  par 
d'autres  moyens,  a  excité  les  Italiens  à  produire  les  change- 
ments survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  en  prenaient 
occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  sentiment  de  la  vengeance  et 
de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  saint-siège.  Les  populations  ca- 
tholiques de  l'Allemagne  et  les  dignes  evêques  qui  les  guident 

'  Le  comte  de  Fiquelmont  ne  connaissait  pas  encore  rallocution  du  pape  ,  du 
•29  avril. 
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ont  en  horreur  ces  inanœtn  res  ini(jiu's.  >()iis  n'avons  sur  ec  point 
aucun  doute,  mais  nous  sa\ons  (jue  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simples  et  impru- 
dents (pii  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de  repousser  une 
calomnie  dont  relTet  rctond)erait  non-seulement  sur  notre  per- 
sonne, mais  encore  sur  l'apostolat  que  nous  remplissons  et  sur 
ce  saint-siéfic.  ^os  calomniateurs  ne  peuvent  apporter  aucune 
preuve  des  machinations  qu'ils  nous  attrihuent;  c'est  pourquoi 
ils  s'efforcent  d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  à  nous  acquitter  de  la  charge  temporelle  de 
la  souveraineté  pontiticale.  Pour  ùter  ce  prétexte  à  la  calomnie, 
nous  croyons  devoir  expliquer  aujourd'hui  dans  votre  assem- 
blée, clairement  et  ouvertement,  toute  la  suite  des  événements. 
Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  VII,  notre 
prédécesseur,  les  principaux  souverains  de  l'Europe  prirent  la 
peine  d'insinuer  au  Siège  apostolique  qu'il  devait,  dans  l'admi- 
nistration des  choses  civiles,  adopter  un  mode  plus  facile  et 
conforme  aux  désirs  des  laïques.  Plus  tard,  en  1831 ,  leurs  vœux 
et  leurs  conseils  éclatèrent  d'une  manière  plus  solennelle  piu*  ce 
célèbre  mémorandum  que  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie 
et  les  rois  des  Krançais,  d'Angleterre  et  de   Prusse  jugèrent 
convenable  d'en\oyer  à  Rome  par  leurs  ambassadeurs.  Dans  cet 
écrit,  il  est  question,  entre  autres  choses,  d'abord  d'un  conseil 
de  consulteurs  appelés  de  toutes  les  provinces  qui  l'ont  partie 
des  États  romains  et  qu'il  fallait  reunir  à  Rome,  puis  de  la  con- 
stitution de  municipalités  à  établir  ou  à  agrandir,  ainsi  que  de 
conseils  provinciaux  à  instituer  et  d'autres  semblal)les  institu- 
tions à  introduire  dans  toutes  les  provinces  pour  l'utilité  com- 
mune, à  lin  de  l'admission  des  laïques  à  tous  les  emplois,  soit 
dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  judiciaire.  Ces  deux 
derniers  points  surtout  étaient  proposes  comme  des  principes 
vitaux  de  gouvernement.  Dans  d'autres  écrits,  également  trans- 
mis par  les  ambassadeurs,  il  fut  aussi  question  d'une  amnistie 
pleine  et  entière  à  accorder  à  tous  ou  à  presque  tous  ceux  qui, 
dans  les  États  pontiiicaux ,  avaient  violé  la  fidélité  due  au  sou- 
verain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  réclamées 
furent  accomplies  par  notre  prédécesseur  Grégoire  W  1  ;  que 
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plusieurs  autres  lurent  par  lui  formellement  promises  dans  des 
édits  rendus  d'après  ses  ordres,  en  cette  même  année  1831.  Ce- 
pendant ces  bienfaits  de  notre  prédécesseur  ne  parurent  pas 
répondre  pleinement  aux.  dcsii'S  des  princes  ni  sullire  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  toute  l'étendue  de  lEtat 
temporel  du  saint-siége. 

C'est  pourquoi,  nous,  dés  que,  par  le  juiiement  mystérieux 
de  Dieu,  nous  fûmes  élevé  aux  Heu  et  place  du  pontife  défunt, 
sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le  conseil  de  personne, 
mvi  uniquement  pai*  notre  amour  pour  le  peuple  soumis  au 
gouvernement  temporel  ecclésiastique,  nous  accordâmes  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité 
due  au  iiouvernement  pontilical,  et  nous  nous  hâtâmes  de 
donner  les  institutions  que  nous  a\  ions  jugées  les  plus  propres 
à  faire  la  prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses,  que 
nous  avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat,  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  l'Eumpe 
demandaient  avec  tant  d'ardeur. 

Après  que,  par  le  secours  de  Dieu,  noi:  desseins  eurent  été 
réalisés,  notre  peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  trans- 
ports de  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome  même, 
rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  populaires,  les  ap- 
plaudissements et  les  rassemblements,  dont  l'exaltation  se  ré- 
pandait au  delà  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles  de  l'al- 
locution que  nous  vous  adressions  dans  le  consistoire  du  4  octobre 
de  l'année  dernière,  allocution  dans  laquelle  nous  rappelions 
aux  princes  la  bonté  paternelle,  les  soins  attentifs  qu'ils  doivent 
aux  peuples  soumis  a  leur  pouvoir,  et  aux  peuples  eux-mêmes 
la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  princes.  Dans  la 
suite,  nous  n'avons  néglige  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex- 
horter, autant  qu'il  était  en  nous,  et  cela  à  diverses  reprises, 
afin  que  tous,  adhérant  fermement  à  la  doctrine  catiiolique,  et 
observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  s'appliquent  à 
étiiblir  la  concorde  nmtuelle ,  la  tranquillité  et  la  charité 
envers  tous. 
Et  plût  à  Dieu  que  l'eflet  eût  repondu  a  nos  paroles  et  à  nos 
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exhortations  paternel  les  !  Mais  tout  le  monde  eonnait  les  eom- 
motions  pubTufiies,  dont  nous  parlons  plus  hant,  des  peuples  de 
l'Italie,  et  les  autres  événements  qui,  soit  hors  de  l'Italie,  soit 
dans  l'Italie  même,  les  ont  précédées  ou  suivies.  Si  quelqu'im 
voulait  prétendre  que  la  voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événements 
par  les  actes  que  notre  amour  et  notre  l)ien\eillance  pour  nos 
peuples  nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  règne 
sacré,  celui-là,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  imputer 
de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce  qui  semblait 
nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  État  temporel,  non-seule- 
ment d'après  nous,  mais  encore  d'après  les  princes  dont  nous 
avons  dit  les  noms.  Quant  à  ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont 
abuse  de  nos  bieutaits,  suivant  l'exemple  du  divin  prince  des 
pasteurs,  nous  leur  pardonnons  du  fond  de  l'àme,  nous  les 
rappelons  amoureusement  à  de  meilleurs  desseins  ,  et  nous 
demandons  avec  supplication  à  Dieu,  père  des  miséricordes,  de 
détourner  de  leurs  tètes,  dans  sa  clémence,  les  châtiments  qui 
attendent  les  hommes  inorats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas  raison- 
nablement s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il  nous  a  été 
impossible  de  contenir  l'ardeur  de  ceux  de  nos  sujets  dans 
l'ordre  temporel  qui  ont  applaudi  à  ce  qui  a  été  fait  en  Italie, 
et  qui,  enflammés  de  l'amour  de  leur  propre  nation,  ont  uni 
leurs  efforts  aux  efforts  des  autres  peuples  italiens.  Bien  d'au- 
tres princes ,  en  Europe ,  dont  les  armées  étaient  plus  nom- 
breuses que  la  nôtre,  se  sont  vus  également  dans  l'impuissance 
de  sopposerau  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état  de 
choses ,  nous  n'avons  cependant  voulu  donner  d'autre  ordre  à 
nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre  de  protéger 
l'intégrité  et  la  sécurité  de  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  rions  voii\,  d'ac- 
cord avec  les  autres  peuples  et  princes  (Vltalie,  déclarer  la  (/nerre 
à  l'Allemagne  ;  c'est  pomvjuoi  nous  jugeons  rjue  notre  charge  nous 
impose  le  devoir  de  déclarer  clairement  et  nettement  dans  votre 
assemblée  que  rien  nest  plus  éloigné  de  nos  desseins,  à  nous  qui, 
malgré  notre  indignité,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  Celui  qui 
est  l'auteur  de  la  paix ,  l'amateur  de  la  charité ,  et  (jui .  rem- 
plissant le  devoir  de  notre  apostolat  suprême,  emlu'assons  toutes 
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les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les  nations,  dans  un  égal 
amour.  Que  si,  néanmoins,  grand  nombre  de  nos  sujets  sont 
entraînés  par  l'exemple  des  autres  Italiens,  quel  moyen  avons- 
nous  de  réprimer  leur  ardeur? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  ici,  à  la  face  de 
toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux  qui ,  dans  les 
journaux  ou  dans  les  libelles,  proposent  de  mettre  le  pontife 
romain  à  la  tète  d'une  république  nouvelle,  formée  de  tous  les 
peuples  de  l'Italie.  De  plus,  nous  saisissons  cette  occasion,  dans 
notre  amour  pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir  et  de  les 
exhorter  afin  qu'ils  se  gardent  soigneuseuient  de  ces  projets 
désastreux  pour  l'Italie  elle-même,  et  afin  que,  s'attachant 
inviolablement  à  leurs  princes,  dont  ils  ont  déjà  éprouvé  la 
bienveillance,  ils  ne  se  laissent  pas  détourner  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent.  En  agissant  autrement,  non-seulement  ils 
manqueraient  à  leur  devoir,  mais  encore  ils  feraient  courir  a 
l'Italie  le  danger  de  voir  se  multiplier  chaque  jour  dans  son 
sein  les  discordes  et  les  factions  intestines. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes  les 
pensées,  tous  les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pontife  romain 
n'ont  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour  l'accroissement 
du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l'Eglise,  et  nullement 
d'étendre  les  frontières  du  royaume  temporel  que  la  divine 
Providence  a  voulu  donner  au  saint-siége  pour  protéger  sa' 
dignité  et  le  libre  exercice  de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont 
dans  une  grande  erreur  qui,  voulant  nous  entraîner  au  milieu 
du  tumulte  des  armes,  espèrent  nous  séduire  par  l'appât  d'une 
plus  grande  domination  temporelle.  Uien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  cœur  paternel  que  de  pouvoir,  par  nos  travaux,  nos 
soins  et  notre  amour,  contribuer  à  éteindre  le  feu  des  dis- 
cordes, à  réconcilier  les  âmes  des  combattants  et  à  rétablir 
entre  eux  la  paix. 

Ce  n'est  pas  pour  notre  âme  une  légère  consolation  de  savoir 
qu'en  beaucoup  de  lieux,  en  Italie  et  au  dehors,  dans  ce  grand 
mouvement  des  choses  publi((uos,  les  fidèles,  nos  fils,  n'ont  en 
rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  choses  sacrées  et  les 
ministres  de  la  religion;  mais  c'est  aussi  pour  notre  cœur  une 
douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs  n'ont  pas  ete  rem- 
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|)lis  partout.  iNOiis  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  cnipcclicr  de 
déplorer  dans  votre  assemblée  eette  coutume  si  funeste,  en 
vigueur  surtout  ûv  notre  temps,  de  mettre  au  joiu-  toute  espèce 
de  méelianfs  lihelies  dans  lescjuels  on  lait  une  guerre  abomi- 
nable à  notre  tres-sainte  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  l'on 
attise  le  l'eu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles,  où  l'on 
attaipie  les  biens  de  l'Église  et  tous  ses  droits  les  plus  sacres,  où 
les  bonnnes  les  j)ltis  vénérables  sont  décbires  par  de  fausses 
accusations, 

rs'ous  avons  cru  devoir,  vénérables  frères,  vous  communiquer 
cescboses  en  ce  jour.  11  nous  reste  maintenant  à  offrir  ensemble, 
dans  l'humilité  de  notre  cœur,  d'assidues  et  lerventes  prières 
à  Dieu  tout-puissant  et  tout  bon,  alin  qu'il  daigne  défendre 
l'Eglise  de  toute  adversité,  nous  regarder  d'un  œil  propice  du 
haut  de  la  montagne  de  Sion,  nous  protéger  et  réunir  les  peu- 
ples dans  les  liens  de  la  concorde  et  de  la  paix. 


PTIIS  PP.    1\.  —  PROCLAMATION. 

Quand  Dieu,  par  une  disposition  inelîable  de  sa  providence, 
nous  appela,  malgré  notre  indignité,  à  remplir  la  place  de  tant 
de  souverains  pontifes  illustres  par  la  sainteté,  par  la  doitrine, 
par  la  prudence  et  par  les  autres  Acrtus,  nous  connûmes  à 
l'instant  l'importance,  le  poids  suprême  et  les  dillicultés  si 
graves  du  grand  oliu-e  que  Dieu  nous  confiait;  et  élevant  vers 
lui  les  regards  de  notre  àme ,  décourage  et  oppressé,  nous  le 
disons  avec  franchise,  nous  le  suppliâmes  de  nous  assister  par 
une  abondance  extraordinaire  de  toute  espèce  de  lumières  et  de 
grâces.  Nous  ne  méconnaissions  pas  la  situation  ditîicile,  sous 
tous  les  rapports,  dans  laquelle  nous  nous  trouvions,  et  ce  fut 
un  véritable  prodige  du  Seigneur  si,  dans  les  premiers  mois  du 
pontificat,  nous  ne  succombâmes  pas  à  la  pensée  de  tant  de 
maux  qui  nous  semblaient  venir,  nous  consumant  sensiblement 
la  vie;  et  il  ne  suflisait  pas,  pour  calmer  nos  appréhensions, 
des  démonstrations  d'amour  prodiguées  par  un  peuple  que 
nous  avions  toute  raison  de  regarder  comme  dévoue  à  son 


362  LA   RKVOLUTION  DE    18  48   KN   F.UROPJ:. 

propre  père  et  souverain,  et  pour  letjiicl  nous  nous  empressions, 
avec  une  ardeur  nouvelle,  d'implorer  les  secours  de  Dieu  par 
l'intercession  de  sa  très-sainte  Mère,  des  saints  apôtres  protec- 
teurs de  Rome  et  des  autres  bienheureux  habitants  du  ciel. 
Cela  fait,  nous  sondâmes  la  rectitude  de  nos  intentions,  et 
ensuite,  après  avoir  pris  les  conseils  de  quelques-uns  des  car- 
dinaux nos  IVères  et  quelquefois  de  tous,  nous  fîmes  successi- 
vement, pour  le  l)ou  ordre  de  l'État,  tout  ce  qui  a  été  fait 
justju'à  ce  jour. 

Ces  choses  furent  accueillies  avec  l'allégresse  et  les  applau- 
dissements que  tout  le  monde  sait,  et  qui  servaient  abondam- 
ment de  récompense  à  notre  cœur.  Cependant  survenaient  les 
grands  événements,  non-seulement  d'Italie,  mais  de  presque 
toute  l'Kurope,  qui,  échauffant  les  esprits,  firent  concevoir  le 
dessein  de  faire  de  l'Italie  une  nation  plus  unie  et  plus  com- 
pacte ,  en  état  de  rivaliser  avec  les  premières  nations.  Ce  senti- 
ment souleva  une  partie  de  l'Italie  brûlant  de  s'émanciper.  Les 
peuples  couraient  aux  armes,  et  les  combattants  sont  encore 
face  à  face  les  armes  à  la  main.  Une  partie  de  nos  sujets  ne  put 
se  contenir  et  accourut  spontanément  pour  se  former  en  ordre 
de  milice.  Mais,  une  fois  oriianisés  et  pourvus  de  chefs,  ils 
eurent  instruction  de  s'arrêter  aux  frontières  de  1  État,  et  ces 
instructions  étaient  conformes  aux  explications  (pie  nous  don- 
nions aux  représentants  des  nations  étrangères.  Elles  étaient 
conformes  aux  exhortations  si  pressantes  adressées  par  nous  à 
ceux  de  ces  soldats  qui,  avant  de  partir,  voulurent  nous  être 
présentés.  Personne  n'ignore  nos  paroles  dans  la  deinière  allo- 
cution, où  nous  disons  qu'il  nous  répugne  de  déclarer  aucune 
guerre,  mais  où  nous  protestons  en  même  temps  que  nous 
sonnnes  dans  l'impuissance  de  mettre  un  frein  à  l'ardeur  de 
cette  partie  de  nos  sujets  ({ue  transporte,  à  l'égard  des  autres 
Italiens,  l'esprit  de  nationalité.  Et  ici  nous  ne  voulons  pas  vous 
laisser  ignorer  que  nous  n'avons  en  aucune  façon  néglige,  dans 
ces  circonstances,  les  soins  de  père  et  de  souverain,  et  que  nous 
avons  pourvu  de  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus  eflicace  à 
la  plus  grande  sûreté  possible  de  ceux  de  nos  fils  et  sujets  qui, 
sans  que  nous  l'eussions  voulu ,  se  trouvaient  déjà  exposes  aux 
vicissitudes  de  la  guerre.  Nous  avons  déteste,  par  les  paroles 
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rappclt'cs  plus  luml,  une  commotion  qui  menace  de  faire  irrup- 
tion en  actes  \ioients;  (jui,  ne  respectant  pas  même  les  per- 
sonnes, foule  au\  pieds  tout  droit;  (ini  cherche  (6  grand  J)ieu! 
notre  cœur  se  «lace  à  le  dire  ,  qui  cherche  à  teindre  les  rues  de 
la  capitale  du  monde  catliolique  du  sanji  de  personnages  véné- 
rables, victimes  innocentes  designées  pour  assouvir  les  passions 
elïVenées  de  gens  incapables  d'entendre  la  voix  de  la  raison  ;  et 
ce  sera  là  la  récompense  (jue  devait  attendre  un  souverain  pon- 
tife pour  les  traits  multipliés  de  son  amour  envers  le  peuple  ! 
0  mon  peuple!  que  t'ai-je  fait  (popnle  mi!  quid  fcci  tibi)?  Ces 
malheureux  ne  voient-ils  pas,  sans  parler  de  l  excès  énorme 
dont  ils  se  souillent  et  du  scandale  incalculable  qu'ils  donnent 
à  tout  l'univers,  qu'ils  deshonorent  la  cause  qu'ils  prétendent 
servir,  en  remplissant  Rome,  l'État  et  toute  l'Italie  d'une  série 
de  maux;  et  dans  ce  cas  ou  autres  semblables  Dieu  veuille 
nous  en  préserver!  i,  le  pouvoir  spirituel  que  Dieu  nous  a  donné 
pourrait-il  demeurer  oisif  dans  nos  mains/  Que  tous  sachent 
une  fois  pour  toutes  que  nous  sentons  la  grandeur  de  notre 
dignité  et  la  lV)rec  de  notre  pouvoir. 

0  Seigneur!  sauvez  Rome,  votre  Rome,  de  si  grandes  cala- 
mités! éclaire/  ceux  qui  ne  veulent  pas  écouter  la  voix  de  votre 
vicaire!  ramenez-les  tous  à  de  meilleurs  desseins,  afin  qu'obéis- 
sant à  celui  qui  les  gouverne,  ils  passent  moins  tristement  leurs 
jours  dans  l'exercice  des  devoirs  de  bon  chrétien,  devoirs  sans 
l'acconiplissenient  desquels  on  ne  peut  être  ni  bon  sujet  ni  bon 
citoyen. 

Datum  Romœ  apud  S.  Mariam  Majorem  ,  die  prima  maii 
MDCCCXLMJI,  pontificatùs  nos  tri  anno  secundo. 

Puis  pp.   I\. 


PROJET   DE   DÉCRET. 
Au  nom  du  peuple  français. 

La  Commission  du  pouvoir  exécutif 

Arrête  : 
Le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'As- 
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semblée  nationale  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  j'ever- 
eice  de  1848,  un  crédit  extraordinaire  de  300  000  francs  pour 
les  dépenses  de  la  révision  des  tableaux  des  gardes  nationaux 
susceptibles  d'être  appelés  à  la  formation  des  corps  détaches  de 
la  garde  nationale,  en  vertu  du  titre  ^'I  de  la  loi  du  22  mars  1831 
et  de  la  loi  du  19  avril  1832. 

Art.  2.  Il  sera  formé  trois  cents  bataillons  de  garde  nationale 
mobilisée.  A  cet  effet,  seront  appelés,  conformément  aux  arti- 
cles 139,  141  et  suivants  de  la  loi  du  22  mars  1831,  vingt 
hommes  par  cent  gardes  nationaux  célibataires,  de  vingt  à 
trente-cinq  ans. 

Art.  3.  Les  gardes  nationaux  composant  ces  bataillons  reste- 
ront provisoirement  dans  leurs  cantons,  et  se  réuniront  à  des 
époques  qui  seront  déterminées  par  des  règlements  pour  les 
revues  et  les  exercices. 

Art.  4.  Il  sera  ouvert  ultérieurement,  au  ministère  de  la 
guerre,  le  crédit  nécessaire  pour  les  dépenses  relatives  à  ce 
service  d'instruction. 

Fait  en  conseil  de  gouvernement,  à  Paris,  le  13  juin  1848. 

Les  membres  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif, 
F.  Ahago,  Garmiui-Paoks,  Marie,  Lamartine, 
Lkurl-Roli.i.n. 

Le  secrétaire, 

Pagxerre. 
Pour  la  Commission  du  pou\oir  exécutif. 

Le  ministre  de  l'intérieur , 
Reclrt. 


NOTES  SUR   LES   .\FKA1RHS   D'ITALIE  EN   1848. 

Juillet  et  août  I84S. 

Aussitôt  que  Ton  eut  appris  à  Turin  limpossibilité  où  se  trou- 
vait l'armée  plemontaise  de  résister  plus  longtemps  à  la  pour- 
suite des  Autrichiens,  le  cabinet  cie  Turin,  qui  setait  eiïorcé 
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jusqiic-là  de  se  fjiire  illusion  sur  la  M'i'itable  situation  des 
ehoses,  en  eonipiit  enfin  toute  la  tzravité,  et  il  recourut  aux 
bons  offiees  des  légations  de  France  et  d'Angleterre  pour  obtenir 
un  armistice  qui  permit  de  reprendre  baleine  et  d'empècber 
que  la  retraite  de  l'armée  se  clianueàt  en  déroute,  et  laissât  le 
Piémont  tout  à  fait  decou\ert  et  à  la  merci  d'un  ennemi  victo- 
rieux et  irrité.  M.  Abereromby,  ministre  d'Angleterre,  partit  de 
Turin  dans  la  matinée  du  31  juillet;  il  se  rendit  au  camp  du 
maréchal  Uadct/ki  ;  mais,  n'ayant  point  réussi  à  lui  faire  accepter 
une  suspension  d'hostilités,  il  se  hâta  de  revenir  à  son  poste. 
M.  de  Reiset,  charge  d'affaires  de  France,  invité  officiellement 
par  M.  Pareto,  président  du  conseil  et  ministre  des  aflaires 
étrangères  de  Sardaigne,  a  joindre  ses  bons  offices  à  ceux  du 
ministre  anglais,  partit  à  sou  tour  dans  la  journée  du  2  août  et 
arriva  le  lendemain  à  Milan,  où  ra|)pel;tit  d'ailleurs  le  soin  de 
protéger  ses  nationaux  établis  dans  cette  ville  et  dont  quelques- 
uns  s'étaient  compromis  pendant  la  guerre.  Il  se  rendit  immé- 
diatement au  quartier  général  de  l'armée  piémontaise,  qui  se 
trouvait  a  lauberge  San-Giorgio,  hors  de  la  porte  Romaine.  Il 
y  apprit  de  M.  le  comte  Lisio  l'insuccès  des  démarches  de 
M.  Abercromby,  ainsi  que  la  demande  officielle  de  l'inter- 
vention française,  que  Charles-Albert  venait  enfin  d'envoyer  à 
Paris.  Dès  lors  M.  de  Reiset  n'avait  plus  à  se  rendre  au  camp 
autrichien,  et  il  resta  auprès  du  roi.  ïl  ne  le  quitta  que  fort  tard 
pour  aller  au  consulat  général  de  France,  dont  le  titulaire, 
M.  Denois,  était  à  Lyon,  afin  de  pouvoir  plus  facilement,  dans 
le  cas  où  l'armée  des  Alpes  entrerait  en  Piémont,  fournir  au 
géuéral  Oudinot,  qui  la  commandait,  et  au  gouvernement  fran- 
çais, tous  les  renseignements  qu'ils  pourraient  lui  demander.  Il 
trouva  l'hôtel  du  consulat  encombré  de  personnes  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  effrayées  des  événements  qui  se  passaient.  Il  les 
rassura,  fit  distribuer  des  secours  à  ceux  qui  en  avaient  besoin, 
et  prit  toutes  les  dispositions  que  commandaient  les  circon- 
stances. 

Le  lendemain  4 ,  pendant  que  les  deux  armées  étaient  aux 
prises,  il  fut  prévenu  que  le  roi  désirait  lui  parler;  il  se  rendit 
au  quartier  général  vers  quatre  heures,  au  milieu  d'une  vive 
canonnade.  Au  moment  où  il  se  présenta,  Sa  Majesté,  ayant 
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entendu  le  sirtlement  des  boulets  qui  passaient  sur  leur  tête, 
tendit  la  mnin  à  M.  de  Keiset  '  et  lui  dit  :  "  J'aime  a  voir  les 
Français  au  feu,  ils  y  font  toujours  bonne  figure.  >'  Il  lui  fit 
ensuite  remarquer  que  le  canon  autrichien  tirait  un  peu  haut , 
puis  la  conversation  s'engagea  et  dura  plus  d'une  demi-heure. 
Il  fut  convenu  que  M.  de  Reiset  irait  chercher  le  consul  d'An- 
gleterre et  reviendrait  ensuite  auprès  du  roi,  afin  de  s'entendre 
sur  la  démarche  dont  il  se  chargeait  auprès  du  maréchal.  11  se 
rendit  auprès  de  M.  Campbell  et  l'amena  avec  lui  a  la  porte 
Romaine,  au  milieu  d'obstacles  de  toutes  sortes;  mais  le  roi  était 
rentré  au  palais  Greppi.  et  ce  ne  fut  qu'assez  tard  dans  la  soi- 
rée quils  purent  l'y  rejoindre  a  travers  les  nombreuses  barri- 
cades qui  interceptaient  le  passage  dans  toutes  les  rues  de  Milan. 
Dans  l'intervalle,  Charles-Albert  avait  pu  se  convaincre  de 
l'inutilité  de  la  résistance;  Il  n'y  avait  dans  la  ville  ni  vivres 
ni  munitions,  et  l'on  ignorait  si  la  population  serait  disposée  à 
une  lutte  désespérée.  Dès  lors  une  capitulation  devenait  néces- 
saire. Le  roi  chargea  les  généraux  Lazzari  et  Rossi  d'aller  en 
débattre  les  conditions  avec  le  maréchal  Radetzki,  et  il  pria 
MM.  de  Reiset  et  Campbell  de  vouloir  bien  les  accompagner  et 
les  aider  de  leurs  bons  offices.  M.  de  Reiset  répondit  que,  dans 
l'incertitude  où  il  était  sur  les  véritables  intentions  de  son  gou- 
vernement, il  devait  ne  rien  faire  qui  engageât  la  politique  de 
la  France,  et  s'abstenir  par  conséquent  de  prendre  une  part 
quelconque  à  la  négociation  confiée  aux  généraux  sardes,  mais 
qu'il  y  contribuerait  indirectement  en  demandant  au  maréchal 
un  armistice  de  quarante-huit  heures  pour  donner  aux  Français 
résidant  à  MilSn  le  temps  de  sortir  de  la  ville.  Le  roi  le  remercia, 
et  MM.  Lazzari  et  Rossi,  Reiset  et  Campbell,  auxquels  s  adjoi- 
gnit un  officier  d'état-major,  partirent  pour  le  quartier  général 
autrichien,  tous  à  cheval  et  précédés  d'un  trompette  et  d'un 
artilleur  portant  une  torche.  Il  était  onze  heures  du  soir  quand 
ils  sortirent  par  la  porte  Romaine,  où  avait  lie^i  le  plus  fort  de 
l'action.  Ils  avançaient  péniblement  à  traAcrs  les  arbres  ren- 
versés, les  cadavres  des  soldats  tues,  et  au  milieu  dune  fusillade 

'  Le  comte  de  Reiset ,  alors  chargé  d'aiïaires  de  France  à  Turin .  est  au- 
jourd'hui ministre  plénipotentiaire  de  France  près  les  grands-ducs  de  Hcsse- 
Darmstadt  el  de  Nassau. 
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iiu'i'ssîiiitc.  M.  (i.nnphell  tut  ic^crciiicnt  iitteint  d'uiie  h.illc  au 
l)ras.  Arrivés  à  S.  Donato,  U's  m'iu-raiix  Kossi  et  Lazzari  furent 
reçus  les  premiers  |)ar  le  iiiarcelial ,  et  convinrent  avec  lui  des 
hases  de  la  capitulation  ;  mais  comme  ce  résultat  ne  jxxivî.it  être 
connu  de  M.  de  lU'iset  au  moment  ou  il  fut  introduit  avec 
M.  (Campbell  auprès  du  nuircchal ,  il  lui  annonça  le  but  de  leur 
visite.  Le  marecbal  répondit  que,  la  capitulation  de  Milan 
a\ant  ete  contenue  entre  les  deux  généraux  sardes  et  lui,  un 
armistice  était  devenu  inutile,  et  que  les  sujets  français  et 
anjilais  étal)lis  à  Milan  pouvaient  être  assurés  de  tous  ses  égards. 
MM.  de  Ueisct  et  ('.ampbell  se  retirèrent  donc  et  retournèrent 
auprès  du  roi,  avec  la  conviction  que  tout  était  fini  et  que  la 
capitulation  allait  être  exécutée;  mais  à  peine  fut-elle  connue  à 
Milan,  que  la  population  s'émut  tout  à  coup,  se  répandit  dans 
les  rues  eu  menaçant  les  militaires  piémontais  ({u'elle  rencon- 
trait. Lu  attroupement  tumultueux  se  forma  devant  le  palais 
Greppi  et  l'assiégea  de  toutes  parts  au  milieu  de  vociférations  et 
de  coups  de  fusil  dirigés  contre  les  fenêtres  et  le  balcon,  sur 
lequel  le  roi  parut  plusieurs  fois  pour  se  faire  entendre,  mais 
inutilement;  ce  que  voyant,  il  refusa,  pour  apaiser  le  peuple , 
de  ratifier  la  capitulation.  MM.  de  Reiset  et  Campbell  durent 
alors  reporter  de  nouveau  toute  leur  attention  sur  les  moyens 
de  protéger  efficacement  leurs  compatriotes  ;  ils  rédigèrent 
aussitôt,  d'un  commun  accord,  une  lettre  au  maréchal  pour  lui 
renouveler  la  demande  d'un  armistice  de  quarante-huit  heures 
et  de  sauf-conduits  pour  leurs  compatriotes;  puis  ils  quittèrent 
le  palais  Greppi ,  où  le  roi  continuait  à  être  aux  prises  avec  la 
sédition. 

A  peine  eut-il  mis  le  pied  dans  la  rue  pour  retourner  au  con- 
sulat général,  M.  de  Reiset  fut  entouré,  pressé  de  toutes  parts 
par  les  Milanais ,  qui ,  le  prenant  pour  un  officier  sarde ,  profé- 
raient contre  lui  des  menaces  de  mort ,  et  les  eussent  proba- 
blement mises  à  exécution ,  sans  l'intervention  de  quelques 
Français  qui  le  dégagèrent  et  raccompagnèrent  jusqu'au  con- 
sulat. 

Le  lendemain  matin ,  6  août ,  il  reçut  la  réponse  du  maré- 
chal ;  elle  était  datée  de  la  veille  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'adresser  la  prompte  rémission 
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>•  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser.  C'est  avec 
»  bien  des  regrets  (jue  je  nie  vois  forcé  de  ne  pas  accorder  l'ar- 
»  mistice  de  quarante-huit  heures  qui  serait  tout  au  profit  de 
»  notre  ennemi ,  qui  vient  de  refuser  les  propositions  faites  de 
»  ma  part  concernant  l'évacuation  et  la  reddition  de  la  ville  de 
»  Milan.  Si  toutefois  vous  êtes  en  état,  jnessieurs,  de  faire 
»  agréer  au  roi  la  reddition  de  Milan,  jusqu'à  demain  à  midi 
»  je  prolongerai,  par  étiai-d  pour  vous,  messieurs,  le  terme  de 
»  la  sortie,  ainsi  que  celle  des  compromis  de  vos  compatriotes, 
»  jusqu'à  demain  au  soir.  En  tout  cas,  je  vous  piie  de  croire, 
»  messieurs,  que  toutes  les  personnes,  que  toutes  les  propriétés 
»  de  vos  compatriotes,  seront  entièrement  respectées.  Pour  ce 
>.  qui  a  rapport  au  sauf-conduit,  veuillez  bien  m'envoyer,  tout 
»  de  suite,  vos  passe-ports  spéciaux.  » 

Mais,  dans  la  nuit,  le  roi  Charles-Albert,  sérieusement  me- 
nacé dans  sa  personne  par  les  Milanais  qui  le  tenaient  assiégé , 
était  sorti  du  palais  Greppi,  grâce  à  l'énergique  intervention 
d'une  compagnie  de  carabiniers  et  de  bersacjluri ,  et  la  Consnlla 
lombarde  s'était  enfin  décidée  à  envoyer  au  maréchal  Radet/.ki 
la  ratification  de  la  capitulation  qui  avait  d'abord  été  refusée. 
Cette  nouvelle  arriva  au  consulat  de  France  quelques  instants 
après  la  lettre  du  maréchal  et  fit  suspendre  tous  les  prépa- 
ratifs qui  s'y  faisaient  déjà  en  ^ue  de  la  reprise  des  hostilités. 
Le  calme  se  rétablit,  les  i)lus  compromis  s'empressèrent  de 
proliter,  pour  se  retirer,  du  délai  que  leur  accordait  un  article 
de  la  capitulation.  Dans  la  journée  du  6,  les  Autrichiens  fu-ent 
leur  entrée  dans  la  ville.  Le  chargé  d'affaires  de  France,  après 
avoir  pourvu  à  la  sécurité  de  ses  nationaux,  retourna  à  Turin 
le  même  jour. 

Le  19,  MM.  Abercromby  et  de  Reiset  allèrent  à  Alexandrie, 
où  était  le  roi  Charles-Albert,  et  lui  proposèrent,  au  nom  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  la  médiation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  la  note  suivante  : 

o  Alexandrie,  le   II»  août  1848- 

«  Les  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
»  mus  par  un  vif  sentiment  d'humanité  et  par  un  vif  désir  de 
»  voir  tcrmiucr  la  guerre,  qui,  depuis  plus  de  quatre  mois,  de- 


APPENDICE.  3C9 

»  solo  les  plaines  rif  la  liante  Italie,  sont  convenus  (Voiïrir  eon- 
»  Jointenicnt  leur  medialion  a  Sa  .Majesté  Sarde  et  a  Sa  Majesté 
>'  Impériale  et  Royale  rKnipercm-  dWiilrielic ,  afin  d  arriver  à 
»  une  paix  dellnitixe  et  honorable  pour  les  deux  parties. 

«  Dans  ee  but,  les  deux  iiouvernenients,  après  s'être  niutnel- 
>■  Icnicnt  consultés,  sojit  tombés  d'accord  sur  les  conditions 
>'  ([ni,  dans  leur  opinion,  pourraient  servir  eomnic  bases  des 
>'  ne«ioeiations  à  entamer  pour  les  conclusions  d'une  paix  défi- 
»  nitive  entre  la  Sardaiiine  et  l'Autriche,  et  les  soussignés  s'em- 
»  pressent  de  remplir  les  instructions  qu'ils  viennent  de  recevoir 
»  de  leurs  gouvernements  respectifs,  de  communiquer  au  gou- 
»  vernement  de  Sa  >rajesté  Sarde  les  dispositions  bien^ cillantes 
>'  et  amicales  dont  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  sont 
»  animés  envers  la  Sardaiune,  et  de  lui  olTrir  la  médiation 
»  commune  de  leurs  deux  <iouvernements. 

»  Les  soussignés  agissent  de  même,  selon  leurs  instructions, 
)•  en  soumettant  ù  la  considération  du  gouvernement  sarde  les 
>■  articles  suivants  (sauf  le  premier,  qui  n'est  pas  applicable, 
»  par  suite  de  l'armistice  déjà  signé  à  Milan,  le  9  courant, 
»  entre  les  généraux  Salasco  et  Bef  j,  qui  sont  ceux  que  les  ca- 
»  binets  de  Londres  et  de  Paris  croient  propres  à  servir  connue 
»  bases  pour  les  négociations  à  la  paix. 

»  Art.  1". —  J.a  conclusion  immédiate  d'un  armistice  entre 
»  les  armées  autrichienne  et  italienne,  les  troupes  retenant  pcn- 
»  dant  ce  temps,  de  chaque  côte,  les  positions  que  l'on  pourra 
»  des  deux  côtés  adopter  de  plein  gré,  au  moyen  des  bons 
»  offices  des  agents  des  deux  puissances  médiatrices.  La  durée 
»  de  cet  armistice  sera  assez  longue  pour  donner  tout  le  temps 
»  nécessaire  à  des  négociations  pour  un  arrangement  permanent. 

"  Art.  2.  —  L'offre  aux  deux  parties  belligérantes  d'un  ar- 
♦>  rangement  permanent,  conforme  aux  bases  proposées  dans  le 
•'  Mémorandum  de  ^I.  H.  Hummelawer,  du  24  mai  1848,  sui- 
•>  vaut  lesquelles  l'Autriche  renoncerait  à  ses  prétentions  sur  la 
»  Lombardie,  et  la  laisserait  libre  de  s'unir  au  Piémont,  à  con- 
»  dition  ((ue  la  Lombardie  prendrait  sur  elle  la  portion  de  la 
»  totalité  de  la  dette  de  l'empire  autrichien,  qui  semblerait, 
»  suivant  une  juste  proportion,  devoir  équitablt'ment  lui  reve- 
»  nir,  en  la  séparant  du  reste  de  cet  empire,  pendant  que  l'Au- 
Vlli.  "  ^4 
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triche ,  en  retenant  la  souveraineté  de  la  province  vénitienne, 
s'engagerait  à  donner  à  cette  province  des  institutions  et  une 
administration  nationales,  comme  celles  qui  sont  décrites 
dans  le  Mémorandum  ci-dessus  mentionné. 
»  La  propriété  particulière  et  personnelle,  en  Lombardie  et 
dans  la  province  vénitienne,  serait  respectée,  et  toute  pro- 
l)riété  de  cette  nature  qui  aurait  été  séquestrée  ou  confisquée 
serait  rendue,  et  une  pleine  amnistie  serait  donnée,  des 
deux  côtés,  au  sujet  de  tous  les  actes  politiques  des  derniers 
événements. 

»  Art.  3.  —  Que  la  ligne  frontière  entre  la  Lombardie  et  la 
province  vénitienne  serait,  autant  que  possible,  celle  qui 
divisait  ces  provinces  pendant  qu'elles  formaient  parties  de 
l'empire  autrichien.  C'est-à-dire  que  ce  serait  une  ligne  qui , 
tirée  de  Larise ,  sur  la  rive  sud-est  du  lac  Garda ,  un  peu  au 
nord  de  Peschiera,  et  passant  entre  Vérone  et  Yillafranca, 
irait  de  là  rencontrer  le  Va  sur  sa  rive  nord ,  à  liergantino , 
entre  Mellava  et  Massa,  et  suivrait  de  là  le  courant  de  cette 
rivière  jusqu'à  l'embouchure  du  Tanaro,  laissant  Peschiera 
et  Mantoue  à  la  Lombardie,  et  Vérone  et  Legnago  à  la  pro- 
vince vénitienne. 

>'  Art.  4.  —  Que  cet  arrangement  comprendrait,  il  est  bien 
entendu,  des  dispositions  salutaires  à  Parme  et  à  Modenc,  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  le  Mémorandum 
de  M.  Hummelawer. 

»  Les  soussignés  ont  l'honneur,  en  même  temps,  de  prier  le 
gouvernement  de  Sa  JNLnjesté  Sarde  de  vouloir  bien  leur  com- 
muniquer au  plus  tôt  la  décision  qui  sera  prise  à  l'égard  de 
l'offre  qu'ils  viennent  de  faire  au  nom  des  deux  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris  afin  qu'ils  puissent  la  transmettre  à  la 
connaissance  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  de  M.  le 
ministre  de  France  à  Inspruck,  qui,  de  leur  côte,  doivent 
avoir  adressé  au  gouvernement  autrichien  les  mêmes  proposi- 
tions et  la  même  offre  que  les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de 
faire  au  gouvernement  sarde. 
).  Les  soussignés,  etc.,  etc. 

"  Signé  :  G.  pf.  Reiset,  R.  Auf.rcromrv.   » 
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LE  VICOMTE  PONSOMBY  AU  VICOMTE  l'ALMERSTON. 

(nEÇU    LK    17    MAI.) 
{Extrait.)  Vienne,  le  12  mai  18i8. 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  ci-inclus  le  plan  d'une  propo- 
sition faite  par 

Je  nie  borne  à  vous  dire  en  ce  moment  que  ce  plan  a  été 
communiqué  au  nonce,  qui  a  donné  son  plus  chaud  appui  à 
cette  idée. 

l'LAN    POUR   h\    PACIFICATION    DE    l'iTALIE. 

Le  développement  du  principe  de  la  nationalité  est  incontes- 
tablement la  principale  cause  motivée  des  événements  que 
nous  avons  vus  et  que  nous  voyons  encore  surgir  en  Europe. 
L'on  court  risque  de  ne  pas  comprendre  la  marche  de  ces  évé- 
nements ,  si  on  ne  cherche  pas  les  motifs  ailleurs  que  dans  le 
sentiment  inné  dans  l'homme,  qui  peut  rester  comprimé  pen- 
dant quelque  temps,  mais  qui,  une  fois  réveillé,  brise  tous  les 
obstacles  et  triomphe  sur  toutes  les  diflicultés. 

C'est  ainsi  que  deux  erreurs  accréditées  même  dans  des 
esprits  supérieurs  empêchent  de  juger  sainement  la  question 
de  l'Jtalie,  et  de  chercher  sa  solution  là  où  elle  serait  possible. 
En  Autriche,  on  accuse  assez  généralement  le  pape  Pie  IX 
d'avoir  excité  les  passions  des  Italiens;  on  lui  suppose  une 
haine  acharnée  contre  l'Autriche,  et  on  lui  attribue  la  part  la 
plus  active  dans  le  vaste  projet  de  l'expulsion  des  étrangers 
d'Italie  ;  on  accuse  le  système  qui  vient  de  crouler  d'avoir 
excité  le  mécontentement  de  ses  sujets  italiens  par  une  admi- 
nistration pesante  et  peu  intelligente,  par  le  refus  des  conces- 
sions les  plus  justes,  demandées  dans  les  voies  légales,  et  il  y  a 
assez  de  gens  de  bonne  foi  qui  croient  que  si  on  avait  voulu 
écouter  dans  les  derniers  temps  des  réclamations  fondées,  et 
accorder  ce  qu'on  ne  pouvait  plus  refuser,  on  aurait  éteint 
l'incendie,  ou,  pour  mieux  dire,  on  l'aurait  empêché  d'éclater. 

Je  veux  admettre  que  les  nobles  efforts  de  Pie  IX  afin  de 
relever  le  caractère  de  la  nation ,  en  accordant  des  réformes 
dont  toutes  les  parties  reconnaissaient  la  nécessité,  ont  con- 

24. 
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trlbué  à  hâter  l'explosion  du  sentiment  de  la  nationalité  ;  que 
le  malheureux  incident  de  Ferrare  a  donne  le  prétexte  aux 
ennemis  de  l'Autriehc  de  l'aecusor  d'une  intervention  dans  le 
but  de  maintenii'  les  anciens  nhus  contre  lesquels  elle  iwiùt  si 
souvent  protesté  ;  que  si  enfin  le  gouvernement  avait  accordé  à 
temps  des  demandes  justes  et  raisonnables,  il  aurait  ôté  atix 
mal\  cillants  (les  armes  puissantes,  et  aurait  pu  retarder  le  soulè- 
vement général;  mais  il  n'en  est  pas  moins  sûr  que  le  germe 
longtemps  enfoui  de  la  nationalité  italienne,  réveillé  par  les 
ellorls  de  la  (Jiovanc  Ilalia ,  aidé  j)ar  les  écrits  de  Gioberti  et  de 
lialbo  et  de  tout  autre,  secondé  par  le  mouvement  du  siècle, 
aurait  rompu  toutes  les  entraves,  et  aurait  toujours  produit  les 
événements  dont  nous  sommes  les  témoins,  car  le  cri  universel 
de  Morte  ai  Tedeschi!  n'a  pas  éclaté  en  Lombardie  ou  dans  la 
Yénétie,  mais  il  est  parti  du  fond  de  la  Sicile,  où  l'Autriche 
n'avait  jamais  exercé  une  influence  oppressive,  et  a  traversé 
toute  la  Péninsule,  pour  arriver  jusqu'au  Tyrol  italien,  qui 
semblait  sincèrement  attaché  à  la  monarchie. 

Ce  n'est  donc  pas  une  haine  motivée  qui  a  fait  pousser  ce  cri 
odieux,  mais  seulement  la  conviction  que  la  présence  des  Alle- 
mands en  Italie  était  le  seul  obstacle  à  la  régénération  de  la 
nationalité  italienne.  Ce  fait  une  fois  établi,  on  se  trouve  plus  a 
portée  déjuger  la  situation  actuelle,  et  de  chercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  la  changer.  Si  l'on  veut  flatter  les  passions 
populaires,  on  pourra  même  avec  raison  parler  de  châtier  la 
perfldie,  d'exercer  unejuste  vengeance,  de  rehabiliter  l'honneur 
de  l'armée;  on  trouvera  des  éeiios  même  dans  les  cœurs  les 
plus  généreux  et  les  esprits  les  plus  cultivés;  mais  l'homme 
d'Etat  doit  considérer  l'avenir,  et  mettre  dans  la  balance  les 
intérêts  durables  de  son  pays  contre  les  impulsions  du  moment; 
il  doit  donc  envisager  la  question  sous  le  rapport  de  rinlluence 
que  la  prolongation  de  cette  lutte  entre  la  nationalité  autri- 
chienne car  il  n'est  pas  ([uestion  de  l'Allemagne  et  la  nationa- 
lité italienne  devrait  avoir  sur  les  intérêts  les  plus  %itaux  de  la 
monarchie.  ïa^s  chances  mauvaises  sont  ixissibles  dans  toutes 
les  guerres:  dans  celle-ci,  elles  seraient  dune  portée  incalcu- 
lable; mais  en  admettant  les  hypothèses  les  plus  hasardées, 
c'est-à-dire  (jue  l'insurrection  de  la  l.ombardie  soit  etouflre. 
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que  les  Piémontais  soient  reloiilés  dans  leurs  positions,  et  (\\n: 
les  Krançais  soient  restés  tranciiiilles  spectateurs  de  cette  lutte, 
(|u'en  résulterait-il  pour  l'Autricliey  La  possession  de  pro\inces 
appauvries,  qui  pendant  de  lon<rues  années  ne  couvriraient  pas 
les  frais  de  l'occupation  militaire  indispensable  pour  les  con- 
tenir, l'airaiblissenient  de  la  monarcliie  dans  toutes  les  questions 
relatives  à  la  France  et  à  la  Russie,  par  la  nécessité  (i'cntretenir 
une  année  de  cent  niillc  hommes  dans  le  royaume  lombard- 
vénitien,  afin  de  garder  les  provinces  du  Tvrol ,  du  littoral  de 
la  Carniole,  contre  les  attacjiies  des  ennemis  du  dehors  et  d(; 
Tintérieiir;  ainsi,  sous  le  rapport  politique,  financier  et  mili- 
taire, et  plus  que  tout,  sous  le  rapport  moral,  diminution  des 
forces  réelles,  complication  d'intérêts,  et  lutte  (pielquefois 
sourde,  quelquciois  ouverte,  mais  incessante,  contre  une  nation 
de  plus  de  vingt  millions  d'hommes  réunis  par  la  même  langue, 
la  même  religion,  les  mêmes  espérances. 

Si  tel  est  le  tableau  veridique  de  la  situation  et  des  causes 
qui  l'eut  amenée,  ce  n'est  que  dans  ces  causes  que  l'homme 
d'Ktat  doit  chercher  les  moyens  d'y  porter  remède.  Le  premier 
lie  tous  est  dans  la  reconnaissance  franche  et  loyale  de  la 
nationalité  italienne,  mais  non  d'une  nationalité  provinciale 
qui  se  limiterait  à  accorder  à  la  Lombardie  et  à  la  A'énétie  ce 
que  l'empereur  a  accordé  à  tous  les  pays  qui  composent  la 
monarchie;  c'est-à-dire  une  administration  provinciale  et  com- 
munale indépendante,  et  les  droits  sanctionnés  par  la  ('constitu- 
tion en  bienfait,  qui  il  y  a  deux  ans  auraient  pu  assurci-  la 
domination  de  l'Autriche  en  Italie,  ne  suffiraient  plus  mainte- 
nant; le  vœu  hautement  prononcé  par  tous  les  Italiens,  et  dont 
la  réalisation  peut  seule  amener  une  pacification  durable,  c'est 
la  ■•  Lega  ilaUana  polilica  e  commerciale,  »  c'est-à-dire  une  con- 
fédération qui  assurerait  l'unité  des  pays  qui  composent  l'Italie, 
dans  toutes  les  questions  politiques  et  conunerciales  ;  quiconque 
connaît  le  mouvement  des  esprits  et  leur  tendance  en  Italie  ne 
saurait  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  mais  il  est  égale- 
ment impossible  de  se  dissimuler  combien  il  serait  difficile 
pour  l'Autriche  d'accéder  à  un  pareil  arrangement  dans  la  posi- 
tion actuelle  de  la  question  ;  car  dans  le  cas  où  elle  serait  dans 
la  nécessité  de  renoncer  au  rovaumc  lombard-vénitien,  elle  ne 
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pourrait  pourtant  pas  sanctionner  la  formation  d'une  confédé- 
ration dont  la  tendance  serait  nécessairement  hostile  envers 
elle  ;  de  même  que,  dans  le  cas  où  les  événements  de  la  guerre 
la  mettraient  en  possession  de  ces  provinces,  elle  ne  pourrait 
pas  les  faire  entrer  dans  la  confédération  italienne ,  au  risque 
de  les  voir  suivre  une  tendance  qui  pourrait  être  en  opposition 
directe  avec  les  intérêts  du  reste  de  la  monarchie, 

La  solution  de  ces  immenses  difficultés  ne  peut  se  trouver 
que  dans  une  idée  grande  et  généreuse ,  féconde  en  heaux 
résultats,  et  qui  me  parait  digne  d'occuper  tous  les  esprits 
sérieux.  Il  faudrait  que  l'Autriche  déclarât  qu'elle  reconnaît 
le  principe  de  la  nationalité  italienne,  qu'elle  veut  contribuer 
de  tout  son  pouvoir  à  la  formation  de  la  confédération  italienne 
sur  les  hases  les  plus  nationales,  mais  a  condition  que  cette 
confédération  déclare  sa  stricte  et  permanente  neutralité  euro- 
péenne ,  et  que  l'Europe  sanctionne  cette  neutralité ,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  pour  la  Suisse  en  181Ô. 

Cette  déclaration  devrait  être  faite  au  gouvernement  anglais 
en  lui  demandant  sa  médiation,  et  au  pape,  qui,  comme  souve- 
rain temporel  et  comme  chef  de  la  religion  catholique,  trouve- 
rait dans  cette  grande  mesure  les  moyens  de  se  tirer  des 
embarras  qui  le  menacent,  et  parmi  lesquels  un  schisme  en 
Allemagne  n'est  pas  le  moins  pressant  et  le  moins  funeste  dans 
ses  conséquences. 

La  promulgation  de  cette  déclaration  de  l'Autriche  devrait 
donc  se  faire  par  la  puissance  médiatrice  dont  on  no  saurait 
accuser  la  loyauté,  et  le  pape  devrait  l'appuyer  de  toute  l'auto- 
rité morale  que  sa  position  lui  donne.  Cette  promulgation 
devrait  être  suivie  d'un  armistice  dont  les  bases  seraient  que 
les  troupes  autrichiennes  resteraient  sur  la  ligne  de  lAdige,  et 
que  les  Piémontais  et  les  corps  francs  et  auxiliaires  resteraient 
dans  leurs  cantonnements  ou  se  retireraient  dans  leurs  fron- 
tières au  choix  des  Lombards.  Cet  armistice  durerait  jusqu'au 
moment  où  les  grandes  puissances  de  l'Europe  et  celles  qui 
composent  l'Italie  se  seraient  déclarées  sur  la  question  de  la 
neutralité,  l'endant  la  durée  de  cet  armistice,  on  convociuerait 
tous  les  conseils  communaux  qui  sont  élus  par  les  suffrages  des 
citoyens  dans  tout  le  royaume  lombard-vénitien,  et  on  leur 
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poserait  la  (|uestioii  ;  s'ils  profèrent  entrer  dans  la  eonfédera- 
tion  italienne  sous  la  suzeraineté  de  l'Autriche,  avec  un  archi- 
due  pour  vice-roi,  mais  a\ec  une  représentation  nationale,  une 
Constitution  et  un  Code  de  lois  votées  par  cette  représentation, 
et  jouissant  des  bienfaits  de  la  paix  que  la  déclaration  de  neu- 
tralité assure  à  toute  lltîdie;  ou  s'ils  préfèrent  rindéi)endance 
absolue,  et  dans  ce  cas,  (|uel  serait  le  dedoniniagement  qu'ils 
oirriraicnt  à  rAutriebe  pour  le  sacrifice  des  droits  ([ue  les 
traités  les  plus  solennels  lui  ont  assures. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  réflexion  très-importante  que 
cette  votation  des  communes  se  ferait  non  plus  sous  l'impul- 
sion de  la  haine ,  inais  sous  celle  de  la  reconnaissance  ;  car 
rhomme  le  plus  ^icharne  contre  rAutriche  ne  saurait  mécon- 
naitre  la  noble  et  nia<inanime  tendance  de  la  neutralité  per- 
manente. 

Du  moment  où  le  principe  de  la  nationalité  serait  mis  à  cou- 
vert, le  souvenir  du  bien-être  matériel  dont  le  royaume  lom- 
bard-vénitien a  joui  sous  la  domination  de  l'Autriche  se  réveil- 
lerait avec  force,  et  les  deux  grands  mobiles  qui,  quoique 
opposés  en  apparence,  se  combinent  de  la  manière  la  plus 
extraordinaire  dans  toutes  les  actions  des  Italiens,  c'est-à-dire 
l'imagination  et  le  calcul,  se  réuniraient  pour  afllrmer  le  triom- 
phe pacifique  de  TAutriche,  du  moins  dans  les  provinces  véni- 
tiennes. En  proposant  cette  modalité,  le  gouvernement  autri- 
chien aurait  donné  une  preuve  de  son  respect  pour  les  droits 
des  peuples,  qui  ne  pourrait  que  lui  attirer  l'approbation  de 
toute  l'Europe,  et  si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  la 
votation  exprimait  le  vœu  de  rester  sous  la  souveraineté  de 
l'Autriche ,  ses  droits  auraient  reçu  une  sanction  qui  les  ren- 
drait à  jamais  inviolables  et  sacrés.  Il  reste  maintenant  à 
examiner  sous  toutes  les  faces  la  question  de  la  neutralité 
stricte  et  permanente  de  la  confédération  italienne. 

PAR   RAPPORT   A   l' EUROPE. 

L'idée  de  la  neutralité  aurait  pu  être  inexécutable  aussi 
longtemps  que  deux  systèmes  différents  divisaient  l'Europe; 
alors  l'Italie  pouvait  ajouter  un  grand  poids  dans  la  balance 
et  jouer  un  rôle  important  dans  la  lutte  entre  les  idées  consti- 
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tiitionnelles  et  les  f!;oiivernenicnts  absolus;  cette  importance 
est  prouvée  par  les  efforts  qu'on  a  laits,  des  deux  cotes,  pour 
s'assurer  de  la  prépondérance  en  Italie,  efforts  qui  ont  produit 
les  dissensions  et  les  troubles  cpii  ont  à  différentes  époques 
détruit  la  traïKfuiliité  de  ce  pays;  mais  maintenant  (|ue  toutes 
les  nations  européennes,  à  l'exception  près  des  Uusses  et  des 
Turcs,  sont  réunies  sous  le  même  drapeau,  et  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  guerre  de  principes ,  la  neutralité  de  l'Italie  devien- 
drait le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix  européenne,  et  serait  en 
même  temps  le  plus  bel  liommage  rendu  par  l'Europe  aux 
progrès  de  la  civilisation,  en  préservant  à  jamais  du  fléau  de  la 
guerre  ce  jardin  de  l'Europe  où  tous  les  êtres,  souffrant  au 
moral  comme  au  pliysique,  cberchent  le  soulagement  de  leurs 
maux  dans  les  douceurs  du  climat,  les  charmes  d'un  séjour 
tran(|uille  et  les  nobles  jouissances  que  les  beaux-arts  prodi- 
guent dans  ce  pays  favorisé  du  ciel. 

Je  suis  donc  convaincu  que  cette  idée  serait  accueillie  avec  la 
plus  grande  faveur  en  Angleterre  et  eu  Allemagne,  où  tant  de 
cœurs  généreux  battent  pour  la  cause  italienne;  elle  pourrait 
plaire  moins  à  la  France,  à  laquelle  elle  enlèverait  le  théâtre 
habituel  de  ses  guerres  avec  l'Allemagne.  Mais  quels  motifs 
plausibles  la  République  française  pourrait-elle  alléguer  pour 
combattre  une  idée  qui  assurerait  le  triomphe  de  cette  paix  que 
le  gouvernement  actuel  de  la  France  assure  être  le  but  de  tous 
ses  efforts?  Fa  Russie,  moins  intéressée  dans  cette  question  que 
les  autres  puissances,  voudrait-elle  se  charger  de  l'odieux  que 
sa  résistance  jetterait  sur  sa  politique?  Je  crois  donc  que,  par 
rapport  à  l'Europe,  l'exécution  de  cette  idée  ne  montrerait  pas 
de  grandes  difficultés. 

PAU   UAPl-ORT   A    I/ITALIK. 

L'Italie,  depuis  la  chute  de  lempire  romain,  n'a  jamais  eu  la 
prétention  d'être  conquérante,  et  elle  a  presque  toujours  subi  la 
destinée  d'être  conquise;  mais  quand  même  elle  a  pu  échapper 
à  cette  destinée,  celle  d'être  le  théâtre  des  guerres  entre  les  Es- 
pagnols et  les  Français,  et  eux  et  les  Allemands,  a  périodique- 
ment exposé  le  pays  aux  dévastations  et  aux  maux  de  la  guerre, 
sans  qu'il  en  retirât  jamais  aucun  avantage;  il  parait  donc  im- 
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p().ssil)lc'  que  l'idée  d'un  état  de  paix  permanent  ne  soit  pas  adop- 
tée avec  enllKnisiasmc  parla  grande  majorité  des  Italiens.  Quels 
avantajies  mie  iiiierre  (niclcon(|uc  j)oinTait-clk'.  ap|)orlei-  an 
royaume  de  Naples,  anv  Ktats  du  Pape,  à  la  Toscane':'  Il  n'y  a 
([ne  le  Piémont  ([ui  puisse  trouver  quelque  avantajie  au  maintien 
d'un  état  de  choses  qui  promet  à  sa  politi([ue  cauteleuse  et  per- 
lide  de  vendre  son  alliance  au  i)lus  olTrant;  mais  comment  ce 
iionvernement  oserait-il  se  déclarer  contre  le  Mvn  général  de 
ritalie,  et  trahir  ainsi  le  honteux  secret  des  motifs  (|ui  le  font 
a^ir?  De  la  part  des  gouvernements  il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  d'obstacles;  il  ne  serait  pas  impossible  que  la  jeunesse, 
cchaullee  par  les  divers  événements  et  désirant  elïacer  la  pré- 
\ention  défavorable  au  courage  personnel  des  Italiens,  s'oppo- 
sât à  l'exécution  d'une  idée  qui  mettrait  des  bornes  à  leur  hu- 
meur belliqueuse;  mais,  outre  (juc  cette  eirer\escence  céderait 
à  la  con\iction  des  immenses  avantages  que  la  patrie  commune 
retirerait  de  cette  combinaison,  il  suivrait  de  représenter  aux 
plus  opposés  que  la  neutralité  de  l'Italie  n'empêcherait  pas  les 
individus  de  chercher  dans  les  armées  étrangères  l'occasion  de 
se  distinguer,  et  ([ue  la  neutralité  de  la  Suisse  n'a  porte  aucune 
atteinte  à  la  réputation  dont  les  Suisses  ont  joui  en  tout  temps 
d'être  de  braves  et  valeureux  soldats.  Il  serait  superllu  de 
s'étendre  sur  les  avantages  incalculables  que  l'état  de  paix  assu- 
rerait à  l'Italie,  qui  pourrait  dé\elopper  toutes  ses  ressources 
matérielles  et  intellectuelles  et  former  un  centre  de  civilisation 
dont  linllueuce  pourrait  être  bienfaisante  sur  le  n)idi  de  rKuroi)c. 

PAR   RAIM'OKT   A    LAUTRICflE. 

La  question  de  neutralité  ne  préjudicie  en  rien  aux  arrange- 
ments financiers  et  commerciaux  que  l'Autriche  pourra  prendre 
vis-à-vis  du  royaume  lombardo-vénitien  ;  au  contraire,  elle  pré- 
parerait toutes  les  voies  et  aplanirait  toutes  les  difficultés.  D'ail- 
leurs, quels  sont  les  avantages  que  l'Autriche  retire  de  sa  pos- 
session italienne?  Celui  d'avoir  ses  frontières  du  Tyrol  couvertes 
par  la  ligue  de  l'Adige  serait  parfaitement  obtenu  par  la  neutra- 
lité, et  on  épargnerait  les  frais  de  maintien  des  forteresses  qui 
défendent  cette  ligne. 

L'Autriche  perdrait  un  contingent  de  30  000  hommes  à  peu 
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près.  Mais  comme  la  possession  disputée  des  provinces  italiennes 
exigerait  pour  le  moins  une  garnison  de  70  ooo  hommes,  que  les 
évéïKîments  actuels  démontrent  comme  insuffisante,  l'Autriche 
se  trouverait  plus  iorte  de  40  ooo  hommes,  et  dans  tous  les  cas 
épargnerait  les  sommes  qu'elle  dépenserait  à  maintenir  cette 
force  sur  pied.  Dans  la  pire  des  hypotlièses,  c'est-à-dire  si  les 
provinces  italiennes  déclaraient,  dans  la  votation  proposée, 
qu'elles  désirent  une  indépendance  absolue,  l'Autriche  pourrait 
ohtcnir  des  indemniflcations  financières  et  commerciales  beau- 
coup plus  importantes  sous  riulluence  de  l'idée  de  la  neutralité  ; 
car  un  pays  n'étant  plus  dans  la  nécessité  d'entretenir  une  ar- 
mée ou  de  payer  des  auxiliaires,  ayant  de  plus  l'immense  per- 
spective d'une  paix  permanente,  s'ouvrirait  bien  plus  facilement 
à  des  sacrifices  qui  délivreraient  l'Autriche  d'une  partie  de  ses 
dettes  et  à  des  concessions  qui  assureraient  à  ses  manufactures 
un  débouché  important,  et  à  son  commerce  des  facilites  qui  le 
rendraient  florissant.  Toute  la  politique  de  l'Autriche  devien- 
drait moins  compliquée;  elle  pourrait  tourner  toute  son  atten- 
tion sur  les  questions  vitales  qui  doivent  s'agiter  en  Allemagne 
et  dans  l'Orient.  Est -il  nécessaire  de  fixer  l'attention  d'un 
homme  d'I^^tat  sur  l'influence  qu'une  pareille  solution  de  la 
question  italienne  exercerait  dans  ce  moment  sur  les  décisions 
de  l'Allemagne  et  sur  l'esprit  des  Hongrois? 

Les  bornes  d'un  mémoire  ne  permettent  pas  de  donner  à  cette 
idée  tous  les  développements  nécessaires,  mais  je  la  crois  éminem- 
ment pratique,  et  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  objections 
(!l  à  discuter  toutes  les  modifications,  heureux  si  je  puis  contri- 
buer au  bien-être  de  l'Autriche  et  à  la  pacification  de  l'Italie. 
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Chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'elles  faisaient  des  vœux 
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pour  lo  iTtal)lisstin('nt  {l'une  nationalitc'  polonaise.  La  Républi- 
que (lit  plus,  et  elle  le  dit  elle-nièuie  et  tout  haut  :  La  eause  du 
rétablissement  d'une  nationalité  polonaise,  dans  des  proportions 
à  débattre  avee  ees  trois  eotirs  sueeessivement,  est  une  des 
causes  de  la  France  même,  une  des  causes  qu'elle  ne  désertera 
ni  n'oubliera  jamais,  une  des  causes  pour  lesquelles  elle  oflVe  son 
concours  diplomatique  d'abord,  et  enfin  son  concours  actif  pour 
le  jour  et  pour  l'heure  où  les  événements  lui  permettront  rai- 
sonnablement, et  avee  des  combinaisons  sensées,  préparées 
d'avance,  d'intervenir  avec  des  auxiliaires  naturels  dans  la 
cause  d'une  indépendance  de  la  Pologne.  Dites  franchement  au 
«ïouvernement  prussien,  dites  hautement  au  gouvernement  au- 
trichien, dites  sans  crainte  à  la  Russie  :  Nous  désirons  la  paix 
avec  vous,  nous  rechercherons  même  l'alliance  dans  des  condi- 
tions équitables  pour  tous,  bienfaisantes  pour  les  nations  inter- 
médiaires; mais  la  première  condition  de  la  solidité  de  cette 
paix,  de  l'intimité  de  ces  ailiances,  c'est  que  la  Pologne  usurpée, 
opprimée,  sans  nationalité  propre,  sans  indépendance  civile, 
religieuse,  ne  s'élève  pas  entre  vous  et  nous!  Restituez,  éman- 
cipez, organisez  de  concert  avec  la  Pologne  elle-même,  de 
concert  avec  toutes  les  puissances  intéressées  au  droit  et  à  la 
justice,  solidaii'cs  même  et  garantes  des  traités  de  1815,  une 
Pologne  qui  ait  sa  vie  propre  et  son  droit  personnel  dans  le 
monde.  A  ce  prix  tout  sera  facile,  tout  deviendra  paix  et  amitié 
entre  la  République  française  et  les  puissances  intéressées.  Au- 
trement, tout  sera  précaire,  faux,  hostile,  semé  d'embarras, 
de  guerres  et  de  pièges.  Le  repos  durable  du  monde  est  à  ce 
prix.  La  République  ne  veut  pas  commencer  par  des  sacrifices 
humaihs;  elle  ne  veut  pas  avoir  une  lâcheté  ou  un  remords  dans 
les  fondements  de  sa  politique  de  paix  avec  le  monde. 
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PROJET  DE  r.A  LOI  FONDAMENTALE 

])K    L'EMPIRE    D'ALLEMAGNE, 

PRÉSENTK    A   L.V   DIÈTE   GERMAMylE,    LE    26   AVRIL, 

Par  les  dix-sept  membres  adjoints  à  cette  haute  assemblée. 

A  force  de  fidèles  et  constants  efforts,  nous  avons  achevé  un 
travail  qui,  s'il  doit  contribuer  en  quelque  eliose  au  salut  de  la 
patrie,  a  grandement  besoin  d'une  culture  attentive  et  réfléchie 
et  d'un  soleil  de  printemps  pour  le  mûrir.  Outre  que  nous  sen- 
tions la  grande  hardiesse,  pour  ne  pas  dire  la  témérité,  de  vou- 
loir guérir  par  quelques  paragraphes  fortement  incisifs  des  mau\ 
et  des  infirmités  qui  remontent  à  plus  de  dix  siècles,  il  s'est 
manifesté  encore,  avouons-le  franchement,  lorsque  nous  avons 
relléchi  aux  principaux  organes  du  nouvel  édifice  politique,  des 
divergences  d'opinions,  et  nous  avons  pris  des  décisions  d'une 
haute  importance  seulement  par  des  majorités,  quoique  tres- 
décisives  quant  au  uond^re.  Toutefois,  ce  qui  a  toujours  reveillé 
en  nous  un  nouveau  zèle,  ça  été  notre  unanimité  complète  et 
enthousiaste  sur  un  point. 

Cette  Allemagne,  qui  a  porté  pendant  plusieurs  siècles  la 
peine  de  sa  désunion ,  doit  atteindre  maintenant  à  une  unité  de 
peuple  et  de  politique,  et  cela  immédiatement,  encore  a^ant 
quexpire  le  second  siècle,  depuis  cette  paix  qui  consacre  sa  fai- 
blesse. Personne  au  monde  n'est  assez  puissant  pour  empêcher 
un  peuple  de  quarante  millions  d'hommes,  qui  a  forme  le  dessein 
de  n'appartenir  désormais  qua  lui  seul,  de  réaliser  ce  projet; 
personne  même  ne  devrait  désirer  de  l'être,  et  si  par  des  événe- 
ments dans  lesquels  nous  respectons  tous  l'action  d'une  main 
supérieure,  nous  voyons  maintenant  tout  près  de  nous  bien  des 
choses  qui  n'existaient  auparavant  ({ue  dans  les  rêves  de  lami 
de  la  patrie,  malheur  à  la  politicpu'  (jui  voudrait,  dans  un  pareil 
moment,  tendre  de  nouveau  les  anciens  pièges!  elle  creuserait 
elle-même  son  tombeau.  Aussi  les  articles  sur  l'importance  de 
l'Empire,  sur  les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand. 
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sur  la  fompi'ti'iu'f  du  Irihiiiial  lU'  I  l'Jn|)ir(.',  onl-ils  ctt-  adoptés 
à  une  lirandc  inajoritc. 

Toutefois  la  nécessité,  qui  liit  dans  les  choses,  a  fait  faire  à 
la  majorité  de  l'Assemblée  un  j)as  eneore  i)lus  décisif.  Aucun  de 
ses  membres  ne  s'est  dissimulé  que  dans  ce  démembrement, 
qui  a  eu  pour  notre  patrie  de  si  déplorables  conséquences,  il  se 
trouve  eneore  de  nombreux  uermes,  qui  doivent  rester  intacts 
si  notre  avenir  doit  être  prospère.  L'importance  de  nos  dynas- 
ties n'a  rien  perdu  par  les  orages  de  quelques  semaines,  et  une 
noble  pudeur  nous  a  empêchés,  nous  autres  Allemands,  d'imi- 
ter ceux  qui,  par  l'abus  de  la  puissance  auquel  chaque  homme 
n'est  que  trop  tenté  de  céder,  veulent  en  conclure  nécessaire- 
ment qu'il  faut  écarter  toute  grandeur  prépondérante  comme 
un  obstacle  à  la  liberté.  Aux  maisons  de  nos  souverains  se  rat- 
tachent non-seulement  l'habitude  de  Tobeissance,  qui  ne  se 
laisse  pas  à  volonté  transporter  ailleurs,  mais  encore  la  seule 
possibilité  de  réunir  peu  à  peu  cette  Allemagne  aux  nombreuses 
tribus,  aux  nombreuses  formes,  dans  cette  unité  politique 
dont,  par  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  on  ne  peut 
se  passer  plus  longtemps. 

S'il  est  certain  qu'une  unité,  telle  qu'elle  existe  dans  d'autres 
pays  de  l'Europe,  ne  peut  être  réalisée  sur  le  sol  germanique 
({ue  par  une  série  interminable  de  violences  et  de  forfaits,  dont 
aucun  véritable  ami  de  la  patrie  ne  voudrait  assumer  la  respon- 
sabilité, il  n'est  pas  moins  certain  qu'une  fois  le  but  atteint, 
un  sentiment  de  complet  isolement  et  de  découragement  s'em- 
parerait des  esprits  allemands;  car  ce  serait  une  rupture  subite 
et  imprudente  avec  tout  notre  passé. 

Si  l'hérédité  a  de  profondes  racines  dans  la  conscience  et  les 
dispositions  des  Allemands ,  l'assemblée  des  dix-sept  membres 
adjoints  à  la  Diète  n'a  pas  été  unanime  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dignité  du  futur  chef  suprême  de  l'Allemagne  devait  être 
héréditaire.  Cependant  voici  quelle  a  été  l'opinion  de  la  majo- 
rité, qui  n'a  fait  qu'augmenter  dans  le  cours  de  la  discussion. 
Du  moment  qu'une  loi  fondamentale  de  l'Empire  garantit  au 
peuple  allemand  l'unité  de  l'Empire ,  et  à  ses  différents  États  les 
plus  nobles  libertés  en  nombre  tel  que  n'en  a  conquis  aucun 
peuple  de  la  terre  en  une  aussi  courte  lutte,  libertés  dont  rien. 
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à  moins  que  ce  ne  soit  la  propre  rédexion,  n'empêchera  le  dé- 
veloppement ultérieur,  dès  ce  moment,  tout  ami  de  la  patrie 
doit  regarder  comme  la  chose  essentielle  de  préserver  des  hiens 
aussi  précieux  contre  toute  tendance  subversive.  Si  notre  vie 
nationale,  qui  a  tant  de  ramifications,  se  rattache  essentielle- 
ment au  maintien  des  dynasties  de  l'Allemagne,  le  chef  suprême 
de  l'Empire  ,  qui  est  appelé  à  le  diriger  dans  sa  totalité,  ne  peut 
être  également  investi  que  d'une  dignité  héréditaire.  Privé  de 
cette  qualité ,  qui  est  le  fondement  de  tout  pouvoir  humain ,  il 
n'aurait  pas  les  mêmes  droits  que  les  princes  qui,  pour  concou- 
rir à  la  prospérité  du  tout,  ont  pris  l'engagement  de  subordon- 
ner leur  pouvoir  héréditaire  à  sa  souveraineté.  Par  cette  raison, 
s'il  était  issu  d'une  maison  puissante ,  il  n'envisagerait  le  gou- 
vernement de  l'Empire  que  comme  une  mission  passagère  et 
secondaire,  utile  tout  au  plus  pour  des  buts  domestiques;  mais 
si,  sans  posséder  des  États  héréditaires,  il  était  appelé  à  la  pre- 
mière place,  comment  un  pareil  chef  suprême  de  l'Empire,  in- 
vesti seulement  d'un  pouvoir  fictif,  pourrait-il  scmpêchcr  de 
voir  autre  chose  que  des  adversaires  nés  dans  les  dynasties  hé- 
réditaires? Plus  un  pareil  chef  suprême  de  l'Empire  tiendrait 
fortement  aux  droits  qui  lui  ont  été  conférés,  plus  le  peuple 
allemand  se  verrait  avec  certitude  entraîné  dans  la  plus  perni- 
cieuse des  dissensions  intestines,  la  lutte  la  plus  dangereuse 
des  devoirs.  Tl  ne  serait  pas  invraisemblable  que  la  Republique 
une  et  indivisible,  avec  un  président  à  sa  tête,  l'emportât, 
mais  ce  ne  serait  certainement  que  par  un  chemin  arrosé  du 
sang  des  citoyens  allemands ,  car  c'est  un  conte  qui  n'a  pu 
trouver  une  croyance  passagère  que  dans  l'inquiétude  dévorante 
des  dernières  semaines,  que  de  croire  que  les  Allemands  aient 
perdu  tout  d'un  coup  le  souvenir  de  l'importance  de  leurs  mai- 
sons princières.  Bien  au  contraire,  celles-ci  trouveront  dans  la 
conscience  du  peuple  un  asile  d'autant  plus  prévenant  quelles 
ont  fait  de  douloureux  sacrifices  pour  le  bien  général. 

C'est  pourquoi  nous  ne  devons  point  commencer  notre  nouvel 
ordre  de  choses  en  nommant  un  chef  suprême  électif,  et  la  ma- 
jorité de  notre  Assemblée,  en  adoptant  le  paragraphe  5,  a 
écarté  avec  une  pleine  conviction  toute  tendance  vers  ce  but, 
car  la  pensée  qu'on  pourra  plus  tard  lentrer  dans  une  voie  ou , 


AlM'ENDICi:.  OX.I 

irrésolu  dans  iiiu'  i'po((uc  d'indccision  ,  Ton  redoute  d'entrer 
dans  ce  moment,  est  une  des  iHiisions  les  plus  funestes.  Ce 
({ni  doit  réussir  d;ins  eette  direction  doit  s'accomplir  iinmé- 
diatemenl. 

Si  les  princes  de  l' Allemagne  tombent  d'accord  pour  sou- 
mettre à  la  sanction  de  la  iirande  réunion  de  mai,  à  Francfort- 
sur-lc-Mein,  un  prince  allemand  de  leur  choix  comme  chef  su- 
prême héréditaire  de  l'Kmpire ,  la  liberté  et  l'ordre  se  tendront 
une  main  réconciliatrice  sur  le  sol  de  rAUemapne  pour  ne  plus 
se  séparer. 

PROJET   DE    LA   LOI    FONDAMENTALE    DE    LEMPIRE    DALLEMAGNE. 

L'expérience  do  tout  un  às;e  d'homme  ayani  démonlrô  que  le  manque 
d'unité  dans  la  vie  politique  de  l'Allemagne  a  amené  pour  la  nation 
allemande  une  désorgani:>ation  intérieure  et  une  dépréciation  de  la 
liberté  du  peuple,  ainsi  que  l'impuissance  au  dehors,  la  Confédération 
germanique  sera  remplacée  par  une  Constitution  basée  sur  l'unité 
nationale. 

Article  l'"'.  —  Hases. 

§  l•^^  Les  pays  qui  ont  appartenu  jusqu'ici  à  la  Confédération  ger- 
manique, y  compris  les  provinces  prussiennes  qui  viennent  d'y  èlre 
incorporées  et  le  duché  de  Schleswig,  forment  désormais  un  empire 
(État  fédéré)  >. 

§  2.  L'indépendance  des  différents  États  allemands  formant  la  Con- 
fédération est  maintenue,  mais  limitée  pour  autant  que  l'exige  l'unité 
de  l'Allemagne.  Cette  limitation  consiste  en  partie  en  ce  que  quelques 
affaires  d'État  particulières  seront  désormais  du  domaine  exclusif  du 
pouvoir  impérial  (voir  art.  2),  en  partie  en  ce  qu'il  sera  garanti  au 
peuple  certains  droits  fondamentaux  et  certaines  institutions.  (Voir 
art.  i.) 

Art.  2.  —  Attributions  de  VEmpire. 

§  3.  Le  pouvoir  impérial  comprendra  désormais  exclusivement  : 

î"  La  représentation  internationale  de  l'Allemagne  et  de  ses  États 
particuliers  à  l'étranger,  par  conséquent  le  droit  des  traités  et  de  tous 
les  rapports  diplomatiques  à  cet  effet,  ainsi  que  la  surveillance  à  exer- 
cer sur  les  traités  que  les  États  particuliers  de  l'Empire  passent  entre 
eux  ou  avec  l'étranger.  (Les  légations  permanentes  entre  les  divers 
États  seront  supprimées.) 

2''  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 

3°  L'armée,  composée  de  troupes  actives  et  de  landwehr,  et  basée 
sur  le  principe  de  l'obligation  du  service  sans  remplacement; 

'  On  se  réserve  de  rendre  une  disposition  pour  le  grand-duchr  de  Posen  et 
le  cercle  de  IMstrie. 


384  LA   RKVOLUriOX   DE  1818   EN   EUROPE. 

4°  Les  forteresses  ; 

5"  La  sécurité  de  l'Allemagne  sur  mer,  au  rr:oyen  d'une  flotte  de 
cuerre  et  de  ports  de  guerre  ; 

i)"  Les  douanes,  de  telle  sorte  que  tout  l'Empire  ne  forme  qu'un  seul 
territoire  de  douane; 

1°  Les  administrations  postales; 

8"  La  législation  et  la  haute  surveillance  sur  les  voies  fluviales,  les 
chemins  de  fer  et  les  télégraphes; 

9"  Concession  de  brevets  pour  des  inventions,  qui  s'étendent  à  tout 
riùn{)irp; 

10"  La  législation  dans  le  domaine  du  droit  public  et  privé,  pour 
autant  qu'elle  est  nécessaire  au  complet  développement  de  l'unité  de 
l'Allemagne,  en  particulier  une  loi  sur  le  droit  d'indigénat  et  de  natio- 
nalité allemande,  ainsi  qu'une  loi  sur  un  système  uniforme  de  mon- 
naies, mesures  et  poids  pour  toute  l'Allemagne; 

11"  La  juridiction,  dans  l'étendue  indiquée  plus  bas  au  para- 
graphe 24  ; 

12"  Le  droit  de  disposer  de  tous  les  revenus  des  douanes  et  des 
postes,  et  si  ces  revenus  et  d'autres  recettes  de  l'Empire  (les  taxes, 
les  sommes  provenant  des  concessions,  etc.)  ne  suflisent  pas,  celui 
d'imposer  des  taxes  de  l'Empire  aux  différents  Etats. 

Art.  3.  —  Conf^titution  de  l'Empire. 

sj  4.  Tout  le  pouvoir  impérial  est  réuni  dans  le  chef  suprême  de 
l'Empire  et  dans  la  Diète  de  l'Empire.  L'administration  des  dillérentes 
branches  de  ce  pouvoir  s'elTectue  par  des  autorités  impériales  spéciales, 
à  la  tète  desquelles  sont  placés  des  ministres  de  l'Empire;  la  justice 
est  administn-e  par  une  cour  impériale. 

L  Le  chef  suprême  de  l'Empire. 

^  ii.  La  dignit(Mle  chef  suprême  de  l'Empire  (empereur  d'Allemagne) 
sera  héréditaire,  pour  assurer  la  véiitable  prospérité  et  liberté  du  peuple 
allemand. 

§  6.  Le  chef  suprême  de  l'Emiiire  réside  à  Erancfort-sur-.Mein  ;  il 
louchera  une  liste  civile  àfixcr  conjointement  avec  la  Diète  de  l'Empire. 

§  7.  L'empereur  exerce  le  pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  affaires 
de  l'Empire;  il  nomme  les  fonctionnaires  de  l'Empire  et  les  officiers 
de  l'armée  active  et  de  la  marine,  ainsi  que  les  officiers  supérieurs  de 
la  land^vehr;  il  fixe  la  répartition  des  troupes  de  l'armée  active.  La 
concession  de  brevets  (>5  3,  9")  peut  avoir  lieu  aussi  sans  le  consenle- 
ment  de  la  Diète. 

i^  S.  L'empereur  convoque  extraordinairement  fvoir  le  ^  18''  la  Diète 
de  rEmi)ire;  il  l'ajourne,  la  clôt  et  la  dissout.  Les  résolutions  de  la 
Diète,  promulguées  par  lui,  sont  obligatoires  pour  toutes  les  parties  »!e 
l'Empire.  Il  rend  les  oidonnances  nécessaires  pour  l'exéculion  des  lois 
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(lo  1  iùiipire.  Il  p;irl;i!:o  iivcc.  la  l)ii'lc  de  rKiiipirc  lo  (huit  de  piofio.ser 
et  d'appiouver  les  lois. 

!5  9.  L'empereur  exerce  la  représentation  internationale  de  l'Alle- 
inai;ne  et  des  dillérents  ÊUils  qui  composent  l'Em[iire.  11  nomme  et 
accrédite  auprès  de  lui  les  envoyés  et  les  consuls.  Il  conclut  les  traités 
avec  les  États  étranj^ers  et  surveille  les  traités  des  États  allemands 
(sj  3,  1").  Il  décide  de  la  i;uerre  et  de  la  paix. 

{5  10.  L'empereur  est  inviolaljle  et  irresponsable;  en  revanche,  toutes 
les  dis[)ositions  ipii  émanent  de  lui  doivent  être,  pour  leur  efiicacité 
el  leur  légalité,  signc'es  au  moins  |iar  un  ministre  de  THnipire.  en 
tt'moignage  de  sa  responsabilité.  Vue  disposition  qui  n'est  pas  revêtue 
d'une  pareille  signature  n'a  aucune  force  obligatoire. 

II.  Iji  Dicte  de  l'Empire. 

^  W.  La  Diète  de  rKm[)ire  se  compose  de  deux  Cliambres  :  d'une 
Chambre  haute  et  d'une  Chambre  basse. 

!§  12.  La  Chambre  haute  se  compose  de  deux  cents  membres  au  plus, 
à  savoir  : 

1"  Des  princes  régnants;  ils  ont  la  faculté  d'envoyer  un  substitut, 
(jui  ne  peut  être  révoqué  dans  le  cours  d'une  session  ; 

i."  D'un  délégué  de  cliacune  des  quatre  villes  libres,  que  les  gouver- 
nements y  envoient  au  moins  pour  la  durée  d'une  session  ; 

3"  Des  conseillers  de  l'Empire,  choisis  par  les  diflerents  États  parmi 
les  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie,  pour  la  durée  de 
douze  ans,  de  telle  manière  qu'un  tiers  d'entre  eux  sera  renouveh'  tous 
les  quatre  ans. 

Le  droit  d'élection  est  ré[)arli  parmi  les  différents  États  suivant  le 
chiffre  de  leur  population.  Dans  les  États  qui  ne  délèguent  qu'un  con- 
seiller de  l'Empire,  ce  sont  les  Diètes  qui  le  nomment,  et  dans  les 
quatre  villes  libres,  les  Corps  législatifs;  dans  les  États  qui  en  envoient 
plusieurs,  une  moitié  sera  nommée  par  les  Diètes,  l'autre  par  les  gou- 
\ernemenls';  les  con.seillers  de  l'Empire  doivent  appartenir  à  l'État 
qui  les  a  nommés  et  avoir  accompli  leur  quarantième  année. 

§  13.  La  Chambre  basse  se  compose  de  députés  du  peu[)le  élus  pour 

'  Répartition  des  conseillers  de  l'Empire  parmi  les  différents  États  alle- 
mands :  l'Autriche  en  envoie  24;  la  Prusse,  24;  la  Bavière,  12;  la- Saxe,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg  et  Bade,  chacun  8,  en  tout,  32:  la  Hesse  Électorale, 
les  grands-duchés  de  Hesse,  le  Schleswig-Holstein  et  Mecklembourg-Schwerin , 
chacun  G,  en  tout ,  24;  Luxembourg.  Brunswick,  Nassau.  Saxe-Weimar  et 
Oldenbourg,  chacun  4,  en  tout,  20;  Saxe-Cobourg-Gotha  ,  Saxe-Meiningen 
et  Saxe-Altenbourg ,  chacun  2,  en  tout,  6;  Mecklembourg-Strelitz,  Anhalt- 
Dessau ,  Anhalt-Bernbourg .  Schwarzbourg-Rudolstadt .  Schwarzbourg-Sonder- 
hausen,  HohenzoUern-Sigmaringen ,  Hohenzollern-Hechingen,  Waldeck,  Reuss 
(branche  ainée) .  Reuss  (branche  cadette ^ ,  Lippe-Schaumbourg ,  Lippe,  Hesse- 
Hombourg ,  Lichtenstein  ,  Lauenbourg ,  Lubeck ,  Francfort ,  Brème ,  Hambourg, 
chacun  1,  en  tout ,  19.  Total.  161. 

VIIT.  25 
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six  ans,  et  dont  un  tiers  sera  renouvelé  tous  les  deux  sn?.  On  élira  un 
député  pour  400  000  âmes  de  population  réelle;  toutefois  les  Étals  qui 
ont  moins  de  100  000  âmes  enverront  aussi  un  député;  pour  tout  excé- 
dant de  50  000  âmes  au  raoius,  on  pourra  élire  encore  un  député. 
L'élection  a  lieu  par  le  peuple  (non  par  les  Diètes  i  ;  la  législation  de 
chaque  État  aura  à  décider  si  l'élection  doit  se  faire  directement  ou 
indirectement.  Tout  citoyen  indépendant  et  qui  a  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  sous  le  poids  d'une  condamna- 
tion infamante,  peut  concourir  à  l'élection  ;  sont  éligibles  tous  ceux  qui 
ont  les  conditions  requises  pour  l'être  et  qui  ont  accompli  leur  tren- 
tième année,  sans  distinction  de  l'Étal  allemand  auquel  ils  appartien- 
nent. Un  règlement  électoral ,  à  promulguer  par  la  Diète  de  l'Empire, 
fixera  les  dispositions  ultérieures.  Los  fonctionnaires  qui  auront  été 
élus  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  accepter  l'élection. 

§  14.  Les  conseillers  de  l'Empire  et  les  membres  de  la  Chambre 
basse  toucheront  un  traitement  et  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage,  sur  la  caisse  de  lEmpire. 

§  15.  Chaque  membre  de  la  Diète,  y  compris  les  substituts  et  les 
députés  indiqués  aux  n""-  I  et  2  du  paragraphe  12,  représente  toute 
l'Allemagne,  et  n'est  tenu  à  aucune  instruction. 

§  16.  Pour  qu'une  résolution  de  la  Diète  ait  force  de  loi,  il  faut  le 
consentement  des  deux  Chambres.  Le  droit  de  proposer  des  lois, 
d'adresser  des  plaintes  et  des  pétitions,  de  même  que  celui  de  mettre 
en  aL'Cusation  les  ministres,  appartient  à  chaque  Chambre  en  particu- 
lier. Le  budget  de  l'Empire  doit  être  soumis  d'abord  à  la  Chambre  basse  ; 
le  résultat  du  vote  de  cette  dernière  ne  j)eut  être  rejeté  que  totalement 
par  la  Chambre  haute,  qui  ne  peut  changer  les  chiffres  des  différents 
chapitres. 

§  17.  Pour  que  chaque  Chambre  puisse  prendre  une  résolution,  il 
faut  la  présence  d'un  tiers  au  moins  des  membres  et  la  majorité  abso- 
lue des  voix. 

§  18.  La  Dicte  de  l'Empire  doit  se  réunir  une  fois  annuellement  à 

Francfort-sur-le-Mein  pour  une  session  ordinaire,  qui  ouvrira  le 

L'empereur  peut  convoquer  en  tout  temps  des  sessions  extraordinaires 
(§  8).  La  Diète  de  l'Empire  ne  peut  pas  être  ajournée  par  l'empereur 
au  delà  de  six  semaines.  Après  une  dissolution,  les  nouvelles  élections 
devront 'être  ordonnées  dans  l'espace  de  quinze  jours  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  Diète  de  l'Empire  se  réunira  dans  son  ancienne  composition 
trois  mois  après  la  dissolution,  si  l'époque  de  la  session  ordinaire  n'a 
pas  heu  plus  tôt.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques. 

§  19.  Les  membres  de  la  Diète  de  l'Empire  ne  peuvent  être  dispen- 
sés de  l'obligation  de  prendre  part  à  ses  travaux  que  par  la  Chambre 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

^  20.  Ils  ne  peuvent,  à  moins  d'être  surpris  en  flagrant  délit  à  un 
acte  criminel ,  être  arrêtés  pendant  leur  présence  à  la  Diète,  et  pen- 
dant leur  voyage  pour  s'y  rendre,  ou  à  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
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(|ii'avoi'  r;iiit()iisuli()ii  de  la  Chainbro  dont  ils  l'ont  parlie.  lis  n'onl  à  s<' 
justilicr  à  aiiiiiM  autre  oiulroil  des  opiniuiis  «'iiiiscs  |)ar  eux  dans  la 
Chaiiibie. 

§  i\.  Les  ministres  do  l'Empire  n'ont  le  droit  de  voler  dans  l'un^ 
ou  l'autre  Chambre  que  s'ils  en  sont  membres.  Ils  peuvent  assister  aux 
débats  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  et  doivent  ôtre  entendu?  des 
qu'ils  en  font  la  demande.  Chacune  dos  deux  (Chambres  peut  exi<:er  la 
présence  des  ministres. 

m.  La  cour  ilf  ju!(lta-  de  rHinpin'. 

>;  22.  I,a  cour  do  justice  de  l'Kmpire  se  compose  de  vingt  et  un 
moiiibros.  Ils  sont  nommés  à  vie,  un  tiers  par  le  chef  suprême  de 
rKini)irc.  un  tiers  par  la  Chambre  haute,  un  tiers  par  la  Chambre 
basse  ;  ils  choisissent  dans  leur  sein  le  président  et  le  vice-pn'sidenl. 
Un  juge  de  l'Empire  ne  peut  remplir  aucune  autre  fonction,  ni  être 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre. 

15  23.  La  cour  de  justice  de  rEm|)ire  siégera  à  Nuremberg.  Les 
séances  sont  publiques. 

v<  2i.  La  comp(''tence  do  la  cour  do  justice  de  l'Empire  s'étend  aux 
points  suivants  : 

1°  Les  contestations  politiques  et  juridiques  de  toute  espèce  entre 
ditlorents  Etats  allemands  ou  entre  des  princes  régnants,  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  du  domaine  des  affaires  gouvernementales  de  l'Em- 
pire, et  sous  réserve  dos  austrcqueK  arbitraires; 

2"  Les  contoslations  sur  l'ordre  de  succession,  sur  la  capacité  re- 
quise pour  gouverner  et  sur  la  régence  dans  les  pays  allemands  sous 
la  même  réserve; 

3°  Los  plaintes  élevées  par  des  particuliers  contre  des  princes  alle- 
mands régnants,  autant  cju'il  n'existera  j)as  de  tribunal  compétent; 

4"  Les  plaintes  des  particuliers  contre  des  États  allemands  où  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  engagements  est  douteuse  ou  contestée  entre 
plusieurs  États; 

.•i''  Les  contestations  entre  le  gouvernement  d'un  État  particulier  et 
la  Diète  de  ce  dernier  sur  la  validité  ou  l'interprétation  de  la  Consti- 
tution du  pays; 

6"  Toutes  les  plaintes  entre  le  fisc  do  l'Empire  et  ses  différentes 
branches  ; 

7"  Les  jugements  rendus  en  dernière  instance  sur  les  griefs  à  juger 
d'après  la  Constitution  de  chaque  pays,  relativement  à  un  refus  de 
rendre  justice  ou  à  des  obstacles  pour  en  paralyser  la  marche; 

8"  Les  accusations  dirigées  contre  les  ministres  de  l'Empire  ou  les 
ministres  d'État  particuliers  par  une  des  deux  Chambres  de  la  Diète 
de  l'Empire,  de  même  que  les  accusations  intentées  contre  les  minis- 
tres par  les  Diètes  des  différents  États,  du  chef  d'avoir  violé  les  lois 
fondamentales  de  l'Empire,  et  respectivement  celles  du  pays  :  la  ques- 
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tion  relative  à  l'extension  du  droit  d'accusation  à  d'autres  cas  est  réser- 
vée à  la  décision  de  la  Diète  de  l'Empire. 

9"  La  juridiction  fTiiiiinelle  avec  le  jury  pour  les  cas  de  haute  trahi- 
son envers  l'Empire,  et  de  lè.-;e-niajeslé  envers  l'empereur.  La  ^ràce 
que  le  chef  suprême  de  l'Empire  a  le  droit  d'accorder  en  pareil  cas  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  que  la  cour  de  justice  de  l'Empire  aura  fait 
connaître  son  avis.  La  cour  de  justice  de  l'Empire  esi  autorisée,  en 
outre,  sur  la  demande  du  gouvernement  impérial,  à  rédiger  des  con- 
sultations sur  de  prétendues  atteinte.^  portées  par  des  lois  ou  des  actes 
gouvernementaux  des  différents  États  à  des  droits  garantis  en  vertu 
de  la  Constitution  de  l'Empire.  Une  loi  fixera  ultérieurement  lexécution 
des  jugements  rendus  par  la  cour  de  justice  de  l'Empire. 

Arl.  4.  —  Droits^  fondamentaux  du  peuple  allemand. 

§  2o.  L'Empire  garantit  au  peuple  allemand  les  droits  fondamentaux 
suivants.,  (pii  doivent  en  même  temps  servir  de  base  à  la  Constitution 
de  chacjue  Etat  allemand  : 

1"  Une  représentation  populaire,  avec  voix  délibérative.  pour  la  légis- 
lation et  les  impôts',  et  avec  la  responsabilit(''  des  ministres  vis-à-vis 
des  représentants  du  peuple  ; 

2"  La  publicité  des  séances  des  Diètes; 

3"  Une  Constitution  municipale  libre,  basée  sur  une  administration 
indépendante  en  affaires  communales; 

4°  L'ind(''pendance  des  tribunaux,  l'inamovibilité  des  juges,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  sentence  ;  oralité  et  publicité  des  débats  en  ma- 
tière judiciaire  avec  le  jury  pour  les  causes  criminelles  et  pour  tous  les 
délits  politiques;  l'exécution,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  des 
sentences  rendues  par  les  tribunaux  allemands  ; 

5"  L'égalité  de  toutes  les  classes,  pour  ce  qui  concerne  les  charges 
de  l'État  et  des  communes,  et  l'aptitude  à  remplir  des  fonctions; 

6"  L'établissement  de  la  garde  nationale  ; 

7"  Le  droit  de  tenir  librement  des  réunions,  sous  réserve  d'une  loi 
contre  les  abus  qui  en  pourraient  di-couler; 

8°  Le  droit  de  péliliou  illiiuiLé,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  corporations  ; 

9°  Le  droit  de  porter  plainte  contre  la  conduite  illégale  de  tel  ou  tel 
fonctionnaire  de  la  Diète  du  pays,  après  s'être  adressé  inutilement  aux 
autorités  établies  et  devant  une  des  deux  Chambres  de  la  Diète,  s'il  y 
a  violation  des  lois  de  l'Empire  ,  avec  la  demande  d'obtenir  leur  inter- 
vention pour  le  redressement  des  griefs  articulés  ; 

10"  La  liberté  de  la  presse,  atTranchie  de  toute  censure,  de  }>rivi- 
lége  et  de  cautionnements;  les  jugements  des  délits  de  presse  par  le 

jury; 

11°  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  la  fixation,  au  moven 
d'une  loi ,  des  restrictions  nécessaires  dans  les  enquêtes  criminelles 
et  dans  le  cas  d'une  guerre  ; 
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12"  La  garantie  des  porsoiiiies  rniilro  une  iirresliilion  arbitraire  el 
les  visites  doniieiliaires  par  un  acte  d'Iidheds  lorpus; 

13"  La  l'iiciilli',  p(jiir  tonl  citoyen  de  rLni|)ire  d'Allemagne,  de  fixer 
son  doinirile  dans  chaipie  fttal  et  à  cliaipie  endroit,  d'y  acquérir  des 
propriiHés  foncières  el  d'exercer  une  profession  aux  nK^mes  conditions 
que  les  ressortissants  du  pays  ; 

14"  La  liberté  d'('niii;rer  ; 

13"  La  libert(''  de  choisir  une  profession  el  de  s'y  former  dans  le 
pays,  ainsi  qu'à  l'é-tratiizer ; 

Ifi"  La  liberté  de  la  science; 

17°  La  lil)ert('  relii^'icuse  et  celle  de  pratiquer  le  culte  public  et 
privé;  l'égalité  de  toutes  les  coid'essions,  quatil  aux  droits  civi(pieset 
politiques; 

18"  La  liberté  d'avancer  le  développement  du  peui)le,  ainsi  (jue 
celui  des  tribus  non  germaniques,  en  accordant  à  leur  langue  les 
mêmes  droits  pour  ce  qui  concerne  renseignement  et  l'administration 
intérieure. 

Art.  5.  —  (lorantie  de  la  loi  fonJaiiieîitdle  de  l'Empire. 

§  26.  Le  chef  suprême  de  l'Empire  ])roniet  ])ar  serment,  à  son 
avéneme^it,  de  maintenir  la  loi  fondamentale  de  l'Empire;  il  fait  ce 
serment  devant  la  Diète,  qui,  à  chatpie  nouvel  avènement,  se  réunit 
immédiatement,  sans  attendre  de  convocation,  telle  qu'elle  était  com- 
posée dans  sa  dernière  session. 

ij  27.  Les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires  de  l'Empire,  de 
même  que  l'armée  impériale,  prêtent  serment  sur  la  Constitution. 

§  28.  Au  serment  à  prêter  sur  la  Constitution  du  pays  dans  les  dif- 
férents États,  on  ajoutera  celui  à  prêter  sur  la  loi  fondamentale  de 
l'Empire. 

§  29.  Pour  changer  celle  dernière,  il  faut  le  consentement  de  la 
Diète  el  du  chef  suprême  de  rEm()ire,  et,  dans  chaque  Chambre,  la 
présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents. 

§  30.  Toutes  les  résolutions  de  la  Diète  germanique,  les  lois  du 
pays  el  les  traités  entre  les  différents  Etals  allemands  sont  supprimés, 
pour  autant  qu'ils  sont  contraires  à  une  des  dispositions  de  la  loi  fon- 
damentale de  l'Empire. 


VICARIAT  DE   L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 
Adresse  de  la  Diète  à  Varchiduc  Jean. 

Monseigneur  l'Archiduc  , 

Par  un  acte  noble  et  solennel,  l'Assemblée  nationale  alle- 
mande vient  de  nommer  Votre  Altesse  Impériale  administrateur 
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de  l'Empire  dans»  notre  grande  patrie.  La  Diète  germanique  par- 
tage avec  toute  la  nation  le  respect  pour  Votre  Altesse  Impé- 
riale, ainsi  que  les  sentiments  patriotiques  qui  se  rattachent  à 
ce  grand  éxéncuicnt,  et  la  ferme  confiance  que  ce  choix  sera 
salutaire  et  la  meilleure  garantie  de  l'honneur  et  de  la  liberté 
de  noire  patrie.  Elle  se  hâte  d'exprimer  à  Votre  Altesse  Impé- 
riale ses  convictions  et  ses  sentiments  en  la  félicitant;  mais  ce 
qui  est  particulièrement  agréable  aux  ministres  des  gouverne- 
ments allemands  réunis  en  J)iéte,  c'est  de  pouvoir  donner  à 
Votre  Altesse  Impériale  l'assurance  que,  même  avant  la  clôture 
des  délibérations  sur  la  formation  d'un  pouvoir  central  provi- 
soire, ils  avaient  été  autorisés  par  leurs  gouvernements  a  se 
prononcer  pour  l'élection  de  Votre  Altesse  Impériale  a  une  si 
haute  fonction.  Dans  les  circonstances  graves  ou  se  trouve  le 
pays,  la  Diète  germanique  désire  ardemment  que  Votre  Altesse 
Impériale  réponde,  aussi  promptement  qu'il  sera  possible,  à  la 
confiance  générale  et  à  la  \ocation  à  cette  haute  dignité,  pour 
fortifier  ainsi  nos  espérances,  que  la  I-'ro\idciice  voudra  bien 
conduire  la  grande  nation  allemande  à  une  nouvelle  ère  de  salut 
et  de  grandeur. 

Francfort-sur-le-Mein,  2U  juin  1848. 

Réponse  de  l'archidtic  Jean  à  M.  le  chevalier  de  SchmcrJing , 
président  de  la  Diète  (jcrmaniquc  : 

Je  vous  exprime  mes  sincères  remerciments  pour  la  commu- 
nication que  vous  m'avez  faite,  à  la  date  du  2!)  juin,  au  nom 
de  la  Diète  germanique,  et  vous  prie  de  bien  vouloir  être  près 
de  cette  haute  Assemblée  l'organe  de  ce  sentiment. 

La  confiance  dont  m'honorent  tous  les  gouvernements  alle- 
mands, témoin  les  déclarations  qnont  etc  autorisés  à  faire  leurs 
plénipotentiaires,  et  à  l'expression  de  laciuelle  j'attache  le  plus 
grand  prix,  m'élève  et  me  fortifie  au  moment  où  je  vais  com- 
mencer les  graves  fonctions  que  m'ont  assignées  dans  un  hd 
accord  les  princes  et  les  peuples  d'Allemagne. 

Si,  durant  mon  administration,  j'ai  le  bonheur  de  contribuer 
à  rendre  l'Allemagne  unie  au  dedans  et  forte  au  dehors,  et  de 
ne  rattaciier  à  l'exercice  de  mes  fonctions  que  les  sou^enirs  de 
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la  paix  morale  et  inatcricllc  cl  de  riiciirciisc  concorde  dans 
tontes  les  contrées  de  noire  elière  et  firandc  patrie,  jl'  rej^arderai 
comme  le  pins  bean  jour  de  ma  vie  celui  oii  je  me  suis  décidé  à 
les  accepter,  non  sans  nne  \i\e  Intte  intérieure,  eu  éiiard  à 
rinsunisaiiee  de  mes  forées. 
Recevez,  etc. 

Vienne,  o  juillet  IS48. 

IV  et  dernière  séance  de  la  Dicte  germanique, 
tenue  le  12  juillet  1848. 

Son  Altesse  Impériale  l'arehidue  Vicaire  de  l'Empire,  après 
être  rentré  ce  matin  à  son  hôtel,  à  son  retour  de  l'église  de 
Saint-Paul,  s'est  rendu  ensuite  au  palais  de  la  Diète,  des  en- 
voyés de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Hano\re,  et  de  l'envoyé 
chargé  de  la  voix  des  quatre  villes  libres.  Arrivé  au  sein  de 
l'Assemblée,  l'archiduc  a  reçu  l'adresse  suivante,  qui  a  été  lue 
en  séance  publique  par  .M.  le  président  de  la  Diète,  en  présence 
de  tous  les  envoyés,  des  membres  de  la' commission  militaire 
fédérale  et  d'un  grand  nombre  d'auditeurs  qui  ont  assisté  à 
cette  solennité,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Illustrissime  seigneur,  archiduc  Vicaire  de  l'Empire, 

»  L'Assemblée  nationale,  représentant  le  peuple  allemand, 
vient  offrir  solennellement  ses  hommages  à  Votre  Altesse  Impé- 
riale qu'elle  a  élue  Vicaire  de  l'Empire.  Elle  a  déclaré,  avec 
une  vive  allégresse,  qu'elle  remettait  entre  vos  mains  les 
droits,  la  liberté  de  l'Allemagne,  l'indépendance,  l'honneur  et 
la  puissance  du  peuple  allemand. 

»  Illustrissime  prince,  c'est  avec  joie  que,  le  jour  dé  votre 
élection,  la  Diète  vous  a  salué  Vicaire  de  l'Empire  au  nom  de 
tous  les  gouvernements  allemands.  Elle  a  vu  ses  vœux  se  réaliser 
quand  elle  a  su  que  Votre  Altesse  Impériale  avait  déclaré  vou- 
loir accepter  les  fonctions  de  Vicaire  de  l'Empire  ;  elle  a  été 
vivement  satisfaite  d'apprendre  que  Votre  Altesse  Impériale 
attachait  un  très-grand  prix  à  la  confiance  que  tous  les  gou- 


:VJ2  LA    REVOLUTION   DE    I8  4f<   EN    ELROPE. 

vernements  allemands  vous  ont  témoignée.  Votre  Altesse  Impé- 
riale est  placée  à  la  tète  du  pouvoir  central  provisoire,  de  ce 
pouvoir  créé,  sur  le  voeu  du  peuple  allemand,  pour  veiller  a  la 
sûreté  et  a  la  prospérité  licnérale  de  IKtat  fédéré  allemand  , 
pour  diriger  sa  force  armée  et  pourvoir  a  la  représentation  in- 
ternationale de  l'Allemagne. 

»  I)  après  la  Constitution  de  l'Allemagne,  la  Diète  avait  pour 
mission  de  sauvegarder  la  sécurité  et  l'indépendance  de  notre 
patrie,  de  représenter  la  Confédération  dans  sa  totalité  et  d'être 
l'organe  constant  de  sa  volonté  et  de  ses  actes;  elle  était  auto- 
risée à  maintenir  des  relations  pacifiques  et  amicales  avec  les 
Etats  étrangers,  à  admettre  auprès  d'elle  des  ministres  de  puii^- 
sances  étrangères,  à  déléguer  auprès  de  ces  dernières  des 
envoyés  au  nom  de  la  Confédération,  à  conduire  des  négocia- 
tions et  à  conclure  des  traités  pour  celle-ci, 

»  La  Diète  était  chargée  de  prendre  et  de  surveiller  les  dispo- 
sitions concernant  les  affaires  militaires  de  la  (Confédération  et 
les  mesures  de  défense  nécessaires  pour  la  sauvegarde  de  son 
territoire,  de  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix.  La  Diète  remet, 
au  nom  des  gouvernements  allemands,  au  pouvoir  central  pro- 
visoire lexercice  de  ses  attributions  constitutionnelles;  elle  les 
remet  entre  les  mains  de  ^  otre  Altesse  Impériale  avec  le  ferme 
espoir  que  de  grands  résultats  seront  obtenus  pour  l'unité,  la 
puissance  et  la  liberté  de  rAllcmagne,  que  Tordre  et  la  légalité 
renaîtront  dans  tous  les  États  allemands,  et  (jue  le  peuple  alle- 
mand jouira  d'une  manière  durable  de  la  paix  et  de  la  concorde. 
Les  gouvernements  allemands,  qui  ne  connaissent  et  n'appré- 
cient que  les  intérêts  bien  entendus  du  peuple,  s'empressent 
d'offrir  leur  concours  pour  toutes  les  dispositions  du  pouvoir 
central,  qui  doit  fonder  et  consolider  la  puissance  de  l'Alle- 
magne au  dedans  et  au  dehors.  Cette  déclaration  est  le  dernier 
acte  de  la  Diète  germanique,  cjui  cesse  maintenant  ses  fonctions. 
Les  envoyés  reitèrent  l'expression  de  leur  hommage  personnel 
pour  Votre  Altesse  Impériale,  \  icaire  de  IKmpire. 

»  Francfort,  le  l:>  juillet  1S-18.  - 
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MIMSTHi;    1)1  S    AFFAIUKS    KTFIANGKRES , 

Al  \    i.Kr.ATiONS   ni:   i.'kmi'ihk   de  RIîSSIE  KN   AU-KMAONE. 

Saint-Pétersbourg,  6  juillet. 

Depuis  ([iielqiie  temps  la  presse  allemande,  dont  l'animosité 
contre  la  Russie  semblait  s'être  un  moment  ralentie,  reeom- 
mencc  à  s'occuper  de  nous,  et  les  mesures  que  le  soin  de  notre 
sûreté  nous  a  forcés  de  prendre  sur  notre  frontière  donnent 
lieu  aux  suppositions,  aux  commentaires  les  plus  dénués  de 
fondement. 

Le  lancacie  tenu  à  ce  sujet  dans  les  Assemblées  et  Chaml)res 
législatives  de  rAllemaiine,  quoique  moins  outre  et  moins  affir- 
matif,  porte  cependant  l'empreinte  des  mêmes  préoccupations. 

Mes  précédentes  communications  au  sujet  de  l'attitude  poli- 
tique et  militaire  de  l'empereur  vous  ont  mis  suffisamment  au 
courant  des  véritables  intentions  de  Sa  Majesté,  pour  qu'il  me 
soit  nécessaire  aujourd'hui  de  vous  transmettre  à  cet  égard  de 
nouveaux  détails. 

Vous  savez,  monsieur,  que  dès  l'origine  des  événements  qui 
ont  bouleversé  le  centre  de  l'Kurope,  l'empereur  s'est  tracé  une 
règle  de  conduite  dont,  jusqu'ici,  il  n'a  pas  dévié  un  seul  in- 
stant, celle  de  ne  s'inuniscer  d'aucune  façon  dans  les  affaires 
intérieures  des  pays  qui  voudraient  modifier  leur  organisation, 
de  laisser  les  peuples  parfaitement  libres  de  se  livrer,  sans  en- 
traves de  sa  part,  aux  expérimentations  politiques  et  sociales 
qu'ils  voudraient  faire,  de  n'attaquer  aucune  puissance  qui  ne 
l'aurait  point  lui-même  attaqué,  mais  aussi  de  repousser  réso- 
lument toute  atteinte  à  sa  propre  sécurité  intérieure  ,  et  de  veil- 
ler à  ce  que  l'équilibre  territorial,  s'il  était  rompu  ou  modifié 
quelque  part,  ne  le  fût  point  au  détriment  de  nos  intérêts  légi- 
times. Tel  a  été  depuis  quatre  mois  le  système  suivi  par  l'em- 
pereur, tel  est  celui  qu'il  suit  encore. 

Mais,  tout  en  se  renfermant  dans  ce  système  passif  et  expec- 
tant ,  Sa  Majesté  ne  pouvait  pourtant  fermer  volontairement  les 
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yeux  à  toutes  les  éventualités  que  portent  en  germe  tant  et  de 
si  soudaines  mutations  introduites  dans  Tordre  de  choses  qui  a 
jusqu'ici  régi  l'Europe,  non  plus  qu'à  l'esprit  d'iiostilité  qui, 
avec  la  fièvre  des  changements,  s'est  aussitôt  manifesté  contre 
nous  dans  toute  l'Allemagne. 

En  effet,  ce  grand  pays  venait  à  peine  de  poser  les  termes 
du  problème  de  son  unité,  que  sa  première  pensée  en  a  été  une 
d'extension  des  limites  de  la  Confédération,  sou  i)remier  cri  un 
cri  de  guerre. 

Dans  les  réunions  préparatoires  au  parlement  national  de 
Francfort,  dans  les  clubs,  dans  les  brochures  et  dans  les  jour- 
naux, la  guerre  contre  la  Russie  a  été  proclamée  comme  une 
des  nécessités  de  l'époque. 

Pour  la  faire,  on  a  prêché  ouvertement  l'alliance  offensive  et 
défensive  de  l'Allemagne  avec  la  France. 

On  a  été  jusqu'à  menacer  d'englober  dans  la  grande  natio- 
nalité allemande  nos  provinces  de  la  lialtique. 

L'ancienne  Pologne  devait  être  rétablie  dans  ses  limites  de 
1772,  pour  servir  d'éternelle  barrière  à  l'Europe  contre  ce  qu'on 
appelait  l'ennemi  commun. 

A  toutes  ces  provocations,  et  à  tant  d'autres  que  je  passe 
sous  silence,  sont  venus  se  joindre  des  actes  d'hostilité  plus 
directe.  Est-il  besoin  de  rappeler  l'accueil  fait  aux  réfugies  po- 
lonais et  le  passage  accordé  gratis  sur  les  chemins  de  fer,  aux 
frais  même  du  gouvernement  de  l'Allemagne ,  à  ces  bandes 
d'émigrés  qui  arrivent  de  France  avec  le  dessein  avoue  d'appor- 
ter sur  notre  territoire  le  ravage  et  l'insurrection? 

Et  si  nous  avions  cherché  effectivement  des  prétextes  d'agres- 
sion, n'y  avait-il  pas  dans  ce  seul  fait  plus  qu'un  prétexte  de  ce 
genre? 

Bientôt  une  guerre  regrettable  intentée  à  une  monarchie  du 
Nord,  dont  nous  avons  garanti  l'intégrité  et  dont  le  maintien 
importe  à  l'équilibre  de  l'Europe,  est  venue,  par  le>  complica- 
tions auxquelles  elle  pouvait  aisément  donner  litu  et  par  les 
idées  d'ambition  maritime  qu'y  rattachait  l'opinion  populaire, 
menacer  de  porter  atteinte  à  la  paix  générale,  au  commerce  et 
aux  intérêts  des  puissances  riveraines  de  la  Baltique. 

En  même  temps,  1  insurrection  du  grand-duché  de  Poscn  et 
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Tcfat  de  la  (îalicic  pouvaient  compromettre  pra\eiiient  ia  tran- 
quillité intérieure  de  nos  pioprcs  pi()\inecs. 

En  présence  de  pareilles  chances  et  surtout  de  pareilles  dispo- 
sitions, la  prudence  la  plus  ^lll^^•^i^c  commandait  de  se  pré- 
munir. 

Nous  avons  donc  rapproché  notre  armée  de  la  frontière  pour 
être  en  mesure  de  parer  à  tous  les  dangers  qui  pouvaient  se 
présenter  dès  ce  moment ,  comme  à  tous  ceux  que  la  situation 
toujours  très-précaire  de  TKurope  peut  nous  faire  appréhender 
encore. 

Mais  notre  système  en  a  été  purement  un  de  défense  et  de 
précaution. 

Dans  notre  \)cnsée,  il  n'a  jamais  eu ,  il  n'a  encore  à  l'heure 
qu'il  est  aucun  autre  caractère. 

Au  lieu  de  l'envisafier  sous  ce  point  de  vue  et  de  s'avouer 
intérieurement  que  si  nous  avons  été  obligés  d'armer,  la  cause 
principale  en  est  aux  provocations  répétées  qu'elle  nous  adresse, 
l'opinion  démocratique  aime  mieux  nous  supposer  des  idées 
d'agression.  Chaque  jour,  dans  la  presse  allemande,  les  rumeurs 
les  plus  absurdes,  les  ealonniies  les  plus  odieuses  sont  articulées 
à  notre  charge. 

Plus  d'une  fois  déjà  les  journaux  ont  fait  passer  la  frontière 
à  nos  troupes,  qui  n'avaient  pas  bougé  de  leurs  cantonnements. 

11  n'est  pas  de  dessein  insidieux  qu'on  ne  nous  prête,  pas 
d'émeute,  pas  de  soulèvement,  dans  les  pays  allemands  ou 
slaves,  que  nous  n'ayons  favorisé  sous  main  par  notre  or  ou 
par  nos  agents. 

L'hostilité  qu'on  nous  suppose  contre  TAllemagne  est  préci- 
sément en  raison  de  celle  qu'on  ressent,  ou,  du  moins,  qu'on 
cherche  à  inspirer  contre  nous  à  l'Allemagne  elle-même. 

Si,  au  lieu  de  nous  attribuer  des  sentiments  haineux  que 
nous  n'avons  pas,  et  de  se  livrer  sur  nos  prétendus  desseins  à 
des  conjectures  qui  n'ont  point  de  base,  on  voulait  bien  se  re- 
porter impartialement  vers  le  passé  ,  on  se  ferait  une  idée  plus 
juste  et  plus  ^raie  du  présent;  on  verrait  que  cet  ennemi,  qu'on 
a  rêvé  si  gratuitement,  dont  on  se  fait  comme  à  plaisir  un  fan- 
tôme, et  contre  lequel  une  guerre  nationale  est,  dit-on,  de 
nécessité,  a  toujours  été,  comme  il  l'est  encore,  si  seulement 
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l'Allemagne  le  veut  bien,  animé  de  sentiments  aussi  bienveil- 
lants que  désintéressés  envers  elle. 

Quand  donc,  en  ellet,  l'Allemagne  a-t-elle  eu  a  se  plaindre  de 
nous?  quand  avons-nous  formé  des  projets  contre  son  indépen- 
dance? quand  lavons-nous  menacée  seulement  d'invasion?  quelle 
partie  de  son  territoire  avons-nous  prise  ou  convoitée? 

Pendant  tout  le  ten)ps  qu'a  duré  sur  le  continent  la  domina- 
tion oppressive  d'un  conquérant,  la  Russie  a  versé  son  sang 
pour  aider  l'Allenuigne  a  maintenir  son  intégrité  et  son  indé- 
pendance. 

Le  territoire  russe  était  délivré  depuis  longtemps,  qu'elle  con- 
tinuait a  suivre  et  à  soutenir  ses  allies  allemands  sur  tous  les 
champs  de  bataille  de  l'Europe.  Plus  récemment,  en  1840,  quand 
la  guerre  a  paru  un  moment  à  la  veille  d'éclater  sur  le  Rhin, 
nous  avions  mis  a  leur  disposition  nos  forces  morales  et  mili- 
taires. Durant  cette  longue  paix  de  trente-trois  ans,  dont  l'es- 
prit remuant  de  la  génération  actuelle  est  si  aisément  porté  à 
renier  les  bienfaits,  nous  n'avons  jamais  cesse  de  nous  appliquer 
à  recommand&r  et  à  maintenir  en  Allemagne  la  concorde  et 
l'unité,  non  pas  sans  doute  cette  unité  matérielle,  telle  que  la 
rêve  aujourd'hui  une  démocratie  avide  de  nivellement  et  d'agran- 
dissement, et  qui ,  si  elle  pouvait  se  réaliser  comme  l'ont  conçue 
des  théories  ambitieuses,  mettrait  tôt  ou  tard  infailliblement 
l'Allemagne  en  état  de  guerre  avec  tous  les  Etats  voisins  :  mais 
l'unité  morale,  l'accord  sincère  des  vues  et  des  intentions  dans 
toutes  les  questions  politiques  que  la  Confédération  germanique 
avait  à  traiter  au  dehors. 

C'est  à  nuiintenir  cette  union,  c'est  à  resserrer  les  liens  qui 
attachent  les  gouvernements  allemands  les  uns  aux  autres,  qu'a 
visé  uniquement  notre  politique,  parce  que  nous  voulions  la 
paix  européenne,  et  qu'à  nos  yeux  la  garantie  la  plus  sûre  de 
cette  paix  a  toujours  réside  dans  l'union  intime  de  tous  les 
gouvernements  qui  composent  la  Confédération  germanique. 

Ce  que  nous  voulions  à  cette  époque  ,  nous  le  voulons  encore 
aujourd'hui. 

Malgré  les  défis  et  l'outrage ,  on  n'a  pas  réussi  à  changer 
nos  dispositions.  \  travers  les  déclamations  furibondes,  nous 
savons  distinguer  entre   les  hommes  d  ordre  et  les  insensés, 
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colrt' la  simple  crcdulitc  et  la  pcrUdc  inaKcillaiicc.  Nous  faisons 
la  part  dv  riM'cssc  et  de  rcxaltation  inonicntaiiccs,  amenées 
partant  (révciienicnts  si  iiiatteiidiis ,  si  hriistjiu's,  si  en  dehors 
(le  toutes  les  espérances  eoniine  de  toutes  les  jirex  isioiis. 

Aujourd'hui,  eonuiie  toujours,  loin  de  désirer  le  trouble, 
loin  de  eherelier  à  semer  la  di\ision,  nous  ne  souhaitons  autre 
ehose  à  l'Allemagne  cpu'  l'aeeord  entre  les  ^Gouvernements  et 
les  peuples,  aeeord  si  essentiel  pour  la  préserver  des  compliea- 
tions  ([ui  peuvent  lui  venir  du  dehors,  eomme  des  danuers 
immenses  que  recèle  sa  propre  situation  intérieure. 

Nous  pouvons  avoir  nos  doutes  et  nos  appréhensions  sur  le 
résultat  de  la  jurande  expérience  qu'elle  tente  en  ce  moment 
pour  donner  à  sa  nationalité  un  plus  grand  detiré  de  force  et 
de  cohésion,  mais  ces  doutes  et  ces  appréhensions  n'ont  jamais 
dépassé  les  limites  du  for  intérieur  de  nos  opinions  privées. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  voir  bientôt  ras- 
surés, et  si  en  efTet  l'Allemairne  parvient  à  résoudre  le  problème 
de  son  organisation ,  sans  préjudice  pour  sa  tranquillité  inté- 
rieure, sans  que  les  nouvelles  formes  imprimées  à  sa  nationalité 
soient  de  nature  à  in(iiiiéter  le  repos  des  autres  États,  nous 
nous  en  féliciterons  sincèrement,  par  les  mêmes  motifs  qui 
nous  faisaient  désirer  de  la  voir  forte  et  unie  sous  ses  anciennes 
formes  politiques. 

Telles  étant  nos  dispositions,  toutes  de  paix  et  de  conciliation, 
nous  ne  pouvons  que  déplorer  qu'on  y  réponde  par  des  senti- 
ments si  contraires. 

Si  nous  n'avions  qu'à  repousser  les  imputations  de  la  faction 
démagogique,  nous  ne  nous  en  occuperions  pas,  et  nous  nous 
garderions  d'y  attacher  plus  d'importance  qu'elles  ne  méritent. 
L'intention  bien  arrêtée  de  cette  faction  est  de  se  refuser 
d'avance  à  admettre  toute  bonne  intention  de  notre  part,  et  de 
brouiller  à  tout  prix  son  pays  avec  nous,  pour  y  amener  par  la 
guerre  une  confusion  qu'elle  espère  exploiter  au  profit  de  ses 
desseins  anarehiques. 

Tomme  il  y  a  chez  elle  parti  pris  de  nous  refuser  justice,  et 
qu'il  est  inutile  de  chercher  à  convaincre  qui  ne  veut  pas  être 
convaincu ,  si  nous  n'avions  d'autres  adversaires  que  ceux-là  , 
nous  nous  bornerions  à  leur  opposer  le  silence,  abandonnant 
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au  temps  le  soin  de  faire  tomber  tous  les  faux  bruits,  toutes 

les  caloniiiies  qu'ils  répandent. 

Mais  à  côté  des  démagogues,  il  y  a  les  gens  de  bonne  foi,  qui, 
par  ignorance  ou  erédulité,  acceptent  sans  défiance  et  sans 
examen  les  fausses  ijnpressions  qu'on  leur  donne,  et  jouent 
ainsi  sans  le  savoir  le  jeu  du  parti  révolutionnaire. 

A  force  d'agir  sur  leur  iniagination,  de  nourrir  leurs  soup- 
çons, d'exalter  leurs  craintes,  on  espère  ainsi  les  pousser  à  une 
guerre  qui,  au  point  de  vue  de  leur  intérêt,  serait, à  vrai  dire, 
une  monstruosité,  et  les  précipiter,  comme  il  n'est  arrivé  que 
trop  souvent,  dans  l'abîme  d'un  mal  réel  pour  éviter  un  mal 
imaginaire. 

C'est  ce  que  veut  le  parti  ultradémocratique ,  et  c'est  là  ce 
qu'il  faut,  s'il  est  possible,  prévenir.  11  appartient  dès  lors  aux 
gouvernements  que  leurs  rapports  diplomatiques  avec  nous 
mettent  en  position  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  nos  inten- 
tions véritables;  il  est  du  devoir  des  liommes  d'Etat,  des  mem- 
bres éclairés  des  assemblées  ou  des  Cbambres  législatives,  de 
tous  ceux  enfin  en  qui  la  modération  des  doctrines  reforma- 
trices s'allie  au  désir  de  conserver  à  leur  pays  les  bienfaits  de 
l'ordre  public  et  ceux  du  principe  monarchique,  d'user  de  leur 
légitime  inlluence  pour  travailler  à  redresser  sur  le  compte  de 
la  Russie  les  aberrations  de  l'opinion  populaire,  et  pour  l'em- 
pêcher de  s'égarer  dans  une  voie  qui  conduirait  tôt  ou  tard  à 
des  malheurs  incalculables. 

L'empereur  vous  charge  expressément,  monsieur, de  leur  faire 
sentir  cette  nécessité,  en  usant,  pour  agir  sur  leurs  convictions, 
des  considérations  et  réflexions  qui  précèdent.  Répétez- leur, 
faites  bien  entendre  à  toutes  les  personnes  de  sens  avec  les- 
quelles les  affaires  ou  la  société  vous  ont  mis  en  relations  fami- 
lières, que  les  intentions  de  l'empereur  à  l'égard  de  LAllemagne 
sont  et  demeurent  franchement  pacin([ues;  que  nos  armements 
n'ont  jusqu'ici  qu'une  destination  strictement  défensive,  celle 
de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  face  à  l'un  des  mille  cas  im- 
prévus qu'il  n'est  donné  à  personne  de  déterminer  dans  l'itat 
de  provisoire  où  les  derniers  événements  ont  soudainement 
plongé  le  monde;  qu'en  ce  qui  concerne  l'Allemagne  plus  par- 
ticulièrement, tant  qu'elle  ne  nous  attaquera  pas,  tant  que  la 
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(ionlV'di'iiilion ,  Iclli'  uoiim'IIi'  roniu'  (|ii\'lle  Nciiillc  se  dDiincr, 
respectera  les  Ktats  voisins,  et  ne  clierchera  pas  à  étendre  for- 
cément sa  circonscription  territoriale  on  sa  compétence  légitime 
au  delà  des  bornes  (jne  lui  assignent  les  traités  qui  l'ont  con- 
stituée, l'empereur  respectera  aussi  son  indépendance  intérieure 
et  ne  songera  pas  à  sortir  de  l'attitude  qu'il  a  adoptée  jusqu'à 
ce  jour. 

En  vous  ac(iuittant  de  ces  directions,  vous  voudrez  bien  de 
plus  donner  au  cabinet  auprès  duquel  vous  vous  trouvez  accré- 
dité comnuinication  et  copie  de  la  présente  dépêche. 

Nesselrode. 

(Moniteur,   I't  août  I8i8.) 
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tions dissidentes;  hostilité  sourde  de  la  cour  et  de  la  bureaucratie  de 
Vienne,  qui  sèment  la  discorde 119 
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Aiitri<-lie  :  Méfiance  miitiK'lli-  cin  jx-iiplc  i-l  de  la  cour;  le  j;ouvpi-nemeiit 
prononce  la  (lissolntion  du  (Comité  central  |)oliti(|ne  «le  la  {jarde  natio- 
nale; joiu-née  dn  15  mai;  la  {|ardiî  nalionaie  devant  le  château;  népo- 
ciation.-!  ;  concessions;  la  j)iernière  I)ièle  sera  c-onstitiiante  ;  départ 
secret  de  l'empereur  et  de  la  lamille  impériale,  le  17;  entrée  à  In- 
spruck;  accueil  enthousiast*^  des  Tyroliens  allemands;  proclamation 
de  remperciu';  émotion  à  Vienne;  réai^tion  en  faveur  de  la  dynastie; 
accord  de  l'Université  et  de  la  {jarde  nationale  avec  le  ministère 
rrîdeverni  populaire;  pulili(;ation  officielle  de  la  situation;  démon- 
stration des  sentim(Mils  de  toutes  les  provinces  pour  l'emjtereur  ; 
affluence  de  députations  à  Inspruck;  déléjjnés  <lii  ministère  auprès  de 
l'empereur;  confirmation  des  pouvoirs  du  ministère;  le  président  de 
la  hasse  Autriche  veut  profiter  des  dispositions  favorables  de  la  popu- 
lation, pour  supprimer  la  Léjjion  académirpie;  journée  du  26;  portes 
fermées;  troupes  sur  les  |)laces  p(d)lir|iics  ;  i)arricades;  concessions; 
maintien  de  la  Lé{;i(jn  acailémiqiie  ;  niMiiti'  de  sûreté;  accord  du 
comité  et  du  ministère;  reiiipcrenr,  instruit  des  événements,  modifie 
son  lan{;a{'e  et  maintient  toutes  les  concessions  faites;  il  proclame 
son  désir  d'ouvrir  proni|)tement  la  Diète  constituante;  appel  aux 
électeurs.  —  Bohème  :  Les  haliitants  de  PrajjiK;  profitent  «les  circon- 
stances pour  déclarer  leiu-  séparation  de  Vienne;  le  ministère,  à 
Vienne  ,  proleste  et  déclare  conserver  son  p(}iivoir  ;  Assemblée 
tschek(puî-slave,  le  31  mai;  processions;  ouvertiu'e  de  l'Assemblée, 
le  2  juin;  elle  s(;  posi-  i-n  face  «lu  Parlement  alleniatid  de  Francfort, 
comme  centie  actiF  d  une  r.uc  rivale;  prétentions  de  l'unité  et  de  la 
nationalité  slav(;s  en  présence  «le  l'iniité  et  de  la  nationalité  alle- 
mandes; fermentation  à  Prajjue;  journée  du  11  juin;  la  lutte  s'en- 
{{.ijje  «levant  l'hôtel  da  commandant  militaire,  le  prince  de  Windisch- 
jjiact/.;  la  piiiicc^si'  im'e  .i  une  (ciiitri'  ilr  lliùtel;  journée  du  13; 
condiat  a«'hariie;  le  j|(iiiverneiiieiit  di:  N'ienne  envoie  des  coiuniissaires 
extraordinaii'cs  ;  le  «'omiiat  «'ontinne,  le  14,  avec  le  même  acharne- 
ment; le  15,  l(î  |)euple  renijiiu'ti!  dans  la  \ieille  ville;  retraite  «les 
troupes  sur  les  hantein-s  «pii  «lominent  la  «iic;  li(nnbar«Iement  ;  le  Iti, 
capitidation  ;  le  17,  otajjes  livrés;  l'Assemblée  slave  emportée  par 
l'oin'ajjan.  —  Autriche  :  Ouvertine  de  la  Diète  «'onstituante  ;  alisence 
de  l'emperiuir;  l'archiiliic  Jean  iliar|;é  de  le  représenter;  nouveau 
ministère;  les  députés  des  piox  iricis  slaves;  Tscliekcpies  et  Polonais 
prés«'nts  à  1" Assemblée;  situation  «le  l'empire 152 
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Polofine  :  L'enthousiasme  de  l'AlbMnajpie  en  faveur  de  la  Pologne  est 
éteint.  —  Galicie  :  Démarches  à  Vienne,  sans  lésidtat.  —  Cracovie  : 
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M|)liis«'c;  IrvcM'  (le  r<'l,ir  ilr  si(|;<'.  —  V;irs()\ir  :  l*'.-;|»('raii('rs  et  (|ci:e|>- 
ticiiis.  —  (li.iii(l-<lm  II.  <l<  l'dscii  ••  l't'iitidii-  il  |(ruU;.st;Uioiis  vaines; 
(alilcaii  ('•moiivaiil  «les  l'iiloiiais  cxili's.  —  lliissic  :  Sciitimciils  hostiles 
«le  I'lvii'i)|ie  réviilii(li>iiiiaii'(-  eoiilre  le  (les|i,itisini-  iiissi';  ilcclaialloii 
«le  iieii(i'alil«î  iléleiisive;  vasie  aiiiltil  iun  :  |ii'<'|)ai  Mlil>  |ii)iii-  |)eser  sur 
la  lliiiijjrit-  el  la  Moitlii  -  Valaeliie,  <•!  Iiih  r\  «•iiii  en  A  lleiiia(;iie.  — 
Sii«"-ile  et  M<>rv<''[;e  :  .MniivenK-nl  rrfDiiiiisIe  ;  iiiixllHialloii  lilteiale  «In 
iiiiiiisl(''i°e;  «l(>iiu>ns(ra(i<iii  «le  la  nation  «mi  rav«'iir  «In  Danemark.  — 
Danemark  :  ]t«-li'aite  ilr  l'aiiiK-i;  nlleman«le  «In  .lnlian«l;  minliation  «le 
l'Anijleterre;  entPf'vne  à  .Malmo-  «les  rois  «le  Sni'dc  el  t\<-  l)a!ieinark; 
bataille;  trait»'  «rarmisli«'e,  par  la  nukliation  «le  l'Angleterre,  aceept*'' 
par  l«!  roi  de  l'rnss<',  m(!>eonn(i  pai-  les  {'[('ntîranx  prnssiens  et  alle- 
minds;   alTaire  insolid>l<' l'JV 
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l'rnsse  :  Situation  tritiipie  «!(!  l'ciliii;  ajjilalion  p('i|)cliicllr  ;  coinpositmn 
de  rAssend)l<Je  «-onsliluantc  ;  re(pi«;tc  dn  ininisten-  an  lui,  pour  le 
retour  du  prinee  d«!  Prusse;  «-mentes;  13  et  IV  mai;  ajumnement  à 
rjnin/.aine  «lu  retijnr  «lu  prinee;  «mvertnre  «le  l' AssiMnhIée;  projet  de 
Constitution;  «liscnssions  passionnées  sur  le  veto  roval;  revue  de  la 
{jarde  nationale;  «lenil  «l<?s  «^'tiuliarits;  journ«îe  du  20  mai;  altarpie 
contre  l'arsenal;  siîance  de  la  Di«'ie  constituante,  le  31  mai;  inter- 
pellations; dt'liats  aniuK's;  deux  piincipes  ;  la  tra«lilion  iiistorirni(>  et 
la  souveraine(«';  «lu  iieiipli?;  réunion  el  iltililn'ration  dr^  députes  de 
la  {jauche;  «"motion  dans  la  ville;  ((îte  «Muninémorative  ;  ari-ivi:e  du 
prince  l'ovnl;  son  entrt'e  dans  la  Diète  et  son  discours  cominr,*  tle-putiî 
élu;  réception  ylaciale;  motion,  présentée  par  la  {;aiu-lie,  «pu-  le  peu- 
ple de  Berlin  el  les  cond)atrants  des  barricades  de:i  IS  et  19  mars  «Jnt 
bien  mérité  de  la  patrie;  ordre  «lu  jour  embrouillé;  invasi«>n  des 
délégués  du  peuple  dans  une  des  salli-s;  le  minisiic  d'Arniin  insulté 
à  sa  sortie;  agitation  le  10;  raïuiiassadiMir  de  la  lîépuliiique  fran(;aise, 
M.  Arago  (Emmaniud),  reconnu  el  acclamé;  ses  sages  el  sympa- 
tlii«pies  paroles;  le  peuple  envabil  l'arsenal;  pillagi;  des  armes;  la 
toule  repoussée;  la  garde  nalionab;  <ici'U[)e  la  cité;  opinion  des  partis  : 
rovalistes,  constilutionuels ,  radii'aux;  la  majorité  de  l'Assemblée 
penche  vers  la  gauclie;  Atlresse  libérale  el  progressive  de  la  Diète; 
modificaticjii  «lu  ministèr';  ;  retraite  il(!s  minisires  i«npo|>ulaires.  — 
La    Prusse  recueillera    un    jour   les   idées  «ju'elle   a   semées.  .    .    .    212 
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Bavière  :  Lois  profjressives.  —  Hanovre  :  BiMirii{;sfu ,  président  du 
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